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PREFACE. 

• • . * *+ • * * , . .1 


* •* . / • n ‘ J. K . 

• w. r • * ' 

• . 4 ‘JL’accüeil que le publie a fait aux premiers 

v * « j» , y. 

volumes de cette traduction, assure le succès 
de ceux que nous lui présentons aujourd’hui. 

Le nom de' Mirabeau attaché à 1 histoire d’une 
révolution aussi instructive par ses rapports j 

* que par ses oppositions avec la nôtre, a, pu . ; 

m y ^ • V • f V • S «•»* .. 

fixer le lecteur embarrassé au milieu de tant 
* d’écrits sur les révolutions. Mais l’intérêt dç \ L : 

* .... • • l \ ' » • ■ » ■' g * ^ 

. cetîfeuvrage a suffi seul pour justifier une pré- 
T férence qu’un nom célèbre avoit d’abord - 
déterminé. 


# lk c* . 

. ' , ■ 


* * 


. . « i , * . *• » «• 

Comme ce succès ne tient pas à l’exécution ' C , : 

» ,'/ ». t > .j . ' ,X 

->■ . v notre -esperance ne sauroit passer -pour pre- 


î A-. 


passer -pour pré- 
somptueuse. Nous savions d’avance que dans . 

le domaine des lettres, les traducteurs ne 

• . fl - 

sont que les hommes de peine de la république, * 

’ h • • ■** 

et malgré- les difficultés d’un labeur, qui rendent f 

^ /•. • . , ’*■ -f» ». f . «•* 

•peut-être céftë opinion injuste, nous n’avoni 
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pas moins poursuivi un travail aussi peu glo- 
rieux pour qui s'y adonne, qu’utile à qui 
saura en profiter dans nos périlleuses circons- 
tances. 

Quel tableau plus instructif, en effet, à 
offrir à une nation en travail de son gou- 
vernement et de ses loix , que celui d’une 
autre nation faisant ou corrigeant les siennes! 
Ce sont des exemples, des faits, qui peuvent 
seuls servir à l’éducation des peuples , comme 
à celle des individus. Ni les leçons du maître, 
ni les préceptes du gouverneur, ni les prin- 
cipes du législateur et du philosophe ne sau- 
roient les former au sortir de l’enfance , les 
diriger dans la fougue de la jeunesse, ou 
dans le moment des révolutions qui sont 
la jeunesse des peuples. L’individu peuple 
ne reçoit, comme chacun des membres qui 
le composent, des leçons, que de l’expérience, 
des conseils utiles, que de ses erreurs, des 
instructions , que du malheur et du tems. 
Des laits et des exemples analogues, sont 
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les seuls moyens d’abréger ces cruels momens 
d’épreuve, et voilà désormais l’utile et sublime 
emploi.de l’histoire. 

i , 

» C’est en me montrant des hommes vicieux: 

• 1 

„ que mon père me faisoit haïr le vice , „ 

9 

dit en parlant de son éducation, ce satyrique 
latin, plus philosophe encore que poète; 

„ vouloit-il m'engage* à user sobrement du 
„ bien qu’il m’avoit amassé? Ne vois-tu pas, 

„ me disoit-il , dans quel état de misère est 
„ tombé le fils d’Albus 

Nonne vides, AIbi ut malè vivat filius? utque, 

Barrus inops ? Magnum doeumentum ne patrïam rem 
Perdere quis vtlit ! 

C’est une vérité démontrée, que la cou- 
noissance des événemens et des faits doit 
devancer les réflexions , les préceptes et les 
principes qui n’en sont que les résultats. Com- 
bien d’hommes cependant, de gens d’esprit 
sur-tout , se hâtent de bâtir des systèmes en 
politique, se croyent en état de donner des 
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loix à un peuple, avant d’avoir étudié sés 
mœurs et ses habitudes, avant d’avoir une 
série d’observationsou nationales et indigènes, 
ou étrangères et comparées, et qui, par un 
bizarre renversement d’idées , voudroient 
arrêter la grammaire d’une langue , avant 
que la langue soit formée. 

; 

Evènemens heureux ou malheureux , 

foiblesses, excès, vices, vertus, jusqu’au 

• 

crime, tout est mis à profit par l’histoire, 
pour qui sait en faire une application éclairée. 
Malheur, sans doute, à celui par qui le 
scandale arrive; mais, au dire du législateur 
sacré, le scandale même est utile. Malheur 
au peuple que la postérité montreroit aux 
autres peuples, comme ces esclaves ivres 
cjue les anciens donnoient en spectacle a la 
jeunesse, pour lui faire horreur des excès 
du vin! Mais cet exemple même fourniroit 
une leçon, et tout ne sera pas perdu pour 
nos neveux 

* :■ ' ** 

L'histoire de la révolution d’Angleterre a 


Digitized by Google 


été écrite, san3 doute, mais pour pouvoir en 
appliquer les résultats d’une manière éclairée 
à notre position actuelle, en modifiant ce 
que la diversité de mœurs, d’habitudes, de 
préjugés et d’opinions des deux peuples, 
forçoit à modifier, il faut que les faits soient 
connus du plus grand nombre, et dans 
le plus grand détail , d’autant qu'ils sont de 
plus en plus intéressans pour nous; il importe 
que les lumières qu’ils peuvent répandre 
puissent être apperçues de tous les partis ^ 
placées à la portée de tous les esprits, et 
que chacun en comparant les deux révo- 
lutions, puisse en saisir les rapports et les 
différences 

La célébrité que notre historienne s’est 
acquise par son amour pour la liberté , sa 
1 haine contre les tyrans, fera parcourir ai* 
citoyen patriote , avec un intérêt presque- 
national et personnel, la résistance qu’oppose 
à l'oppression une nation vigoureuse. Là % 
il trouvera parité entre la situation pe§ deux 




I 

ij , 

peuples, et leur énergie comparée lui fournira 
matière à d’amples réflexions. 

La première différence qui le frappera, 
sans doute , sera la diversité d’oppression 
qui révolta les deux peuples. Il verra que 
le despotisme royal et sacerdotal qu’on vou- 
loit réduire en loi, fût le genre de tyrannie 
qui souleva les Anglois. “ Les rois ne tiennent 
„ leur puissance que de Dieu seul ; les évéqucs 
„ tiennent leur mission, leur jurisdiction du 

Christ. „ Telles étoient les premières bases 
de ce système erronné, les premières colonnes 
de ce frêle édifice qui ne pouvoit se soutenir 
sans ces deux étais réunis. 

Chez un peuple penseur, réfléchi, aimant 
à discuter tout ce qui l’intéresse, sa religion et 
sa croyance avoient été les premiers objets sou- 
mis à son examen ; il avoit devancé même celui 
de ses loix, et l’Anglois avoit disserté sur 
ses dogmes avant d’avoir raisonné ses droits 
politiques. Henri VIII, en se séparant de la 
cour de Rome, s’ccoit attribué toute la 


Digitized-by Googlq 

- -t - — M 


VI] 

puissance du pontife, dont il l’avoit délivré. 
Il réunit, tant qu’il vécut, et l’encensoir et 
le sceptre. Elizabeth aussi despote, niais plus 
habile encore, sentit bien que comme femme, 
le moyen de jouir plus avantageusement de 
cette double autorité étoit de ne jamais la 
compromettre; en occupant son peuple, de 
son commerce, de ses richesses, de sa gloire, 
elle parvint sans peine à le distraire de 
toute discussion sur l’origine d’une autorité 
qui n’eue pas résisté à l’examen le moins 
rigoureux. 

i 

• Jacques et son fils apportèrent des dispo- 
sitions contraires. Plus ou moins versés tous 
les deux dans les connoissances de ces tems-là. 
C’est-à-dire , dans la théologie , ils fixèrent les 
vues du peuple sur des objets, que pour leur 
intérêt, comme rois, iis aurcient du faire 
oublier, et les évêques favorisèrent par leurs, 
prétentions , cette pente commune des esprits , 
qui entraîna leur ruine et celle de leur primat 
couronné. 

A 4 


La reine Henriette de France, pour qu^ 
Charles avoit un attachement 'aveugle , avoit 
apporté d’une cour superstitieuse et despote, 
le besoin de toute espèce de domination. Elle 
avoit amené nombre de prêtres pour - qui le 
prosélytisme étoit une passion , et cette passion , 
un devoir. Ceux-ci, sous les auspices d’une 
reine adorée de son époux, crovoient con- 
quérir à la foi catholique, au papisme, un roi 
converti, et ses sujets prêts à l’être. Tels 
furent les motifs qui conduisirent Charles 
sur l’échafaud, et précipitèrent les. Stuards 

"f , A\ » V * w* • 

cil trône. 

- • « _ âi ' * , « • > I . , 

; • -Y: 

N Mais chez- un peuple habitué ji raisonner 
et a croire; il n’y avoit qu’une nouvelle' 
superstition opposée en tout à la première , 
qui fût capable de la remplacer. Aussi les 

presbytériens qui ne vouloient pas d’évêques, 

, * <, '• 

l'es farouches puritains qui ne vouloient 
aucune hiérarchie , les iniUpendam , qut 
ne vouloient ;pas même de ministres des 
autels , ( car tous les partis , étaient: des 


sectes, et ne se prononçoient que par des 
opinions religieuses diverses ) , ces partis, 
dis- je, remplacèrent la suprématie et l’hiérar- 
chie épiscopale, qu’on expulsa du trône, du 
parlement et du sanctuaire. Avant cette époque, 
le trône et l’autel s’élevoient parallèlement 
à une hauteur égale à leur origine toute 
céleste; ce que les rois avoient reçu des 
évêques en puissance d’opinion, ils l’avoient 
rendu à ceux-ci, en crédit, en autorité, en 
richesses. La plus austère simplicité dans le 
culte , remplace aussitôt la pompe des 
soleninités religieuses, et le peuple frappé 
de cette différence , s’apperçoit à peine que 
l’intolérance n’est changée que pour s’aggra- 
ver. A un roi qui tenoit le sceptre de 
Dieu seul, succède un usurpateur fanatique 
par ambition, qui également, règne au nom 
de Dieu; à l’exemple du roi qu’il remplace, 
Cromwell se fait un jeu de dissoudre les par- 
lemcns; il chasse et celui qui fit son élévation , 
et celui qu’il créa lui-même, et tous ceux qui 
refusent de se prêter à ses vues; il règne en 


X 

despote et sans parlement sur ce même 
peuple qui détrôna Charles pour avoir essayé 
de s’en passer, sur ce peuple qui semble n’avoir 
épuise ses forces pour échapper à la tyrannie 
du premier, que pour tomber sans défense 
sous le joug du second. Enfin Cromwell , 
en abbattant tous les partis pour faire 
dominer le sien, donna la paix à la nation 
entière ; pendant ce sommeil de la liberté 
elle reprend assez de forces pour détruire 
après lui le protectorat, pour rappeller les 
Stuarts , et pour les chasser encore une 
fois du trône. Famille aveugle et malheu- 
reuse , qui , destinée aux revers , semble 
n’avoir eu de courage que pour les supporter, 
pour qui le succès fut un poison, la bonne 
fortune une ivresse, et qui parut ne s’abreu- 
ver avec calme , que dans la coupe du 
malheur ! 

Tels sont les traits caractéristiques de la 
révolution d’Angleterre. Chez nous au con- 
traire, ç’éteit bien moins le joug du despo- 


:ed bv G 003 la 


1 



XJ 

tisrne royal systématisé et lié avec les opinions 
sacerdotales, que les abus des corporations 
iëodales, judiciaires et fiscales qu’on avoit à 
combattre. 

En effet, le progrès des lumières, le règne 
delà philosophie, ou si l’on veut, l’arme du 
ridicule , si fréquemment employée par de 
beaux esprits plaisans et qu'on appelloit 
forts ; son - impression profonde sur une 
nation gaie, vive, enjouée et railleuse; les 
mœurs du clergé; tous ces moyens réunis 
nous avoient débarrassé des dangers du fana- 
tisme religieux. Le haut clergé, loin d’être 
oppresseur à l’époque de la révolution , 
n’étoit plus que riche; lentement et par 
succession de tems , dépouillé , et préparé 
d’avance à l’être , par l’esprit général qui 
l'a voit entraîné , il n’eut jamais été dan- 
gereux. 

. % f * • 

Le pouvoir royal en France, loin d’abuser 
des principes religieux qui faisaient remonter 
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sa source sacrée aussi haut que celle des rois 
d’Angleterre, loin delà diriger contre le peuple, 
étoit obligé de lutter lui-même contre les co- 
partagcans de sa puissance, qui passoit pour 
infinie, uniquement parce qu’elle n’avoit pas 
de bornes connues, déterminées, et qu’elle 
étoit indécise. Son autorité propre étoit si peu 
étendue, au contraire, si peu liée d’intérêt 
avec les autres despotismes aristocratiques et 
partiels, qu’elle étoit forcée de céder sans 
cesse devant eux, de prêter son nom à des 
abus qu’elle ne pouvoit empêcher, et qu’enfin 
profitant du désordre des finances, amené en 
partie par la rapacité de ces autorités para- 
sites , elle a appelle le peuple, et s’est lié 
uniquement avec lui , pour le délivrer a 
jamais de ces puissances usurpatrices et ' 
secondaires* 

On objectera peut être que ce désordre a 
suffi seul chez les deux nations, pour opérer 
leurs révolutions respectives; sans doute, ce 
sont les taxes que Charles a voulu imposer 
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sans l’autorisation du parlement, qui ont donné 
le premier éveil à la nation angloise, et lui ont 
fourni une circonstance favorable pour dis- 
cuter et établir ses droits. Depuis que l’argent 
remplace tout, qu’il n'y a plus d’esclaves qui 
travaillent , ou d’hommes qui sc battent pour 
les autres sans être payés , qu’on n’a des armées, 
des forces, de la puissance, des terres, des 
conquêtes, qu’avec de l’or, c’est le défaut des 
métaux précieux qui a été et sera presque tou- 
jours l’occasion des mouvemens politiques, 
chez tous les peuples modernes. . 

Mais en Angleterre la taxe pour la 
marine ou Ship-Money qui fut le signal du 
soulèvement étoit bien plus illégale qu’elle 
n’étoit vexatoirej aussi a-t-elle été Y occasion 
■et non la cause de la révolution, 

• • .»*****.* V - 

En France, au contraire, le déficit a été la 
seule cause générale de nos premiers mou- 
vemens. L’ignorance où l’on étoit , où l’on est 
encore d’un bon système d’impositions et 


Xiv 


de finances , l’impossibilité de payer les 
dettes de l’état , dans un pays où il y a 
si peu d'hommes d’état, et tant de calcula- 
teurs qui, considérant la France comme leur 
maison de commerce, présentoient la ban- 
queroute comme inévitable; tous- ces motifs 
répandirent l’alarme dans tous les esprits , 
et les disposèrent à adopter tous les change- 
mens, à détruire tous les abus qu’on suppo- 
soit capables d’avoir produit tant de désordres. 
Si La vraie théorie des dettes publiques avoit 
été connue, on n’auroit vu dans l'impossi- 
bilité de payer la nôtre , que l’impuissance 
heureuse de détruire un capital fictif de six 
milliards qui rapportoit annuellement un 
produit réel de trois cens millions; la crainte 
d une banqueroute auroit paru aussi chimé- 
. rique, que le remboursement de ce capital 
paroissoit impossible , et l’on auroit trouvé 
dans un bon système de taxes, des moyens 
plus que suffisans, sans être oppressifs, pour 
en payer l’intérêt, remonter le crédit et subvenir 
aux dépenses de l’association. 
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Mais toutes ces vérités furent méconnues et 
repoussées, sur-tout de quelques chefs de 
corporations académiques, qui avoient alors 
le privilège exclusif de déraisonner sur tous les 
objets de finances, et qui étoient crûs sur 
parole par un peuple pour qui la méditation 
est une fatigue, et l’ennui un vrai tourment. 
Ceux-ci confondant tout , traitoient des 
- finances en moralistes, de la religion en géo- 
mètres et de la morale en calculs. Cette confu- 
sion utile à leurs vues , cachant à la fois 
l’absurdité du dogme et la médiocrité du 
sectaire, avoit couvert la France entière des 
erreurs d’un système , dont le produit net 
étoit la ruine de la France, et la banque- 
route, si l’on ne retranchoit, remboursoit, 
supprimait, économisait. L’état ainsi suspendu 
sur un précipice imaginaire creusé par la 
peur et l’ignorance, a vu l’abîme se creuser 
réellement depuis trois ans , par ce même 
système que l’ignorance générale fait encore 
prédominer. 

Ainsi donc lesAnglois se révoltèrent contre 
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la tyrannie de leurs princes , à l’occasion 
d’une taxe , la plus légère qu’on pût impo- 
ser, uniquement parce qu’elle n’étoit pas 
légale. 

t * 

Nous nous sommes soulevés parce qu’on 
nous iraposoit des taxes que nous n’étions plus 
en état de porter. Si le courageux Hampdcit. 
par son refus de payer le droit de tonnage n’eut 
pas donné le signal de la résistance à l’oppres- 
sion , le supplice de Prynne, puni pour avoir 
écrit contre l’origine prétendue sacrée du pou- 
voir des rois et des évêques, eût également 
soulevé cette nation généreuse. Chez nous, au 
contraire, sans l’ignorance de nos ministres 
en finance, le fardeau mieux divisé eût été 
porté sans résist; ne ’, et dès lors plus de déficit , 
par conséquent plus de révolution. Or pour le 
dire en passant, doit- on s’étonner que la liberté 
que nous nous vantons d’avoir conquise , se 
ressente dans ses produits , de son obscure et 
vile origine. 

r* • 

Quoiqu’il en soit, il n’a tenu qu'à nous 

d’en 
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d’en faire oublier, ou d’en purifier la source ; 


à cette occasion, on avoit détruit une infinité 


d’abus ; nous avions cherché dans une consti- 
tution nouvelle les moyens d’en prévenir le 
retour. Ceux qui vivoient de ces mêmes abus, 
trop sévèrement punis peut-être, trop vigou- 
reusement frappés sans doute, parce qu’il 
est difficile de calculer ou de modérer l’effet 
d’une aussi énorme puissance que celle d’une 
nation mise en mouvement , sont allés 

• » > • t 

chercher sur une terre étrangère , d’abord , 
un azyle , ensuite des vengeurs ; jamais , 
non jamais ils n’eussent réussi à en trouver, , 
si après ces mouvemens terribles, mais de 
courte durée, on s’étoit occupé à adoucir 
les effets d’une rigueur excessive, à leur 
présenter le spêctfacle d’une nation heureuse, 
tranquille et libre, à neutraliser leurs fureurs, 
ou par notre union, à les rendre vaines et 
stériles. C’est ainsi que la république d’An- 
gleterre, et après elle, Cromwell qui usurpa 
• , •'*«■'*• • ■ »- - • • 
son pouvoir , poursuivit les enfans de 

Charles , les seuls ennemis qu’il eût à 
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combattre , chez toutes les puissances de 
l'Europe , et nulle n’osa lui résister, ou 
prendre leur défense. 

Hommes pervers, ou insensés, ignorans, 
ou légers qui ne connoissez de la révolu- 
tion anglaise , que ce qui l’a souillée , je 
veux dire le supplice de Charles! Vous à 

.j 

qui on ne présente cette condamnation que 
comme une preuve du caractère vigoureux 
d’une nation qui doit servir de modèle , 
apprenez que l’époque de sa mort fut celle 
du dernier degré d’avilissement où une 
nation pût être plongée , et prépara le 
despotisme de l’usurpateur sous lequel elle 
eût à servir ! Apprenez que tout coupable 
que fût ce prince, l’Anglgterre se couvre 
de deuil tous les ans à l’anniversaire de sa 
mort ! Apprenez que tel est le respect de 
• ce peuple pour les loix, qu’on a besoin de 
se cacher pour les violer impunément à ses 
yeux; qu’on mit un appareil légal à cette 
condamnation illégale ; que l’homme qui 
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trancha la tête à ce malheureux roi, étoit 
couvert d’un voile; que le nom de l’exé- 
cuteur est encore aussi peu connu en Angle- 
terre, que le nom de l’homme au masque 
de fer l’est en France, et que la crainte du 
mépris et des vengeances du peuple a produit 
là, le même secret que l’intérêt ou la sévère 
politiqué d’un despote a produit ici (ci). 

Apprenez d’une historienne qui ne peut 
être suspecte à aucun ami de la liberté , que 
les trois royaumes d’Angleterre , d’Ecosse et 
d’Irlande , qui , séparés et distincts , ou par 
des divisions naturelles et géographiques 
ou par des moeurs et des idiômes divers, 
que ces trois états insulaires qui auroient 
pu fleurir sous des gouvernemens républi- 
cains , n’ont pu se soutenir que quelques 


(æ) On soupçonne seulement que c’étoit 
un des soldats de Cromvell , (le colonel Joyce,) 
comme on soupçonne que l’homme au masque 
de fer, étoit un frère de Louis XIV. 
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instans sous cette forme prétendue démocra- 
tique. Apprenez par le vœu entier de la 
France, par sa position, son étendue, par 
cette constitution que vous feignez d’aimer 
en la déchirant , qu’il nous faut un roi ; 

. • • • r 

qu’une république n’a jamais été que la 
chimère des peuples libres , qui n’a duré 
qu’un jour, un gouvernement de passage 
propre à servir par ses vices même, '.ou 
l’ambition d’un seul qui n’ose d’abord se 
montrer, ou bien une aristocratie plus terrible 
encore, qui, sous ce nom cher à la liberté, 
a perpétué l’esclavage pendant des siècles. 
Rappeliez-vous que l’homme dont nous pleu- 
rons la mémoire, et dont vous regrettez 
le talent, se plaisoit à tracer d’une main les 
principaux traits de la révolution angloise en 
fuivant pas à pas une historienne ardente pour 
la république et de l’autre montrant la différence 
des deux empires et des deux peuples , voue 
âssuroit que sans un représentant héréditaire 
en France, sans le veto, ilpréféroit le gouver- 
nement dp Constantinople. 


Digitized by 



xxj 

Apprenez sur-tout que nos vrais ennemis 

. r ^ * ••• Jj r 

sont ceux que vos mouvemens inquiets 
vous créent sans cesse, et 'qu’pn oblige à 
fuir la persécution, ou les convulsions de 

*; j \ . fit 

l’anarchie ; que nos plus grands ennemis 
sont ceux qui, parlant sans cesse de liberté, 
les noms d'égalité à la bouche, l’orgueil 

dans le cœur, l’or d’une main, la torche 

- . . - y 

de l’autre, excitent, distribuent, animent, 
échauffent , paient , et les émeutes , et les 
révoltes, et les huées, et les applaudissemens, 
et les poignards , et les poisons ! Vil ramas 
d’étrangers soudoyans , soudoyés , chassés de 
tous les pays, à qui l’intérêt fait parcourir 
l’Europe entière, et qui, bientôt rapprochés 

• » ' . t 

par analogie, de la fange des peuples qu’ils 
veulent agiter , vont troubler la tranquillité des 
empires , comme les animaux immondes 
troublent la limpidité des eaux, en soulevant 

la vase impure.... Apprenezque cette puissance 

« 

dont vous lisez l’histoire, que vous compa- 
riez autrefois h Carthage, en prenant pour 
vous le rôle modeste de Rome, doit être votre 
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rivale et même votre ennemie; que son 
double intérêt politique lui fait tout-à-la-fois 
condamner d’une manière ostensible et comme 

4 > J * % ' 

gouvernement, tous vos excès, et à fomenter 
sourdement comme puissance vos divisions 
intestines, pour détruire ou s’approprier les 
sources de vos richesses , l’industrie et le 
commerce , enfans de la paix intérieure et 
de la tranquillité domestique. 

Z. ' , „ • • , 

Et vous que proscrivit pour la plupart, un 
trop rigoureux Ostracisme , et qui, comme au- 
tant de Thémistocles avez cherché à soulever, 
pour servir votre vengeance, les arme'es de Perse 
et h grand roi, n’imitercz-vous en rien l’Athé- 
nien dans son vertueux repentir ! On ne vous 
propose pas, sans doute, de vous donner la 
mort, plutôt que de faire la guerre à la Grèce, 
mais l’armée d’Artaxercea-t’elle besoin de vous 
pour la commander ! mais votre pays a-t-il été 
aussi injuste à votre égard, qu’ Athènes envers 
le héros de Salamine !... Vous qui prodiguant les 
richesses de l’état, avez tant contribué à en tarir 
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les sources! Vous, dont les prétentions vani- 
teuses, ayant lassé le peuple, amené 1 - la révo- 
lution, avez motivé jusqu'à ses rigueurs! 

c f * Y 

Vous, qui portant par- tout , votre caractère 
agitateur et bruyant , avez troublé de votre 
impatience orgueilleuse , et de votre héroïque 

. t ^ ^ 

pétulance , jusqu’aux pays qui vous otïroient 
un azyle hospitalier !... Courtisans , par état , par 
habitude, qui, traitant les femmes à Tégal 
des rois et les rois comme des femmes 

Ç . i • *V 

semblez toujours avoir besoin ou de maîtres 
ou d’idoles que vous puissiez tout-à"-la fois 
aduler et avilir , encenser pour en obtenir des 
faveurs, en obtenir pour vous en faire craindre !.. 
Vous, qui au milieu d’une armée de soldats 
vétérans blanchis dans les combats, présentez 
le spectacle ridicule d’une armée ciè géîié- : 
jaux imberbes, sans commandement et 'sans 
légions !.. Etes-vous condamnés comme le Sisi- 
phe delà fable ,à rouler sans cesse votre inquiéter* 
et mobile frivolité ! et la vanité d’efforts ,‘ 
et les aspérités du malheur sont-elles pour vous’ 
une leçon inutile! 

, •-'* • /’ ’ ' • B 4 : 
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P9uvez : vous croire, comme on l’a tantj 
répété , que ce fut un acte purement che-t 
valeresque que l’expédition des Prussiens en{ 
Hollande?.... Pensez-vous que ces puissances" 
qu’a excitées contre nous une imprudente; 
auda.çe, arment en vrais paladins, tant de, 
bras poyr ^eqger l’honneur ; des belles et 
rétablir. de .preux chevaliers? Voyez plutôtj- 
dans icette sage et, vigoureuse ligue dç fois! 
le . projet d’éloigner de lçursi ét^ts,* pe£t$ 
fureur . de . désorganiser,,; attisée au point de 
faire exécrer- les mots de liberté, de consti-, 
tution et dç patriotisme , que, les factieux ont 
employés pour désigner .et couvrir leurs crimi-' 
nels excès. Apprenç^ que tout intermédiaire 
entre.lçpqupleet le roi doit être repoussé quand- 
ilne peut, plus servir jOq se fajre craindre; que 
tout corps qui, sans avoir une consistance poli- 
tique, se trouve placé ,entre : ces deux grands 
arcs»boutans politiques, doit périr, soit qu’ils 
se rapprochent, soit qu’ils s’écartent; dan^ le 
premier cas , le milieu friable se brise et 
tombe en poussière; dans le second;, là. 
milieu sans appui tombe et s’engloutit. 
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Apprenez que toute autorité qui n’est avouée 
ni par la raison, ni par la loi, -doit tôt ou 
tard céder à la raison ou à U IqI. Apprenez 
que ces vérités sont CQnnues de bien des; 
hommes chez, tpus les peuplpsaet sur-tout _dq> 
tous Içs r rois, plus intéresftçp; que vous ! na' 
pensez, à; .Jes propager etrà 1^& .répandre i ne^ 
yoyez-vous pas le colosse'; féodal attaqué de 
tout.es parts, £9 Europe , s’éçr ouler et la couvrir! 
de ses immenses débris,,.,,.. - ; naq ü 

Ce que doivent desirer sur- tout les puis-' 
sances c'est d’avoir dans chaque pays, allié ou 1 
même ennemi , un pouvoir exécutif , un chef, 
Stathouder ou roi, il n’importe , un; gou- 
vernement enfin,. actif au-dehors et répressif 
au-dcdans, une personne vivante et mourante 
qui leur. présente une responsabilité morale 
de la fidélitp à- garder des traités utiles aux 
deux peuples ; des traités dont; elles ne veulent 
pas livrer l’exécution à la politique flottante de 
quelques factions populaires. •< ' r 

Et vous qu’un faux zèle égara sans doute *, 
mais qui ne pouvez vouloir la ruine d’un 
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empire qui crouleroit sur vous et par vous \ 
Il en est tems encore, hâtez- vous par une 
sage loi l9 i de nous sauver la honte de la 
recevoir; hâtez- vous !... si vous ne voulez 
que l’exécration publique s’attache à jamais 
à des noms? qui auront forcé la nation" 
entière à passer sous le joug, et lui auront' 
valu la paix de Caudine !... Vous allez , à 
l’exemple du peuple romain , déclarer que 

r 

la patrie est en danger; imitez sa prudence 
dans cês périlleux momens. A cette époque 
tous les pouvoirs étoient suspendus ; on 

sommoit un dictateur à qui tout le monde 

• • , * « 

étoit forcé d’obéir , et qui faisoit la paix 

et la guerre. En Angleterre , dans les mêmes 
circonstances, le parlement s’ajourne, pour 
laisser au pouvoir exécutif, sous la respon- 
sabilité des ministres, le soin et le moyen 
d’agir. Aucun de ces exemples ne doit être 
rigoureusement imité sans doute , et je 
ne proposerois ni l’ajournement du corps 
législatif, ni la suspension de tous les pou- 
voirs. N’oubliez pas qu'à Rome, Cette iiomi- 
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nation se faisoit aa milieu de la nuit, et 
dans le plus ténébreux silence ; que tous 
les magistrats déposoient les faisceaux et leur 
pouvoir devant le dictateur élu, excepté les 
tribuns du peuple. Que l’assemblée nationale 
charge seulement le pouvoir exécutif de négo- 
cier la paix , sous la sévère responsabilité de se9 
agens , mais qu’elle s’engage solemnellement à 
ne se mêler jusqu’à la fin de la négociation , que 
de la confection des loix civiles; qu’elle trace, au 
milieu des orages’de la guerre si elle est néces- 
saire, un code de loix, un bon système de 
finances ; qu’elle se réserve le droit d’attaquer 
au besoin les ministres coupables » mais après 
leur avoir donné la tems, la faculté et les 
moyens d’exécution. Qu’à l’exemple des tri- 
buns, elle ne les dénonce qu’à l’expiration du 
terme fixé à cette espèce de dictature. Vous 
verrez alors lés puissances armées traitet 
avec le roi , dont elles ne pourront contester 
la liberté, s’engager avec un pour tous, ad 
lieu qu’en traitant aVec la nation entière, 
avec tous, elles croient n’en engager pas 
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un. Vous vèrrez sur-tout le; . plus grand 
nombre d’émigrés venir se ranger avec vous 
autour- du roi : cohstitùtionnel , et ne faire 
bientôt qu’une même famille ; quiconque d’en- 
•Jire eux se refuseroit à la réunion , prouveroit 
-n^anifefctèment qu’il n’a jamais voulu suivre 
-que les monvemens d’une ambition particu- 
lière, et si quelque puissance étrangère trop 
^iijffidle sur les conditions, vouloit. pour- 
suivre sa marche hostile 3 vous verriez d’autres 
-puissances se liguer contre elle 3 et la forcer a 
souscrire^ ne?! c- Jj ::u ' 

•jFjrj.V j]; j. 

l’oublions' pa^. que Cromwell ne jouit en 
.pi&ix d’un trpne usurpé sans avoir à redouter 
-aucune inter vention étrangère , que parce que 
ce trône ne fut jamais vacant , et qu’un gou- 
vernement ferme et vigoureux interdisit à tout 
ennemi ou . allié des Anglois, le soin de se 
mêler de leurs affaires domestiques. Si les 
Stuards obtinrent quelques troupes ou quelque 
argent , ces foibles seflours furent le produit 
ou d’une sourde politique qui osoit à peine les 
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avouer, ou de l’intérêt qu’inspiroit leur mal- 
heureuse position ; mais les émigrés rébelles , 
qui dans cette supposition refuseroient de se 
rendre , ne pourroient pas même compter sur' 
les tristes ressources de la pitié. 

Et vous. Prince, qui présentez sur le 
trône , l’exemple unique dans l’histoire, de \ 
l’homme le plus vertueux de l’empire et 
le plus calomnié! Vous, qui, seul par votre 
courageuse constance, avez soutenu ce même 
trône abandonné par les uns , attaqué par 
les autres , avili par tous ; qui seul avez 
entouré de vos mœurs et de vos vertus, 
une religion , des autels et des Dieux , si 
mal servis par leurs prêtres ; ah ! recevez le 
prix de votre patient et sublime courage! 
Mais apprenez , par l’exemple de Charles , 
que le retour des mêmes foiblesses produit 
les mêmes excès; apprenez-le de la bouche 
d’un homme qui vous estime trop pour 
vous flatter, et ne craignez pas la vérité, 
après avoir bravé la calomnie! Apprenez, 
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ô vous, le premier roi à qui il ait fallu 
recommander la confiance dans ses propres 
lumières , apprenez que vous n’avez reçu du 
ciel, un sens droit comme votre cœur, un 
jugement sain et pur comme votre ame, cette 
faculté d’opposition et de résistance calme dont 
vous avez fourni tant d’exemples, que pour 
donner à votre volonté journalière , cette fer- 
meté qui résiste aux conseils de la prévention 
aveugle, et que vous en devez compte à la nation 

entière Que le passé vous éclaire sur l’avenir. 

Ne donnez à aucun individu le droit de vouloir 
pour yous; car, nul n’est intéressé à vouloir le 

bien comme vous , nul ne le desire plus sincère- 

' , » 

ment que vous , et vous n’abuserez pas môme de 
la ferme conviction où tout le monde doit être , 
qu’il ne peut s’opérer que par vous. 
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CHAPITRE VI. 

Procès concernant la taxe des vaisseaux.— 
Négociation infructueuse d'Arundel'ïh Alle- 
magne Mesures pacifiques des ministres.— 

Poursuite de Guillaume , évêque de Lincoln. — 

Poursuite de Prynne , Burton , Bastwich et 
autres. — Plusieurs citoyens veulent émigrer. 

Le peuple Anglais gémissoit envain dès a** l6i < 
attaques que Charles venoit de faire à la 
constitution; les lords et les communes avoient 
perdu tout espoir de reprendre leurs droits, 
leurs privilèges et leur pouvoir ; et la loi ’ 
contractant , pour ainsi dire , les vices de 
ceux qui dévoient en conserver la pureté, 
servoit elle-même d’instrument au despotisme! 

Dans ces pénibles circonstances, un seul 
homme, le même que les ministres avoient 
fait arrêter , parce qu’il refusoit de consentir 
à un emprunt illégal, descendit une seconde 
Tome III, - a 
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■kunéc i6}7. fois dans l’arêne, pour combattre la tyrannie 
de cette nouvelle taxe , connue sous le nom 
de taxe de» vaisseaux. ' . 

t 

Jean Hampden , issu d’une famille ancienne , 
et possédant une fortune considérable, a voit 
été taxé à vingt schellings pour une terre 
qu’il avoit dans le comté de Buckingham : 
malgré l’anéantissement des pouvoirs consti- 
causé par les manœuvres et les usur- 
pations de la couronne, maigre le peu d espoir 
de secours à attendre d’un parlement abbattu , 
malgré les ministres de Charles , qui , armés 
de tout pouvoir , suspendoient l’épée d’wne 
main , et de l’autre appesantissoient le joug 
sur le peuple, cet illustre citoyen osa braver 
la fureur des tyrans et en appeller aux loi# 
du royaume, plutôt que de se soumettre hon- 
teusement à une imposition illégale. Il prit 
pour conseil , deux avocats du mérite le plus 
distingué , M. St. John et M. Holbourne. 
Après de longues plaidoieries et une infinité 
d’incidens , la cause fut portée devant les 
juges réunis à la cour de l’échiquier. Douze 
séancesfurent employées à entendre les avocats, 
et la matière fut ensuite débattue par les 
Juges. Pour s’appuyer d’autorités, on remonta 
jusques au tems des Saxons. Par l’examen de 
ces autorités, on trouva que les citoyens des 
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ports seulement , étoient requis , quelquefois Année 1*37* 
à leur charge, quelquefois à la charge des 
comtés , d’envoyer leurs vaisseaux pour la 
défense de la nation. Mais ce droit dont la 
couronne s’étoit autorisée pour donner de 
pareilles réquisitions , avoit été entièrement 
aboli par le statut de Tallagio non concedtndo ; 
toute la faculté qui en étoit restée au roi étoit 
le droit de presser les bâtimens ; c’est-à-dire , 
de s’en emparer pour le service public en les 
payant. 

Malgré la justesse de ces motifs et d’autres 
également valables fournis à M. Hampden par 
son conseil , pour prouver l’illégalité de cette 
taxe, qui blessoit les principes fondamentaux 
de la constitution, la grande chartre et la 
pétition des droits , la majorité des juges 
corrompue prononça en faveur de la cou- 
ronne. 'Weston, Crawley, Berkley, Vernon, 

Trevor, Finch et Briamston furent de ce 
nombre. Crook , Hutton , Denham et Davenport 
se décidèrent pour M. Hampden. 

Le célèbre Litteleton qui s’étoit montré le 
digne défenseur du peuple contre les usurpa- 
tions du trône , en prenant le parti des 
membres emprisonnés ; ce même Litteleton 
qui avoit réclamé la pétition des droits avec 
une véhémence digne des plus grands éloges. 

Ai 
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Xun«?e 1537. étoit devenu solliciteur général. Il donna ses 
conclusions en faveur de la tyrannie, avec 
toute la légèreté , la perfidie et Finsolence 
d’un légiste gagé par la couronne, qui, sous 
cette égide respectée , contredit impunément 
et avec audace la raison et la vérité. L’objet 
de la contestation fut si foiblement défendu 
par ceux qui plaidèrent en faveur de la pré- 
rogative , que rien ne pouvoit égaler leur 
mauvaise foi , si ce ri’est peut-être la foi- 
blesse des raisons qu’ils produisirent. 

M. St. John leur opposa un grand nombre 
d’autorités, avec une profondeur de connois- 
sances , et une force de raisons égales à l’im- 
portance du sujet. M. Holbourne, son confrère, 
développa l’éloquence la plus mâle en rai- 
sonnement, et la plus austère en principes: 
il démontra l’injustice de cette taxe , d’après 
Phistoire, la loi et les droits des citoyens ; 
mais quand il en vint aux points qui tou- 
choient le gouvernement , il fut arrêté et 
interrompu par Finch un des juges, qui repro- 
cha en pleine audience a Crook et à Hutton, 
de n’avoir pas persisté dans l’opinion qu’ils 
avoient donnée en particulier, (a) Pour s’ex- 
cuser sur la différence apparente de leurs sen- 

, timens , Hutton et, Crook alléguèrent que leurs 

confrères plus anciens qu’eux leur avoient , 

/ ( 
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pour ainsi dire, arraché leur consentement. A.mée 16m 
lis les avoient assurés qu’il ctoit peu conr 
venable, dans les cas qui intéressoient si 
essentiellement le roi , que quelques-uns 
s’abstinssent de donner leur signature , pen- 
dant que le plus grand nombre y avoit con; 
senti ; que d*ailleurs si li question étoit 
soumise au jugement de la cour, leur signa- 
ture ne les lioit pas au point de les empêcher 
de prononcer d’une toute autre manière , 
après avoir entendu les discussions de part et 
d’autre. Hutton ajouta , que quand il revien- 
droit à son premier avis, les choses ne chan- 
geaient point de face, puisque dès-lors même, 
il étoit convenu que le roi ne pourroit exiger 
cette taxe, hors le cas d’un danger éminent, 
et non pas simplement pour prévenir ou empê- 
cher les pirateries. 

On avoit avancé dans le cours de la plai- 
doierie, que les dangers publics pouvoient 
être assez pressans pour causer la perte to- 
tale de ces mêmes propriétés, dont on avoit 
tant de peine à céder une petite portion des- , 
tinée à la défense de toutes nos possessions ; 
mais combien étoit déplacé lé motif d’une 
pareille urgence dans le cas actuel ! Les 
hommes ne doivent se soumettre , sans exa- 
men , à aucune autorité irrégulière , que 

■A 3 
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Jlnnfc 1537. lorsqu’elle est employée pour leur conser- 
vation dans un danger pressant et reconnu 
pour tel par le plus grand nombre. Qu’y 
a-t-il de commun , dirent les avocats qui 
plaidoient la cause du peuple , entre de telles 
suppositions, et l’état actuel de la nation? 
L’Angleterre jouit d’une profonde paix , et 
les guerres qui subsistent entre ses voisins 
assurent sa tranquillité. Les ordonnances qui 
ont été publiées pour la levée de la taxe de la 
marine , n’offrent d’autre prétexte urgent que 
celui des pirates qui infectent les mers, ét ce- 
pendant elles accordent un délai de plusieurs 
mois pour l’armement des vaisseaux : quelle 
singulière nécessité que celle qui ne permet 
pas d’attendre le tems requis pour convoquer 
un parlement, et qui se fait sentir depuis 
trois ans sans interruption , sans que la 
nation en soit avertie ou même s’en soit 
apperçue ! 

Ce procès, qui n’avoit été toléré par la 
cour qu’afin de donner occasion à légitimer 
en apparence les usurpations du despotisme , 
tira le peuple Anglais de cette léthargie dans 
laquelle il étoit plongé depuis si long-tems , 
et qui étoit autant l’effet des richesses que 
des mesures du gouvernement. Les douceurs 
d’une longue paix, l’accroissemept de l’in- 
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idustrie nationale , avoient : considérablement AmUe 16 fa 
étendu le commerce des Anglais, et avec lui 
leur opulence. Ils se virent tout-à-coup privés 
d; ces avantages , qu’ils ne dévoient 'qu’à leur 
activité. Plus ils. considéraient attentivement 
ce qui venoit de se passer, plus il p^roissoit 
évident que. l’ancienne constitution, entiè- 
rement bouleversée, feroirplaçe à;Ja .tyran? 
nie : on exerçoit la dernière violence contre 
les personnes et . les propriétés , en-secoù-? 
vrant du prétexte de la. loi. On ne, potiyoit 
ajouter à l’indignité ;dcs outrages dont la 
nation étoit accablée, qu’en insultant à sa 
fbibde9se. -Chacun fut forcé de prendre ;p^r{ 
au.jugpment de l’affaire de la taxe dçs vais* 

«eaux, puisqu’il ctoit décide par ce jugement 
que le roi >pouv.oit mettre des impôts sans 
le consentement du parlement. / - < 

En. vain lé lord Gay essaya-t-il de donner 
occasion à un- nouveau, procès sur le même 
«objet. Le juge Eravley,- dans une dps. assises 
de son arrondissement, soutint puhftiquement 
que le - pouvoir d’imposer des taxes? étoit 
inhérent à la couronne, qu’aucun panlvreent 
ne pouvoir; le -lui enlever. Le juge Berikley 
déclara , avec autant de publicité .aux assises 
d’Yorck, que, les juges etoient, en ùertairâ 
Cas , au-dessus des parlement. r. ' é ?n3t 
A4 
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*an* 1*37. Rien n’égaloit le zèle de ces jurisconsultes 
corrompus pour la cause du despotisme, si 
ce n’est peut-être la frénésie du clergé. Un 
nommé Harisson , théologien , . riche béné- 
ficier , et chapelain extraordinaire de l’évêque 
Juxon, . grand trésorier du royaume, prit des 
notes sur le discours du juge Hutton dans 
l’affaire de la taxe de la marine : il se rend 
quatre jours après à la barre de la cour des 
plaids-communs, et s’annonce publiquement 
comme venant découvrir un crime de haute- 
trahison. On lui fait observer que la cour 
du banc du roi, est : le tribunal compétent 
pçur recevoir les accusations de cette espèce. 
« Non, réplique-t-il, le coupable qui fait 
» le sujet de raa dénonciation est assis parmi 
w les juges de cette cour, et c’est ici que 
w je veux l’accuser c’est le juge Hutton». 
La foule qui s’étoit portée à la barré , le pre- 
noit pour un fou.: <* Ne le croyez' pas ift- 
*» sensé, - disoit son, curé, il prouvera son 
» accusation». Après que l’on se fut saisi de 
sa personne, et qu’il eût subi l’examen, il 
motiva sa dénonciation sur ce que le juge 
Hültont avoit nié cette suprématie et ce pou- 
voir ^absolu , qui, suivant l’opinion ortho- 
doxe de tous les théologiens, étoient inhé- 
rens à la personne du roi; suprématie, qui 
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lui donnoit le pouvoir de lever telle somme 4m»fe 163*, 
que , dans sa conscience , dont Dieu seul étoit 
juge, il croiroit utile au bien de son royaume , 
nonobstant toutes loix, ou coutumes à ce 
Contraires ; tous les statuts n’étoient que des 
faveurs.de nos rois , qu’ils pouvoient retirer 
ou méconnoître à leur gré. Cet éclat d’Har- 
risson fit rougir les ministres; ils donnèrent 
ordre de suivr’e la procédure contre lui à la 
cour du banc du roi , oii , pour avoir insulté 
un juge dans ses fonctions, il fut condamné 
à payer une amende de cinq mille livres 
sterlings, et à faire réparation à Hutton. 

" Le procès important relatif à la taxe de la 
«narine , et son jugement , donnèrent occasion 
■à une anecdote qui fait honneur au beau sexe, 
le juge Crook, craignant de s’exposer ait 
ressentiment d’un ministère puissant et cor- 
rompu , étoit décidé à 'donner sa voix en faveur 
de la prérogative royale; mais son épousé, 

■femme d’un grand caractère ;■ lui parla avec 
<ette énergie vraiment Spartiate ; elle le con* 

^ura de ne pas prononcer contre son honneur 
■et sa conscience, par la crainte d’encourir quel- 
que danger , ou de tomber dans la misère ; 

5 que quant à elle, elle aimeroit mieux mille 
fois souffrir toute sorte de privations , que 
d’être 1 la cause éloignée ou prochaine, d’un 
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gWe tffj. avis donné par son époux , contre son opî4 
nion et sa conscience. Crook frappé de cette 
élévation , et fortifié par le courage même 
d'une femnfe qu’il airaoit , et que cette énergie 
lui rendoit plus chère encore , eut rougi de 
ne pas l’imiter ; il change de résolution ; non- 
seulement il donne son avis contre les préten- 
tions de la couronne, mais il défend avec 
autant de courage que d’habilété la cause des 
loix et de la liberté. Trouver un pareil exemple 
Je courage dans un individu de mon sexe 
dans l’histoire de mon pays , est pour moi 
la plus délicieuse jouissance; mais en trouver 
si peu , est ce qui cause mes regrets. Si toutes 
les femmes avoient des principes aussi justes* 
aussi bien fondés que ceux de cette respec- 
table héroïne , quels heureux effets la société 
•ne pourroit - elle pas s’en promettre ? Nous 
■n’aurions pas à répandre des pleurs sur tant 
d'exemples de foiblesse chez les hommes; ni 
sur les pertes que nous éprouvons journeller 
■ment dans ce pays , de tant de patriotes qui^’ 
'du faîte de la plus haute réputation , sont 
•tombés dans la honte et l’infamie ; en rsaerir 
fiant les avantages réels de l’honneur et de la 
vertu aux chimériques distinctions de lapairi* 
et des cordons.:; r ' v î -:i.L : ' 

c. On contimioit;. à .percevoir avec la dgjjf 
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tiîère rigueur la taxe de la marine : afin de Annie 1537$ 
sauver les apparences , ont tînt pendant quelque 
tems une flotte en mer ; mais suivant l’opinion 
de Northumberland , grand amiral, elle servit 
si peu, que le roi auroit mieux fait de la 
tenir dans les ports, pour en épargner les 
frais. Il sembloit en effet , que les mi- 
nistres ne la croyoient utile qu’à donner le 
prétexte de lever la taxe de la marine. Dans 
ce tems-là même les Hollandais renouvel- 
lèrent leurs prétentions, et refusèrent d’acheter 
ou prendre à prix d’argent des permissions de 
pêche ; non-seulement la neutralité des ports 
de l’Angleterre fut violée par l’Espagne , la 
Hollande et la France , mais encore les vais- 
seaux de ces différentes puissances s’emparoient 
fréquemment des navires marchands , anglais; 

Les paquebots qui portoient les dépêches du 
roi étoient arrêtés et pillés par les Français. 

Le comte deLeicester, ambassadeur à la cour 
de France , écrivoit au secrétaire Crook , que 
les Dunkerquois rendoient le bras de mer 
dangereux à traverser; que les Français insul- 
toient notre pavillon ; que le pourvoyeur 
de sa majesté ayant fait des achats de vin qu’il 
faisoit transporter , les Biscayens en avoient 
pris une partie qu’ils avoient amenée en Espagne, 
et que l’autre partie avoit été retenue en 
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^Atnëe iôxj . France. Sir Philippes Carteret , gouverneur 
de l’Isle de Jersey , se plaignoit que l’on 
arrêtoit généralement tous les navires anglais 
et les marchandises. Dans ce même moment , 
on apprit que trois navires dé la compagnie 
des Indes orientales , la Bonne-Espérance , le 
Dragon et la Catherine, dont la cargaison 
étoit évaluée à 3 50,000 livres sterlings , avoient 
été pris par les Hollandais. Les Pirates algériens 
continuoient à infecter jusques aux côtes d’An- 
gleterre et la Manche ; ils y firent des prises 
si considérables , qu’ils avoient en leur pou- 
voir entre quatre à cinq mille sujets de la 
couronne. La ville de Salé, située dans le 
royaume de Fez,' sur la côte de Barbarie, le 
rendez-vous général de ces écumeurs de mer, 
s’étant révoltée contre le gouvernement de 
l’empereur de Maroc , ce prince envoya un 
ambassadeur à Charles , pour le prier d’atta-; 
quer cette ville par mer, pendant que lui- 
mcme l’assiégeroit par terre. Le capitaine Rains- 
borough , officier de mer expérimenté , fut 
envoyé cette même année avec quatre vais- 
seaux .et deux pinasses , et des instruc- 
tions pour bloquer le port de Salé. Cette ville 
fut en même tems attaquée par une armée de 
terre formidable , qui la réduisit bientôt après. 
Les fortifications en. furent démolies, et. le» ( 
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chefs de la rébellion mis à mort. Il ne paroît Année i&yf k 
pas que la réduction de Salé produisît aucun 
avantage important pour nous , car les Turcs 
continuèrent leurs déprédations plusieurs an- * 
nées apres cet événement. • > 

La paix de Prague avoit donné du mécon- 
tentement à toutes les parties contractantes, 
et particulièrement aux Suédois qui, soute- 
nus par la France et la Hollande , s’emparèrent 
des domaines de l’électeur de Saxe. Cette 
division entre presque toutes les grandes puis- 
sances de l’Europe , donna quelque importance 
au roi d’Angleterre. La France, la Hollande 
et la Suède , liguées contre la maison d’Au- 
triche, avoient successivement recherché son 
alliance. L’tfggrandissement de la puissance 
des Français et des Hollandais lui inspiroit de 
la jalousie; il reçut avec tant de froideur 
la proposition qui lui fut faite de s’allier avec 
les Suédois , que le fils du chancellier Oxens- 
tiern , qui avoit été envoyé par son père 
en Angleterre pour suivre le projet de la 
négociation déjà entamée par Vane, voyant 
qu’ü étoit traité avec si peu d’égards , quitta le 
royaume avec beaucoup de mécontentement , 
sans accepter même les présens qui lui furent 
faits en sa qualité d’ambassadeur. Charles ne 
fit aucune attention aux offres de secours qui 
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tomée i6yj. lui furent faites par ces puissances pour le 
rétablissement de la maison Palatine, et il 
aima mieux la voir sous la dépendance de la 
• maison d’Autriche , qu’il croyoit dans cette 
crise devoir être bien aise d’acheter son amitié. 
A l’avènement du nouvel empereur , le comte 
d’Arundel fut envoyé en Allemagne pour né- 
gocier le rétablissement de l’électeur dans ses 
états héréditaires. L’ambassadeur reçut une 
réponse si peu satisfaisante aux vœux de la 
cour d’Angleterre , qu’il revint sans prendre 
congé ( b ). 

Charles , furieux de la manière dont 
l’empereur avoit accueilli la proposition qui 
lui avoit été faite par le comte d’Arundel , com- 
mença à prêter l’oreille aux propositions du roi 
de France sur les terres duquel l’archiduc 
étoit entré.En dédommagement des secours que 
Charles devoit fournir , et qui consistoient 
en une flotte , et quelques levées d’hommes , 
il devoit avoir une part dans toutes les con- 
quêtes sur la maison d’Autriche , et la paix 
ne devoit être conclue qu’après que le prince 
électeur auroitété rétabli dans ses états héré- 
ditaires (c). 

La cour étoit alors divisée en deux partis ; 
l’un favorisoit la maison d’Autriche (</), et 
l’autre penchoit en faveur de la France et de 
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la Hollande. Le premier parti avoit goûté long- Ann* ur#» 
tems les douceurs de la domination, et bn à 
longs traits de cette coupe enchanteresse dont 
s’enivrent les tyrans. Il avoit concerté et dirigé 
toutes les mesures mises en usage pour ren- 
verser la constitution ; ils trouvoient qne leur 
empire ne pouvoit se conserver que dans une 
profonde paix, onlesvoyoit se servir de toute 
leur influence , pour efnpêcher leur maître de 
s’engager dans la guerre du continent , et de 
se mettre trop en avant pour les intérêts de 
sa sœur et de ses neveux. La seconde faction 
avoit assez conservé de sa faveur à la cour, 
pour espérer d’avoir part aux places* et aux 
honneurs ; mais en même tems elle attendoit 
xme occasion qui mît Charles dans la nécessité 
de convoquer un parlement. Ceux-ci espé- 
roient que cet événement fourniroit quelques 
moyens d’affranchir leur pays de l’esclavage, 
et de déconcerter les mesures qui avoient 
jusqu’alors si heureusement réussi à leurs en- 
nemis. Ils présentoient sans cesse au roi la 
déplorable situation de la reine de Bohême ; 

combien étoit favorable le moment de recou- 

• 

vrer le Palatinat , et de se couvrir de gloire 
en vengeant les affronts que la famille de 
Stuart avoit reçu de la maison d’Autriche î 
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fcnnc'c i6, 7 . («) La guerre paroissoit inévitable ; le parti . 

ministériel en fut consterné. Un parlement , 
cet objet de terreur pour des ministres cou- 
pables, se présentoit sans cesse à leur imagi- 
nation troublée, armé de de tous les pouvoirs 
de la constitution outragée ; ils redoutoient 
/ avec raison la censure d’une assemblée , qui 
• savoit combien ils avoient abusé de leur pou- 
voir. Quoique Charles eût assuré à Wentworth 
que son projet n etoit pas d’entreprendre une 
guerre de terre , mais de se borner à celle 
de mer , espérant s’affranchir par-là du besoin 
de convoquer un parlement , cette assurance 
ne calma pas les craintes de ce ministre , à 
qui la conscience reprochoit tant de crimes. 

Il fit un tableau effrayant des dangers que le 
roi couroit , en s’engageant dans des discus- 
sions étrangères au rétablissement des finances,’ 
et sur-tout avant qu’on n’eût acquitté les dettes 
de la couronne , et rétabli les droits de la 
souveraineté sur un pied respectable dans les 
trois royaumes ; ces fondemens une fois posés,’ 
rien n’étoit capable d’ébranler la monarchie. 

Il faisoit observer à Charles jusqu’à quel point 
il seroit obligé d’interrompre le cours de ses 
prospérités, pour le rétablissement du prince 
électeur , son neveu. La taxe de la marine 

seroit-elle 
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Séroît-elle aussi facilement levée cette année Annc - e l6i?A 
qu’elle l’avoit été l’année précédente?Sa majesté 
une fois engagée dans une guerre, les mal-inten- 
tionnés, encouragés par cette circonstance, ne 
prendroient-ils pas occasion d’en ralentir le paie- 
ment , et de montrer même à le refuser une 
opiniâtreté , que l’on n’auroit pas le loisir de 
réprimer ou de réduire , comme en tems de 
paix ? Quelle apparence y avoit-il , dans le cas 
où nos armées essuieroient quelque échec , 
que le peuple voulût le réparer par de nou- ' v v 
veaux secours ? Quels étoient les moyens que 
pourroit employer la couronne pour l’y con- 
traindre , si ce n’étoit pas celui d’un 
parlement ? Y avoit-il quelque sagesse à en 
conseiller la convocation dans un tems où on 
étoit incertain de ses effets? Ne convenoit-il pas 
mieux de prendre la voie detf traités pour 
opérer le rétablissement du prince palatin } 

On pouvoit espérer de satisfaire le duc de 
Bavière et les autres prétendans. Le sacrifice 
de deux ou trois cents mille livres sterlings 
n’étoit -il pas préférable aux dangers d’une 
guerre incertaine et ruineuse ? On pourroit 
peut-être demander d’où tirera - 1 - On une si 
grosse somme ? Des sujets anglais. Insensi- 
blement le préjugé se perpétue , l’habitude en 
fait un -droit, la prérogative de la couronne-' 

Tome III, B 

1 ' / / ' 
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Anne* i*j7-pour des levées de cette espèce, s’établit ; 

d’où il résulte une infinité d’avantages , 
dont on sentiroit de plus en plus l’importance. 

A ces motifs, NVentworth ajoutoit: que la 
guerre diminueroit le produit des domaines 
d’Irlande (/); qu’elle apporteroit des obstacles 
à 1’établissement et aux progrès des colonies, 
et que toutes les propositions faites à sa ma- 
jesté pour l’augmentation de s.e s revenus , 
" demeureroient sans effet. 

Des argumens de cette espèce étoient d’un 
trop grand poids , pour ne pas produire l’effet 
que ’W’entworth s’en étoit promis. On aban- 
donna entièrement le projet de se lier avec 
les puissances confédérées; et Charles assura 
les ministres que rien ne seroit capable de 
\ l’engager dans cette guerre; il rejetta avec 
hauteur la proposition de la cour de France, 
d’entrer dans une ligue offensive et défensive. 
Louis ressentit vivement cette offense. Il dit 
au comte de Leicester , ambassadeur d’An- 
gleterre, que, de l’acceptation ou du refus de 
l’alliance offerte, dépendoient les résolutions 
de la cour de Vienne ^qu’il avoit fait, usage 
d’un prétendu traité avec la France , pour, 
obtenir plus de condescendance de la part 
<le l’empereur aux prétentions de Charles. Louis 
• se plaignoit en outre que le roi d’Angleterre 
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> 

aidoit ouvertement les Espagnols, énnemis Ann '# 
de la France; et il avertissoit Charlesde rompre 
toute liaison avec l’empereur , paace qu’il 
étoit assuré que la maison d’Autriche ne lui 
donnerait jamais aucune sorte de satisfaction. 

D’après tout ce que nous venons de rap- 
porter , il est aisé de deviner les véritables 
motifs de l’obstination de Charles à conserver 
la neutralité dans la querelle des deux maisons 
d’Autriche et de Bourbon , quand presque 
toutes les autres puissances de l’Europe y 
prenoient une part active. A cette occasion , 
plusieurs écrivains firent l’éloge de S2b pru- 
dence ët de son désintéressement , qualités 
1 bien étrangères au caractère de ce prince ; 
ils lui attribuèrent le mérite d’avoir une con-, 
noissance profonde des véritables intérêts de *■ 

l’Europe, et, prévoyant la formidable gran- 
deur de la maison de Bourbon , de s’être 
conduit, d’après cette connoissance , sur les 
principes stables de la plus saine politique. 

A ces éloges si peu mérités, à ces supposi- 
tions bien gratuites, on pouvoit répondre que 
la manière de gouverner de Charles l’obligeoit 
£ ne s’engager dans aucune autre guerre , que 
dans celle qu’il faisoit à la constitution de 
l’Angleterre; que la balance du pouvoir résidoit 
à cette époque , en apparence , dans la maison 

Bx 
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Annce 1637. d’Autriche , qui avoit, en quelque manière J 

- détruit la liberté civile et religieuse en Alle- 
magne ; que si le roi d’Angleterre eût , 
par un gouvernement juste , réuni les intérêts 
de ses sujets et les siens propres , il eût été 
secondé de tous leurs efforts , et on l’eût vil 
figurer avec éclat dans une guerre aussi glo- 
rieuse qu’utile. La maison d’Autriche auroit 
pû être privée sans doute d’une partie de ce 
pouvoir dont elle avoit cruellement abusé , 
et la famille palatine, et les Français auroient 
eu une grande part à ses dépouilles ; au lieu 
qu’en laissant Louis devenir le chef de la con- 
fédération protestante, il devoit en résulter j 
ou que la maison d’Autriche ayant l’avantage 
en deviendroit plus formidable , ou qu’elle 
seroit vaincue , et alors la maison de Bourbon 
accroîtroit considérablement sa puissance. 

Guillaume , évêque de Lincoln , avoit fait 
plusieurs fois de vains efforts pour récouvrer 
le crédit dont il jouissoit avant sa disgrâce ; 
mais l’implacable Laud avoit conçu une jalousie 
insurmontable des talens de ce prélat, à qui 

11 faisoit essuyer les plus sanglantes humi- 
liations. j’ai déjà parlé des soupçons, de l’ani- 
rnosité de Buckingam contre l’évêque de 
Lincoln , lors de la dissolution de l’assemblée 
4 ’ 0 xford i Guillaume essaya de parer le coup 

. f * 

- A 
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en mettant sous les yeux du roi l’histoire de Ann c’ c lS ri 
sa conduite : il y disoit qu’il n’avoit jamais 
parlé à aucun des membres séditieux pour 
servir le duc , si ce n’est à Philippes et à 
.’Wenlworth ; qu’il avoit traversé plus que 
tout autre les membres populaires dans le 
conseil, en donnant pour avis que sa majesté 
devoit se réserver à elle-même l’exécution 
des loix contre les récusans , en rejettant le 
bill contre eux, et en arrêtant celui des droits 
de tonnage et du sou pour livre, qui avoit 
été proposé et soutenu par le lord Say 
qu’il avoit offert ses services à sa majesté, 
pour l’exécution de tous les ordres qu’il lui 
auroit plu de lui donner en particulier; qu’il 
s’étoit présenté sept fois chez sa majesté et chez 
le duc, et qu’il n’avoit reçu aucun ordre; 
que comme le duc faisoit ses efforts pour le ' 
perdre dans lé parlement , il n’avoit. pas piï , 
à cette époque, donner à sa majesté des preuves 
de son zèle , et défendre ses intérêts comme 
il l’auroit désiré. 

Charles fut si satisfait de la justification 
du prélat , qui se lavoit si bien du reproche 1 
d’avoir eu une seule intention honnête et 
louable, qu’il le reçut gracieusement; mais 
Buckingam et Land étoient trop acharnés à 
sa ruine, pour lui laisser aucun moyen d’y 

B 3 
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l6 s7- échapper. Il fut dépouillé des sceaux , sous 
prétexte qu’ils ne lui avoient été confiés par 
le roi Jacques, que pour le terme de trois 
années , et que l’intention de ce souverain 
étoit qu’ils passeroient tous les trois ans en 
d’autres mains. Guillaume objecta que feu 
son dernier maître l’avoit laissé dans l’exer- 
cice de sa charge au-delà du terme de trois 
ans ; que Charles, à son avènement au trône, 
lui avoit ordonné d’en continuer les fonc- 
tions, en la même qualité, sans aucuhe conV 
dition ni fixation de tems. 1) demanda la 
permission de parler au roi , ce qui lui fut 
accordé, à condition qu’il ne solliciteroit 
point Sa majesté de lui donner les raisons 
pour lesquelles il étoit privé des sceaux , et 
éloigné du conseil. Dans cette entrevue , il 
fit plusieurs demandes, que le roi, qui vou- 
loit s’én débarasser, promit de lui accor- 
der, mais qu’il ne tint pas : il eut encore la 
mortification de recevoir l’ordre de se retirer 
dans son diocèse, de ne point paroître à la 
cérémonie du couronnement, et la défense d’as- 
sister aux séances du prochain parlement. A 
l’époque du troisième parlement du règne de 
Charles , il y fut appelle par un ordre exprès 
de la chambre des pairs. Il y déploya tant 
de zèle en faveur de la couronne dans l’affaire 



'de la pétition des droits, dans la commis- Ann* lé- 
sion pour la levée des droits , et en sollicitant 
l’admission du • bill de l’impôt de tonnage 
et sou pour livre, qu’il obtint une audience 
particulière du roi et du duc. Sur un avis 
qu’il donna pour calmer le ressentiment des 
communes, on traita les puritains avec un / 
peu moins de sévérité. L’archevêque de Can- 
torbery en fut si outré , qu’il ne cessa de 
poursuivre Guillaume avec un acharnement 
digne du caractère passionné et implacable 
de ce prélat. 

Enfin, la chambre étoilée le fit arrêter 
d’après jugement , sous prétexte qu’il avoit 
trahi le conseil du roi , en disant à sir John 
Lamb , aux docteurs Sibthorp , Burden et 
Allen , tous quatre créatures de Laud , et 
officiers dans les cours ecclésiastiques ( h ) , 
que la volonté du roi étoit que les puritains 
fussent traités avec quelque condescend 
dance (i). 

Il fut nommé une commission pour recher- 
cher si , pendant que l’évêque de Lincoln avoit 
eu les grands sceapx , il avoit reçu des pré- 
sens. Les prébendes de l’église de Westminster 
furent gagnés pour l’accuser d’avoir trahi les 
intérêts du roi dans l’exercice de sa charge (A). 

On lui proposa une espèce de marché , qui 

- B 4 
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7 . consistait à se défaire de quatre mille livres 
sîerlings de son doyenné, et ds deux béné- 
fices en commande , ou de payer huit mille 
livres sterlings au profit du roi. Laud ne 
Voulant pas qu’il en fût quitte à si bon 
marché, porta contre lui devant la chambre 
étoilée , une autre accusation toute aussi 
fausse que frivole. Il le dénonça pour avoir 
voulu gagner les témoins du roi , et suborné 
le peuple, pour soutenir par un parjure, le 
crédit d’un homme présent à la conversation 
tenue entre lui Lamb et Sibthorp , et pouf 
rendre témoignage en sa faveur. Cette ridi- 
cule accusation était consignée dans une causé, 
relative à. un enfant j>âtard , offense qui ’ne: 
pouvoit 'en aucune manière , affecter ou 
diminuer ][a créance et le témoignage 4 U dé* 
Ijnquïmt,' ^Quoiqu’il fut bien évident, par 
Cette* jaccusation * qu’on n’enirouloit /cpi’à la 
tartane et la personne, de l’évêque ;iquoin 
qu’elle fût conduite par d’insignes scélérats.^ 
elle ne, laissa pas que /d’occuper pendant n&uf 
jours ; les jugés de la chambre étoilçéj 
rendirent enfin une sentence, portant :-.que 
Williams paierait au roi dix mille livres' ster- 
îings; qu’il serait emprisonné jusqu’à ce. qui! 
plairoit au roi de lui rendre sa liberté; qu'il? 
seroit suspendu de ses fonctions ecclésiiastre' 
ques (/), exclu de la cour, de la haute- 
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commission, enfin, qu’il paieroit mille marcs Année 1637 . 
au chevalier John Munson , qu’il avoit ac- 
cusé d’avoir intrigué contre lui (wz). Dans ' 
un discours rempli d’affectation et d’hypocri- 
sie, que fit Laud à cette occasion, il s’ef- 
força de persuader à la cour qu’il aVoit sup- 
plié le prélat à deux genoux, d’avouer sa 
faute comme le seul moyen de prévenir sa 
disgrâce , mais que son obstination avoit 
empêché l’effet de toutes les démarches qu’il 
avoit faites jïo'ur lui auprès du roi ( n ). Il 
rapporta une absurde et fastidieuse histoire 
de saint Augustin, sur le* procès de sainte 
Cécile ; il se déchaîna en invectives San- , 

glantes contre le parjure , entra dans tous 
les détails de ses suites, démontra que le saint- 
esprit n’avoit fait aucune mention d’un crime 
de cette nature pendant les trois premières t-~ 
mille années du monde ; qite le saint-esprit 
avoit refusé d’appeller les faux témoins dq 
Jezabel d’un autre nom que de celui d’hom- 
mes de Béliûl ; il rapporta la décision des con- 
ciles concernant ce crime , et insinua que la 
sentence prononcée contre l’évêque deLinçoln 
étoid remplie d’humanité , puisque les nations 
les plus sages prononçoient la peine de mort 
Contre ceux qui s’en rend oient coupables : et 
il conclut en disant que quoiqu’il fut vivement 
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Ann* 11Î57. touché du sort de ce prélat, il n’avoit pif J 
considérant combien sa faute étoit grande, 
s’empêcher de convenir qu’il méritoit la plus 
sévère punition. _ ' 

Kilvert fut chargé de faire la levée de 
l’amende. Ce scélérat, entièrement voué à 
* l'impitoyable Laud , commit les plus grands 
excès dans l’exccution de sa commission. Il 
fit abbattre les bois de l’infortuné prisonnier, 
fit tuer ses daims, et fit vendre ses effets 
vingt fois au-dessous du prix qu’ils a voient 
coûté. Les bénéfices, terres, baux à ferme 
de l’évêque, furent offerts sous une rente de 
quatre mille cinq cents livres sterlings par an , 
moyenhant caution suffisante pour assurer au 
roi son paiement. Kilvert apporta aux jurés 
une fettre de la part du secrétaire "Winde- 
banlc, qui leur défendoit d’admettre les dé- 
positions contraires aux intérêts de sa ma- 
jesté. Les jurés se conformèrent à ses ordres, 
«t les ennemis du prélat s’emparèrent de ses 
biens, et firent à leur aise la perception de 
fous ses revenus. Toutes ces mortifications 
ne purent faire résoudre l’évêque de Lincoln 
à se soumettre à certaines propositions ; Laud 
lui suscita alors d’autres ennemis et urç,e autre 
accusation. Il porta plainte contre lui pour 
avoir donné son approbation à un livre in- 
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itulé, la sainte table , etc. , dont on le sup-Amufe 16,7. 
josoit l’auteur. Pendant qu’il étpit en prison , 

>n reçut une troisième accusation contre lui 
lans la cour de la chambre étoilée , sous le 
lonteux prétexte qu’il avoit caché une lettre 
’un maître d’école, nommé Osbaldistone, 
ans laquelle il étoit.fait mention <* d’un pe- 
tit grandjiomme , un petit hérisson ». Cette 
;ttre avoit été saisie avec les meubles et 
:-s livres du prélat , et on en induisit par les 
pithètes qui y étoient consignées, que céî 
^pressions s’appliquoient à Laud. Williams 
it poursuivi pour avoir formé avec Osbal- 
istone le projet de répandre des libelles 
randaleux contre l’archevêque de l’état. En- 
ain objecta-t-il que les témoins qui avoient 
iposé contre lui étoient ses propres domes- 
ques , censurés depuis peu pour avoir solli- 
té des témoins, et attendant leur pardon 
; la cour ( o ) ; que le témoin Walker , 
crétaire de l’évêque , étoit chargé d’ouvrir 
s lettres en son absence; que si ces lettres 
oient été trouvées dans sa maison, elles ^ 
oient été renfermées et cachées par ledit 
alker , etc. (/> ). 

Il n’en fut pas moins condamné à payer au 
i cinq mille livres sterlings, et trois mille 
res au prélat. Osbaldistone fut également 
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l6}7 ' condamné à payer cinq mille livres sterlings 
au roi, cinq mille livres sterlings à l’arche- 
vêque, et à être cloué par les oreilles au 
pilory dans la cour du doyen , en face de 
sa propre école (</); dans les discours que 
chacun des membres fit en prononçant Cette 
scandaleuse sentence , on se répandit en 
éloges de Laud; le comte de Dorset se dé- 
chaîna en injures contre Osbaldistone, homme 

. ' d’un mérite distingué dans son état, et le 
•traita avec autant d’indignité et de barbarie 
qu’il en avoit auparavant usé avec Prynne ; 
le juge Brampton dit qu’il ne se seroit point 
arrêté à la validité des témoins , car il étoit 
convaincu que Lincoln étoit coupable. Et le 
lord, garde des sceaux, observa que Lincoln 
avoit été interrogé trois fois sur cette lettre, 
ce qui lui étoit une preuve certaine qu’il 
connoissoit très-bien ce qu’elle contenoit(r). 
Un jugement aussi inique et aussi révoltant, 
devint l’objet de tous les entretiens , et excita 
contre scs auteurs l’indignation publique. 
Cette vive sensibilité du peuple Anglais, étoit 
excitée encore par les vexations continuelles 
du gouvernement , non-seulement par des 
actes tyranniques qui bouleversoient la cons- 
titution , mais par la violation barbare de 
toutes les loix divines et humaines. Aussi la 
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populace s’intéressant vivement au sort de Année i«î 7. 
l’évêque de Lincoln , se rendoit-elle chaque 
jour en foule â la cour de la chambre 6101-! 
lée -, pour entendre son procès. 

Peu de tems avant que ce prélat devînt 
ainsi l’objet de l’attention publique, on s’oc- 
cupoit d’une affaire bien autrement intéres- 
sante. Le théologien Burton, un médecin 
nommé Bastwick , et Prynne , ce même 
avocat qui avoit été déjà si cruellement 
traité dans la chambre étoilée , provoquèrent 
de nouveau les fureurs de Laud , par la pu- 
blication de plusieurs ouvrages contre le 
'us divinum , le droit divin des évêques. Ces 
'ivres, quoique renfermant des vérités peu 
igréables à la prélature, étoient cependant 
icrits d’un style si fanatique et si diffus , que 
a seule chose qui pût en rendre la lecture 
aipportable , étoit l’extrême rareté des ou- 
/rages qui traitoient de ces matières, à cause 
le la gêne de la presse , et l’aversion du 
mblic pour les prétentions actuelles de l’é- 
;lise. Le docteur Bastwick avoit publié un 
mvrage intitulé, Flagellum Pontifias et Epis - 
oporum Latialium ; on fit faire une descente 
!ans sa maison et les plus scrupuleuses re- 
herches par un poursuivant d’arrhes; tous, 
es livres et ses papiers saisis , il fut lui-même 
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tS s7- accusé devant la cour ck la haute - commis- 
sion , où il fut condamne à une amende de 
mille livres sterlings , à l’excommunication , 
à être privé d’exercer sa profession de médecin, 
à voir brûler ses livres , et enfin à être empri- 
sonné jusqu’à ce qu’il se fût publiquement 
rétracté. M. Burton avoit non-seulement publié 
plusieurs ouvrages contre la hiérarchie , mais 
il avoit encore désigné plusieurs innova- 
tions introduites dans le culte anglican , 

. dans un sermon qu’il ^prêcha le 5 du mois 
de novembre (s). Prynne, du fond de sa pri- 
son, s’étoit exercé sur le même sujet. Laud 
cita ces trois personnages par-devant les juges 
de la chambre étoilée (r). Ces accusés s’apper- 
cevant de la réserve avec laquelle leurs conseils 
se conduisoient par la crainte d’encourir la 
disgrâce de la cour , réquirent qu’il leur fût, 
permis de signer eux-mêmes leurs réponses («). 
La requête ayant été rejettée, ils accusèrent 
les prélats d’empiéter sur la prérogative royale 
parades innovations, et ils firent parvenir un 
extrait de' leurs réponses (v). La cour de la 
chambre étoilée refusa de recevoir le bill qui 
étoit opposé aux prélats (*). M. Burton avoit 
trouvé un avocat nommé Holt , pour rédiger 
et signer sa réponse; Finch dit à Holt qu’il 
méritoit que sa robe lui fût arrachée pour, 
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l’avoir entrepris (y). Tout le’cOntenu en futAnne'e 
rejetté , excepté le désaveu de l’accusation. 
Burton refusant de répondre à aucun interro- 
gatoire, à moins que sa requête ne fut admise, 
la cour ordonna que les articles de l’infor- 
mation seroient regardés comme avoués ; elle 
rejetta également le dire de ses co - inti- 
més, parce qu’il n’avoit pas été signé en 
tems convenable par des avocats, et elle pro- 
céda au jugement. Les trois prisonniers furent 
condamnés à avoir les oreilles coupées dans 
la cour du palais de Westminster, à payer 
chacun une amende de cinq cents, livres ster- 
Üngs, en faveur du roi, et à un emprisonnement 
perpétuel dans trois, différens châteaux forts 
désignés , Carnavon , Corwall et Lamaste-r (^). 

"inch aggrava la punition de Prynne, en 
oncluant à ce qu’il fût marqué sur chaque 
oue , des lettres S L , comme Séditieux Libel - 
iste , et ses conclusions furent approuvées. 

'our s’excuser lui et les prélats ses confrères, 
e l’imputation d’avoir introduit des innova- 
ions, dans le culte, L-aud ht un long discours, 
ii il assura, que le parti contraire avoit abusé 
e la confiance personnelle du roi; il démontra 
ne le zèle sans connoissances, étoit une 
ertu dangereuse ; il avoit lui-même fait exer- 
;r , disoit-il, avec une rigueur indiscrète , les 
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Annee i6j 7 . frivoles cérémonies pour lesquelles il avoit 
montré un attachement porté jusqu’à l’enthou- 
siasme. Il se répandit en ironies amères contre 
les malheureux prisonniers , pendant qu’il 
exaltoit sa patience religieuse à supporter les 
imputations les plus calomnieuses. Il conclut 
son discours par une critique du livre publié 
par l’évêque de Lincoln , et dit que l’auteur 
s’étoit abusé lui-même , en abusant ses lecteurs ; 
enfin , il remercia la cour du jugement qu’elle 
avoit rendu contre les trois prisonniers ( ’aa ). 

La sentence barbare prononcée contre 
Prynne , Burton et Bastwick fut exécutée avec 
' une cruauté sans exemple. Le bourreau s’ac- 
quitta de ses sanglantes* fonctions avec une 
barbarie d’autant plus révoltante , qu’elle lui 
avoit été recommandée : il enleva si près de 
la tête les oreilles de Burton, qu’il ouvrit une 
branche considérable de l’artère temporale , 
et que son sang ruisseloit à travers l’échafaud. 
Prynne fut taillé , tenaillé d’une manière bar- 
bare; on lui arracha une partie de la joue avec 
le reste des oreilles , et l’exécuteur fit rougir 
deux fois le fer qui servit à marquet* une des 
joues. La conduite patiente et magnanime', 
des trois victimes excita la pitié et l’atten- 
drissement du peuple. Il se porta en foule 
autour des échafauds 3 et chaque coup de 
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l’exécuteur étoit marqué par un cri doulou- Ann* i<s,r. 
reux et lamentable qui se faisoit entendre de 
toutes parts. Les trois- héros de cette scène 
tragique haranguèrent' le peuple chacun à leur 
tour. Prynne leur dit avec autant de sang-foid 
que de dignité , que loin d’envisager sa cause 
comme un exemple qui privoit les sujets de 
leur liberté, il s’étoit dévoué à donner l’exem- 
ple du courage à souffrir des traitemens si 
humilians. Il leur prouva l’illégalité de : la 
sentence prononcée contre lui et ses compa- 
gnons d’infortune; qu’il n’y avoit aucune loi 
lans le royaume qui autorisât une pareille 
yrannie ; que le statut de la reine Marie 
léterminoit la punition d’un libelliste, même 
ontre le roi ou la reine , à une amende de 
ent libres sterlings , et à un mois de prison , 
ans punition corporelle , à moins que le 
élinquant refusât de payer l’amende ; que 
ans le statut de la reine Élisabeth , on avoit 
jouté une amende de deux cents livres ster- 
ngs et un emprisonnement de trois mois; 
ais qu’il n’y avoit pas lieu à le prononcer , 
moins que l’accusation ne fût clairement 
ouvée par deux témoins qui étoient tenus 
; produire un certificat de vie et mœurs 
l que le ctfme fût avoué par le libelliste (bb). 
ans sa harangue, Prynne dit au peuple, que 
Terne III, C 4 
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avimfe 1657. la faute que lui et ses co-accusés avoient 
commise , étoit de n avoir pas convenu que 
l’appel des évêques fût de droit divin ; que 
si cette contestation pouvoit être admise , 
sans s’exposer à des suites funestes , il sou- 
tiendroit cette opinion devant tous les évêques 
V du monde , ce qui produisit une clameur 
générale de la part des assistans (cc). Le vif 
intérêt qu’inspira au peuple le supplice de 
ces trois infortunés, devint très-suspect à Laud. 
Il sollicita un ordre pour les faire transférer 
des prisons où ils avoient été conduits aux 
îles deGuernesey, de Jersey et d’Ouessant (dd). 
Il donna les ordres les plus sévères pour 
qu’ils y fussent conduits secrètement , et que 
personne ne pût communiquer avec eux dans 
le voyage. Il ne leur fut permis que dfe livres 
' canoniques , et on leur refusa surtout des plu- 
mes , de l’encre et du papier : enfin ils furent 
privés de toute communication avec leurs 
parens'amis et autres personnes. Pour comble 
d’infamie, on défendit aux femmes de Bastwick 
, et de Çurton d’aborder les îles où leurs maris 
étoient gardés prisonniers (ee). 

La rage de Laud n’étoit pas encore assouvie; 
\ ce prélat trouva de nouvelles victimes dans 
Jean Lilbonne et Jean Wharto# qu’il pour- 
suivit devant les juges de la cour étoilée , 
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|sOvir avoir publié des livres défendus. Ces Annt . e lij7> 

accusés ayant refusé de répondre par serment 

à leurs interrogatoires, en alléguant qu’aucune 

loi n’obligeoit un anglais à s’accuser lui- 

même , ils furent condamnés 1 au fouet, au 

pilori et à la prison. Pendant que l’on pro- 

cédoit à l’exécution de Lilbonne , il harfangua 

la populace et s’éleva avec force contre la 

tyrannie des évêques. La chambre étoilée 

ordonna qu’il fût bailloné, et elle ajouta à , 

la punition qu’elle avoit prononcée, qu’il fût 

mis aux fers, et renfermé dans cette partie 

des prisons de Fleet où l’on est dans l’usage 

de mettre les prisonniers de la lie du peuple 

les plus criminels. 

Rien n’échappoit à la furie, à la vengeance 
et au fanatisme de l’archevêque. Les femmes, 
les lunatiques, les fous, rien n’étoit excepté, 
tout en étoit l’objet* Archibald Armstrong , 
bouffon du roi , s’étant trouvé au passage du 
prélat , éleva la voix pour dire quelque chose 
de plaisant sur des nouvelles désagréables que 
l’on venoit de recevoir à la cour; il fut cité 
devant le conseil, et quoique, par son emploi,' 
il eût la liberté de dire avec impunité tout 
ce qui lui passoit par la tête , il fut condamné 
être dégradé, et renvoyé du service du 
toi. Lady Davies fut poursuivie dans la cou$ 
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A ante i s S7 . de haute-commission , pour avoir prophétisé 
la mort de Laud , quoiqu’il fût notoire 
qu’elle avoit l’esprit aliéné. Lady Purbeck , 
fille de Sir Eklouard Coke, soupçonnée d’en- 
tretenir une intrigue avec Sir Robert Howard, 
ayant proféré quelques paroles injurieuses à 
la personne de Laud , fut condamnée à faire 
amende-honorable, nuds pieds, et fut enfermée 
prisonnière à Gatehouse. Elle fut ensuite si 
vivement persécutée pendant plusieurs années, 
par ce prélat , qu’elle fut obligée de se cacher 
en différens endroits du royaume, et de s’évader 
habillée eu homme. Son ennemi la poursuivit 
en France, où elle ne irouva point de repos. 
Sir Robert Howard , que le parlement avoit 
une fois soustrait à un coup d’autoritc porté 
contre lui , fut arrêté sans forme de procès 
on ordonna qu’il seroit détenü prisonnier , 
jusqu’à ce qu’il eût représenté Lady Purbeck. 
Il fut long-tems après mis en liberté, sur 
l’engagement qu’il contracta de ne plus revoir 
cette femme , sous peine de payer mille livres 
sterlings. Ce ne fut pas là le terme des per- 
sécutions qu’éprouva cette malheureuse vic- 
time de la vengeance du prélat ; on lui expé- 
dia un courier de la cour, pour la sommer 
de retourner en Angleterre , sous peine d’être 
poursuivie extraordinairement. 
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* t)n nomme Bovycr , ^reconnu pour fou , p.ùu^c ’ iSij* 
fut enfermé, à Bridevell pour le reste de ses 
jours, pour avoir répandu le bruit que Laud 
étoit accusé d’avoir une correspondance avec 
le pape. Ce malheureux fut aussi condamné à 
une amende de trois mille livres sterlings ; à 
être pilorié à Westminster et à Cheapside, • , 
avec un écriteau sur la tête; à être marqué 
Sur le front des lettres I et R, et à être cloué 
parles oreilles au Pilori à Reading. 

Quelques jeunes gens du collège de Lincoln’s- 
in , échauffés par le «vin , portèrent une 
santé, en ces termes: « à la honte de l’arche- 
vêque » ; ils furent cités devant la chambré 
étoilée, et ce ne fut pas sans peine qu’ils échap- 
pèrent à la vengeance du prélat. Un des garçons 
du cabaret étoit le seul témoin qu’on produisît 
contre eux. Ils soutinrent qu’il s’étoit trompé , 
et, que la santé qu’ils avoient portée étoit : 
h à la honte des ennemis de l’archevêque » (ff). 

Entr’autres violations de la déclaration des 
droits dont le despotisme se rendit coupable , 
on remarque la suivante : il y avoit A cette 
époque une plainte portée contre sir Robert 
Berkley , pour avoir refusé sur un habtas cor- 
pus , l’élargissement de Jenni»gs , de Pargiter 
et de Danvers , qui avoient été emprisonnés 
par ordre 'du roi et du conseil. Berkley avoit 
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.Année is 37 . refusé des lettres d ’habeas corpus à plusieurs 
individus qui en avoient demandé; et quand 
il les avoit accordées , il renvoyoît constam- 
ment les prisonniers , quoiqu’ils fussent claire- 
menj par la loi, recevables à caution (gg). 

La tyrannie monarchique étoit alors portée 
en Angleterre au plus haut point où elle eût 
jamais été , et elle faisoit tous les jours de 
nouveaux progrès. Personne n’avoit la pers- 
pective d’aucun changement. Un nombre con- 
sidérable d’individus , vendirent leurs terres et 
allèrent chercher sur un 'autre hémisphère, une 
liberté que les habitans de la grande Bretagne 
avoient perdue (hh ) : mais les ministres per- 
sécuteurs obstinés de quiconque vouloit en 
goûter les douceurs , et ne voyant dans ceux qui 
s’expatrioient que des victimes qui échappoient 
à leur despotisme pour aller jouir d’un bien 
dont ils étoient jaloux, gagnèrent sur l’esprit 
de leur maître de publier une proclamation, 
pour défendre aux avanturiers d’aborder ces 
rivages incultes. Huit navires prêts à faire 
voile de la Tamise , furent arrêtés en vertu 
d’un ordre du conseil ( ii ). Trois personnes 
du mérite le plus rare et le plus' distingué , 
cçrinues par le^rs talens et leurs lumières ; 
sir Arthur Alzelrig , John Hampden et Olivier 
Cromwell étoient embarqués sur ce? navires. 
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Ils avoient résolu d’abandonner pour jamais Annc'e 
, un pays où les loix étoient sans force, et de 
voler à l’autre extrémité du globe pour y vivre 
dans une pénible solitude; ils préféroient un 
desert sauvage, k des lieux où il falloit être 
soumis à un gouvernement qsi dégradoit l’es- 
pèce humaine au point de lui faire envier le 
sort et la condition des bêtes. 
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CHAPITRE VII. 

Etat de la religion en Ecosse. — Mouvement 

dans ce - royaume. — Le soi et les Ecossois 

font des préparatifs de guerre. — Conduite 

du -vicc-roi d’Irlande. — Sermens exigés dune 
- * 

manière arbitrant en Irlande et en Angle- 

O , i 

terre . — L' 'armée royale plie devant les Ecos- 
* sois. -, — Accommodement . — Combat naval aux 

• i 

Jeunes. — Feinte de Charles^ — Evénement 
d Ecosse. — Nouveaux préparatifs de guerre.— 
Parlement dlrlande. — Parlement d Angle- 

- i 

terre. — Dissolution du parlement. — Coups 

d autorité. — Convocation. — Impositions. — 

Retraite des troupes du roi. — Conseil de 

* 

pairs. — Traité de Rippon. 

Année T s J7 . Les abi^> sous lesquels gémissoit l’Angleterre, 
croient si crians, que la nation mérita le re- 
proche d’y paroître insensible. La liberté 
individuelle, la propriété et la vie même 
étoient des jouissances purement précaires. 

Les loix , dépouillées du pouvoir de protéger 
les citoyens, étoient renversées au pied du . 

* t 

y * 
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trône et foulées avec impunité. Ni le rang ni Année i«î; 
la fortune ne pouvoient garantir aucun indi- 
vidu des coups d’autorité que frappoient les 
ministres du pouvoir ecclésiastique royal. 

Malgré cet état humiliant d’esclavage, le 
parti patriote ne put soulever cetfe masse 
inerte d’un peuple écrasé sous le joug, et 
le porter à rompre ses chaînes. L’Anglais ' 
attendoit avec patience la convocation d’un 
parlement, comme le terme de ses maux; 
mais il n’étoit pas à présumer que le roi fût 
jamais réduit à la nécessité d’assembler la 
nation. On ne concevoir pas la plus légère 
espérance de soulagement , lorsqu’il s’éleva 
dans le nord de l’île, un nuage dont les pro- ‘ 
grès menaçans s’étendirent jusqu’aux derniers 
points de l’horison, et £jui fondit avec fracas 
sur ce temple que Charles et ses ministres 
élevoient depuis plusieurs années au despo- 
tisme dominateur des trois royaumes. 

L’Écosse murmuroit depuis long - tems 
des innovations que Charles et son père 
avoient introduites dans son gouvernement 
civil et ecclésiastique- Ces murmures fré- 
quemment provoqués, s’élevèrent jusqu’à une 
sédition qui fit place à une association régu- 
lière , dont l’objet étoit de défendre la 
constitution du pays contre les redoutables 
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Anace 1637. attaques de la couronne. Pour faire con- 
' noitre la nature des griefs qui forcèrent cette 
nation généreuse de s’armer pour reconquérir 
ses droits, et de se frayer aipsi le chemin de 
la liberté et de la gloire , il est nécessaire de 
reprendre le sujet d’un peu plus haut , et de 
montrer la progression du pouvoir despotique 
. sous le règne précédent. 

Eut de h Le gouvernement de l’église réformée d’É- 

Tfligion en , 

Ecosse. cosse rut établi , par letat meme du pays , 
sur le plan de celui des églises helvétiques, La 
conservation de la disçipline ecclésiastique 
étoit confiée aux consistoires et aux synodes 
provinciaux et nationaux. Les prélats n’obtin- 
• ‘rent d’autre grâce que celle de conserver leurs 

revenus , à la charge de pourvoir à l’entre- 
tien des ministres, et à la condition qu’ils 
embrasvercient la réforme. La reine Marie , 
aidée du parti catholique d’Angleterre , trouva 
Sponwoo:!, moyen d’empêcher le parlement de supprimer 
les prclaturcs par une loi expresse. Cepen- 
dant le synode .national ou l’assemblée gc- 
_ néraîe , qui, depuis sa première institution, 
jouissoit d’une très-grande autorité, adopta 
solemnellement ld discipline de l’église de 
Genève et l'égalité des ministres entre eux. 
En 1587, après bien des efforts de, la part 
de la cour, pour rétablir l’ordre épiscopal , 
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fet malgré les Joix favorables aux évêques , Année 1*37 
qu’elle a voit obtenues du parlement, toutes les 
seigneuries et baronies appartenantes aiuj idem, psg 
archevêques, évêques et abbés, furent annexées 
à la couronne , par un acte du parlement v el,nw * 

En 1591; tous les actes passés en faveur des . 
prélatures, furent rappelles, et la jurisdiction 
épiscopale anéantie. Cet acte fut confirmé en 
1 593 , et tn 1594 l’autorité consistoriale solem- 
nellement reconnue.Le roiJacques qui s’épuisoit. 
en projets pour accroître son pouvoir; crut 
voir que les évêques entroient nécessairement 
dans la composition des parlemens, et fit 
' passer en conséquence aux deux chambres 
*un acte qui leur accordoit une voix pour •' 
toute l’église, c'est-à-dire, pour les é.vêques 
et abbés ; mais ce privilège étoit indépendant 
et de la discipline et de la jurisdiction ec- 
clésiastiques. * 

. Pour assoupir les réclamations qu’occasionna spotwooJ 
a concession de ce privilège aux évêques , vo i 
Jacques’tint à Montrons, v en 1600, une assem- s '^’ p * 3,96 
blée générale qu’il présida lui-même, et où il 
les pressa si vivement de confirmer l’acte du 
parlement de x 597, passé en faveur des évêques, 
que, pour éviter une rupture dangereuse avec 
un prince , dont le pouvoir devenoit de jour 
en jour plus formidable, l’assemblée se rendit 
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Aim/e icj7- aux vœux de ce prince avec ‘les restriction^ 
suivantes : « que les évêques obtiendroient 
• >> préalablement une commission de l’assemblée 

» générale à laquelle ils rendroient compte 
» de la manière dont ils auroient rempli leurs 
' » fonctions; qu’ils ne feroient aucune motion 
» sans l’ordre exprès de l’église, et qu’ils ne 
»» garderoient point le silence, quand il seroit 
» question de défendre ses libertés ; qu’ils 
*> soumettroient , et sans appel , au synode 
» national l’examen de leur conduite; qu’ils 
» ne tenteroient point d’accroître leurs revenusi 
» » au préjudice des autres ministres, au sou- 

« lagement desquels ils veilleroicyit attentive- , 
» ment ; qu’ils se permettroient encore moins 
» de les priver de ce qui leur appartenoit , 

» sans le consentement du roi et de l’assem- 

» 

» blée générale ; qu’ils rempliroient les fonc- 
» tions pastorales' dans leurs assemblées res- 
» pectives; qu’ils seroient soumis à la censure 
» de leurs consistoires diocésains et des synodes 
. »> soit provinciaux, soit nationaux, ainsi que 

»> le reste des ministres; qu’ils se tiendroient 
» dans les bornes de leur juridiction et de 
leur autorité, et qu’ils ne pourroient se 
» rendre à l’assemblée générale qu’en qualité 
» de représentans librement élus de leurs consis- 
à toires respectifs. » v ' 
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A l’avènement de Jacques au trône d’An- Aan « e 
gleterre , ce prince acquit une si grande 
influence dans le parlement d’Écosse, par les 
grâces qu’il eut à distribuer à scs premiers 
sujets, qu’en .1606, l’acte qui annexoit à la 
couronne les fcaronies des prélats fut cassé, 
et qu’en 1609, le corps épiscopal rentra dans 
tous ses droits et privilèges , se saisit du gou- 
vernement de l’église , malgré les conditions 
imposées par l’assemblée de Montross , dont 
aucune h’avoit été remplie. L’assemblée géné- 
rale protesta contre cet acte , et déclara qife 
le parlement ne pouvoit exercer 'sans son 
consentement une jurisdiction spirituelle qu’elle 
* avoit détruite. L’effet que cette protestation 
produisit sur le peuplç Écossois, porta Jacques 
à convoquer une assemblée générale à Glascow, 
et par le moyen des évêques , qui avoient 
alors une grande influence dans les élections „ 
il s’assura de la majorité des votes, ensorte 
que les évêques furent autorisés par cette 
assemblée vénale, à reprendre l’exercice de 
leur jurisdiction spirituelle et le gouvernement 
de l’église. En 1617, le parlement qui étoit 
alors entièrement dévoué à la couronne , 
ordonna que les évêques fussent désormais 
choisis par leurs chapitres respectifs et con- 
sacrés suivant les rits accoutumés. 


). 
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Ann* i/j7. L’ordfe épiscopal, ainsi rétabli dans son' 
ancienne autorité, Jacques ennemi déclaré de 
tout ce qui tenoit au calvinisme, et qui se 
flattoit d’introduire en Écosse, les dogmes 
et la discipline de l’église anglicane, soumit 
ce pays aux cinq articles dont il a été fait 
1 mention dans l’histoire de ce prince. Les 
évêques exerçoient dans les consistoires un 
pouvoir absolu ; et en s’offran; pour mé- 
diateurs, ils remplissoient les assemblées de 
leurs partisans et de leurs créatures. Cetle inno- 
vation fut confirmée par l’assemblée générale te- 
nue à Perth en 1617. Jacques qpi ne gardoit 
plus de mesure , établit de sa propre autorité 
une cour de haute-commission en Écosse , * 
"quoique cette nation ne.lui eût jamais donné 
le titre de chef suprême de l’église. L’oppo- 
sition qu’éprouva l’érection de ce tribunal , 
céda bientôt à la rigueur des jugemens qu’il 
rendit ; et il fut arrêté dans une assemblée 
tenue à Aberdeen, qu’on procéderoit à la 
confection d’une liturgie pour toutes les 
Églises d’Écosse. 

Le projet d’unir son fils à une fille d’Espagne ; 
fit heureusement diversion au zèle dont Jacques 
ctoit animé pour éteindre le calvinisme , et 
l’église d’Écosse entièrement défigurée par 
l’altération qu’avoient éprouvé ses dogmes et 


Digitized b} 


Charles I. 47 .* 

Sa discipline, jouit enfin de quelque repos. Année 
Jacques laissa donc à son fils qui étoit et plus 
zélé et plus inflexible que lui , le soin d’achever 
ce qu’il avoft commencé. 

Charles après avoir établi sur des bases qu’il 
regardoit comme inébranlables, son pouvoir 
despotique sur la grande Bretagne, s’occupa 
sérieusement du projet de réunir les églises des 
trois royaumes par un culte uniforme et le plus 
prppre à maintenir son système de monarchie 
absolue. Nous avons vu que Jacques s’efforça 
pour étendre son autorité, de corrompre les 
ministres des différens pouvoirs , soit ecclésias- 
tiques , soit civils , et de les perdre ainsi les uns 
par les autres. Son successeur, plus téméraire 
encore , îes détacha de la constitution , et après 
avoir dissous les parlemens en Angleterre , il 
s’opposa constamment à la tenue des Synodes 
nationaux en Écosse. 

En 1633 » Ce prince à son retour d’Écosse , Tol c j a ) r j; n,, s 
chargea les évêques de ce pays de composer 
une liturgie et un livre de cinq canons. Ces 
compilations dévoient être envoyées en Angle- 
terre pour y recevoir l’approbation de Laud, 
qui en fit l’examen avec Juxon évêque de 
Londres, et "Wren évêque de Norwich. Ce der- * 
nier ne le cédoit au primat ni en superstition 
ni en fanatisme. Malgré ce triomphe apparent 
jdu monarque , les gens riches et puissans 
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Annes i6 37 . d’Écosse ne se soumirent pas à ses prétentions 
injustes, aussi promptement qu’aux usurpa- 
tions de son prédécesseur. L’éclat de sa dignité , 
lors de son avènement à la tripte couronne 
de la grande Bretagne et de l’Islande , avoit 
ébloui les sujets de Jacques. Le commerce des 
grands seigneurs d’Angleterre leur avoit donné 
le goût ou l’habitude de l’esclavage et de la 
lâcheté. Les grâces que ce prince prodigue 
avoit répandues sur eux, les aveugla pour 
quelque tems sur leurs vrais intérêts , et il 
ne fallut rien moins que le concours d’une 
infinité* de circonstances, pour détruire l’effet 
de cete vénalité qui avoit totalement obscurci 
leur jugement. Désabusés enfin del’esppir d’être 
les premiers favoris d’un monarque puissant , 
et de partager les richesses d’Angleterre tant 
qu’ils conserveroient leur constitution , les 
nobles d’Écosse ne virent plus dans leur pafrie 
que la province d’un Empire gouverné par un 
despote. Le joug qu’ils avoient reçu ou plutôt 
qu’ils s’étoient' eux-mêmes imposé, leur devint 
insupportable. Les évêques qui avoient la plus 
Mémoire* du grande part aux grâces d’un roi dévot , dé- 
fou d p H *o et Ploient tout ^ eur P ouv °i r ayec yne hauteur 
insultante. Peu contens d’une cour de haute- 
commission pour tout le royaume d’Écosse, 
ils obtinrent du roi l’ordre d’en créer une dans 

(. . chaque 
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chaque diocèse. L’évêque de Galloway en donna Ann*’< 
le premier l’exemple. Ils exigèrent des can- 
didats pour le ministère la promesse qu’ils se 
conformeroient articles de Perth, ainsi qu’à 
la nouvelle liturgie et aux canons récemment 
compilés .Après avoir mis de leur parti un nom- 
mé Learmouth, ministre et prébende à l’abbaye 
de Lindorc, ils formèrent le projet de rétablir 
les gens d’église dans le rang qu’occupoient les 
abbés , avec l’attribution du pouvoir et la jouis- 
sance des revenus qui y étoient attachés. Ces 
évêques s’étoient assurés de l’appui du gouver- 
nement. Ce n’étoit pas assez d’une juridiction 
spirituelle si étendue, ils prétendirent encore 
aux emplois civils qui leur furent généreu- 
sement accordés par un prince si supersti- 
tieux. Spotswood, archevêque de Saint- André, 
fut fait chancellier , et il y eut neuf évêques 
qui obtinrent l’entrée au conseil - privé. Us 
avoient également des commissions dans la 
cour de l’échiquier , et tentèrent même de 
faire revivre la première institution du collège 
de justice qui devoit-être composé d’un nombre 
égal de laïques et de gens d’église. Indépen- 
damment de tous ces griefs , la manière dont 
Charles aroit exercé le retrait des terres en- 


gagées de la couronne , et la loi qui étendoit 
son pouvoir en matière de religion et confîr-i 
Tome Ul. D 
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Km* H37. moit Tétât actuel de l’église, portèrent l* 
noblesse d’Écosse au désespoir. Ils virent bien 
que de si grands maux exigeoient des remèdes 
violens ; mais la prudence leur faisoit une loi 
de tenir ces dispositions secrettes. Ils atten- 
dirent donc avec impatience, que Charles , 
par un coup d’autorité, désillât les yeux du 
peuple et les convainquît de la nécessité de 
lui opposer une vigoureuse résistance. 

On n’ignoroit pas dans quel esprit cette 
liturgie et ces canons avoient été compilés; les 
deux partis en attendoient la publication 
avec une égale impatience. Les évêques, pour 
accroître leur autorité ; et la noblesse jointe 
aux ministres mécontens, pour avoir l’occa- 
sion de faire révolter le peuple déjà mécon- 
tent de toutes ces innovations. 

Charles et Laud montroient tant de légèreté 
dans l’exercice de leur pouvoir , ils redoutoient 
si peu la résistance des sujets, que les canons 
qui ordonnoient de se conformer aux rits 
prescrits par la nouvelle liturgie, furent publiés 
un an avant que la nation fût censée con- 
noître ce qu’étoiî cette liturgie. Ces canons 
contenaient des choses tellement choquantes 
par l’esprit de superstition et Tarbitraire qui 
y régnoient , qu’on ne pouvoit pas s’attendre 
À voir dans la nouvelle liturgie , un corps 
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Se cérémonies qui fussent aussi absurdes» Ils A«n<t 1 1 
établissoient que le pouvoir et la préroga- 
tive du roi étoient sans bornes , et tel que 
celui des rois juifs» Ils déelaroient que les 
clercs ne pouvoient être arrêtés par quelque 
personne que ce fût ; qu’aucune assemblée de 
clergé ne pourroit avoir lieu sans la convo- 
cation du roi ; que ceux d’entre les clercs qui 
mourroient sans héritiers de leur corps , lais*» 
seroient une bonne partie de leurs biens à 
l’église , même dans le cas où ils auroient des 
enfans ; les clercs ne pourroient s’assembler 
dans des maisons particulières pour expliquer 
l’Écriture-Sainte; ils ne pourroient prier que 
selon les formes prescrites dans la liturgie ; 
ils déelaroient excommunié quiconque oseroit 
avancer que la forme du culte prescrit dans 
le livre des prières ordinaires et celle de l’ad- 
ministration du sacrement répugnoient aux 
saintes écritures, etoient altérées , supersti- 
tieuses et peu convenables à la dignité du culte 
dû à la divinité ; qu’en outre ils ne pourroient 
être relevés de la sentence d’excommunication 
que par l’évêque du lieu , ou par l’archevêque 
métropolitain , après avoir rétracté publique- 
ment une si pernicieuse imputation ; nul ne 
pourroit tenir école sans la permission de l’é- 
yêque diocésain , qui seul pourroit également 
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4nn<e 1657. donner l’absolution ou prononcer la sentence 
d’excommunication. Il étoit détendu par ces 
mômes canons aux prêtres de révéler les se- 
crets de la confession, hors le cas où le silence 
pourroit mettre leur vie en danger. On n’ad- 
mettroit aux saints ordres et on n’autorise- 
roit à exercer les fonctions du ministère, que 
ceux qui auroient souscrit ces canons. 

Quelqù’efFet que pût produire la publica» 
tion de ces canons, sur l’esprit d’une nation 
ennemie du joug et de tout ce qui touchoit 
à la religion romaine, ses chefs populaires 
surent tellement contenir leur mécontentement 
prêt à éclater, que rien n’annonça au-dehors 
leurs dispositions secrettes , et les évêques ne 
doutoient pas que les ordres du roi ne fussent 
suivis promptement et sans murmure. La litur- 
gie à laquelle on vouloit soumettre les églises 
d’Ecosse, n’étoit autre que celle d’Angleterre, 

quelques changemens près dans l’article de 
la cène , dans lequel on se rapprochoit un 
peu plus du dogme de la transubstantiation. 

Le seizième jour de juillet 1637 , les mi- 
nistres d’Edimbourg annoncèrent en chaire que 
le nouveau livre d’office divin seroit lu le 
samedi suivant dans toutes les églises. Cet avis 
fut reçu par les différentes assemblées sans 
«iycune émotion apparente. L’évêque d’Édim- 
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fcourg vint en grande pompe et au jour fixé de Annüc 
sa maison d’Holyrood, pour assister au ser- 
vice de la cathédrale de cette ville , l’cglise de 
Saint-Gilles. A peine le livre fatal ouvert,, 
le doyen en surplis commençoit à lire , qu’à Monve 
travers les claquemens de mains et les murmures ^"' au 
confus de cette multitude, on distingua ces 
cris redoublés : » Au pape ! au pape ! à l’an- 
téchrist 1 des pierres ! des coups de pierres ! » 
l’évêque voulut monter en chaire pour réprimer 
ces cris séditieux , mais une chaise que lui 
jetta à la tête une vielle femme, lui ht ibientôt 
quitter la place. Le chanccllier Spostsrood donna 
ordre au prévôt et aux autres magistrats d’arrê- 
ter ces désordres. On ht sortir de l’église les plus 
mutins, et la lecture' du livre de prières fut re- 
prise, mais sans succès; ceux qui étoient dehors 
prisèrent les vitraux, et assaillirent les ministres 
à coups de pierre. L’évêque fut assez heureux 
pour se rendre sain et sauf dans son palais. 

On ne remarqua, dans ce commencement 
de rébellion , que des gens de la lie du peuple. 

.T raquaire, trésorier , le seul laïque que la cour 
eût consulté sur cet objet, blâma la conduite 
imprudent e et téméraire des évêques , dans 
l’avis qu’il donna au gouvernement de ce qui 
•venoit de se passer, et ht assez entendre que 
s’ils s’étoient conduits avec moins d’impétuosi > 
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,S) 7- et de violence, les ordres du roi auroient été 
exécutés sans éprouver la moindre résistance. 
Sur la requête des magistrats d’Édimbourg , le 
conseil ordonna la suspension d’une lecture à 
laquelle le peuple n’étoit pas encore disposé ; 
ensorte que tout rentra pour quelque tems dans 
l’ordre accoutumé. Mais le dix - sept d’oc- 
tobre, les récoltes étant faites, le peuple des 
campagnes se rendit à la métropole pour 
demander la suppression du livre des prières , 
et c’est dès ce moment que les citoyens des 
premières classes firent connoître leurs dispo- 
sitions. MM. Alexandre Handerson et Jacques 
Bruce , deux ministres qui avoient été chargés 
de faire la lecture de cette liturgie , sous peine 
de flétrissure d’armes ( a ) , supplièrent le con- 
seil de les décharger de cette commission , allé- 
guant qu’en matière de culte, ils n’étoient 
point tenus à une obéissance aveugle , et que 
l’assemblée générale pouvoit seule, par la 
constitution libre de l’Écosse, faire dans la 
religion les réformes dont elle étoit suscep- 
tible. Le conseil renvoya, au grand déplaisir 
des évêques, ces deux ministres, sans leur 
donner aucune marque de mécontentement t 
et s’engagea en outre de faire parvenir leur 
pétition au roi. Envain le conseil publia-t-il 
des proclamations pour disperser la populace, 
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éîïe assiégea la maison où il étoit assemblé , les Au 
menaçant de la mortjs’ilsnesejoignoient à eux 
pour demander la suppression du livre des 
prières et le rétablissement dans l’exercice de 
leurs fonctions des trois ministres Ramsay, 
Rollock et Henderson , à qui on avoit défend» 
de prêcher. 

Ces mouvemens séditieux firent place à 
une députation régulière de commissaires char- 
gés de présenter au conseil deux pétitions ; 
l’une , pour la suppression du livre de priè- 
res , l’autre, pour celle du livre des canons. La 
première étoit au nom des hommes , femmes, 
enfans et domestiques de la ville d’Édim- 
bourg; la seconde, au nom des nobles, oa 
gens vivant noblement , des ministres et des 
bourgeois. Charles étoit peu porté à répon- 
dre d’une manière satisfaisante à des pétitions 
dont il se proposoit de punir sévèrement 
les instigateurs II ordonna au conseil de faire 
publier une proclamation , dans laquelle Fe 
gouvernement désavouoit hautement et le 
papisme et la superstition , il y annonçoit 
la ferme disposition de ne prendre aucune 
mesure qui pût porter atteinté à la religion 
dominante ; on n’avoit selon lui entendu rien 
établir contré ces bonnes loix du royaume. 
Cette proclamation étoit peu propre à ramet 

D 4 

« 


Digitized by Google 


5 S Histoire d’Angleterre; 

Ann* 1537. ner le calme dans les esprits, puisque par,» reli- 
gion telle qu’elle est professée,» il faut enten- 
dre aussi la hiérarchie qui en estune partie inté- 
grante; or, il étoit sensible que le roi se croyoit 
autorisé par les loix du royaume , à modifier le 
culte extérieur selon qu’il le jugeoitconvenable. 
Le comte de Traquaire se rendit àLondrespour 
rendre compteà la cour de l’état des choses , et 
.engager le roi à se désister de cette tentative. 

La plus légère circonstance de cemouvement 
populaire annonçoit assez qu’on en viendroit 
bientôt , à une insurrection générale. Mais le 
roi se montra inflexible ; on ne put l’engager 
à assurer ses sujets qu’on ne feroit aucun 
changement dans la forme du culte extérieur. 
Tout ce que Traquaire put obtenir , ce fut 
une amnistie pour tout ce qui s’étoit passé 
en Écosse; encore dans la même proclama^ 
tion étoit-il défendu de s’assembler de nou- 

An»ée 1638. veau sous peine de haute-trahison, et d’appro- 
cher sans permission, de Stirling, place dé- 
signée pour la résidence du conseil , et dont 
la noblesse, les gens de profession noble et 
autres personnes non attachées à ce conseil , 
reçurent ordre de sortir , sous peine d’être 
déclarés traîtres à la patrie. Le lendemain de 
la publication de cet édit , les comtes d’Houme 
et de Lindsey lurent une protestation dressée 
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au nom du peuple contre la proclamation du Anaée 1538. 
roi. On en fit autant à Lithgow et à Édim- 
bourg. Ces protestations renforcèrent le parti 
de l’opposition , au point de le rendre vrai- 
ment redoutable. Les révoltés se portèrent 
jusqu’à menacer les jours du chancellier Spo- 
tswood, qui se souvenoit qu’Hamilton, l’un 
de ses prédécesseurs dans le siège archiépis- 
copal de Saint-André, avoit été la victime 
d’un mécontentement populaire. On accusoit 
ce chef de la magistrature d’Écosse d’être 
catholique romain , et on ne lui pardonnoit 
pas d’avoir pris tant de part à l’affaire du comte • 
de Balmerino. 

f 

Le peuple ne se porta point à cette extré- 
mité. Il en fut détourné par ses chefs , qui 
établirent le plus grand ordre, en formant 
quatre classes de mécontens. L’une étoit com- 
posée de la noblesse, la seconde des personnes 
vivant noblement , la troisième des bourgeois 
et la quatrième des ministres. La seconde liste 
étoit divisée en comtés. Ces quatre classes 
étoient consultées sur tout ce qui devoit se 
traiter dans le conseil composé des commis- 
saires choisis par elles. Les ordres émanés de 
cette assemblée étoient exécutés avec la der- 
rière exactitude. Le premier objet dont elle 
s’occupa, fut de fermer une ligue ou alliance 
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Auni« i*j 8. soiemnelle à laquelle on jura une fidélité in-» 
violable. Les confédérés y renonçoient au 
papisme hautement désavoué par Jacques 
encore jeune , et contractoient l’obligation 
de s’opposer de tous leurs pouvoirs, à l’alté- 
ration du culte. Ils promirent de faire en 
tout tems preuve de leur amour pour le roi 
et son gouvernement , s’il respectoit, comme 
il le devoit , la religion de ses premiers 
sujets. C’est par cette admirable et célèbre 
convention , que furent invariablement diri- 
gées à un même but , les affections de gens 
qui différoient et par la naissance, et pat le 
rang , et par la fortune. Hommes , femmes , 
enfans,tous couroient enfouie pour la signer. 
Les conseillers et ministres du roi eux-mêmes 
suivirent la multitude , et il n’y eut guères 
que les agens gagés par la cour, ou les gens 
infectés de catholicisme, qui s’éloignèrent 
d’une ligue si respectable à tous égards. 

Le zèle des Ecossois pour leur religion j 
lesrendit persécuteurs. L’évêque de Galloway, 
poursuivi par la haine publique, fut obligé 
de se réfugier dans la salle même où le con- 
seil siégeoit. L’archevêque de Saint-André eut 
aussi bien de la peine à se soustraire à leur 
fureur. Ces deux prélats partirent ensemble 
de Stirling pour se rendre à Londres, et 
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Charles qui ne connoissoit pas de crime égal a«>& 163*; 
à celui de la désobéissance des sujets , fut 
extrêmement surpris des progrès du parti de 
l’opposition. Ce prince commença à redouter * 
les suites de cette rébellion: Le marquis 
d’Hamilton fut envoyé en Écosse pour traiter 
avec les partisans du covenant. Charles de- 
mandoit qu’ils y renonçâssent , il crut qu’en 
leur promettant de ne leur faire accepter le 
livre des prières et des canons, que par des 
voies légales , et après en avoir fait conférer 
avec eux, ils ne pourroient se refuser à sa 
demande. Ce prince s’engageoit en consé- 
quence, à organiser la cour de haute-commis- 
sion, d’après des bases plus justes et plus 
convenables. 

Il est fort douteux que des déclarations si 
générales eussent pu en aucun tems calmer 
le mécontentement des esprits ; mais au point 
où ils en étoient , on ne pouvoit guères 
les recevoir qu’avec beaucoup de hauteur et 
de mépris. Les covenantaires répondirent 
à Hamilton, qu’ils renonçeroient plutôt à leur 
baptême , qu’à leur covenant ; ils invitèrent 
en même tems ce seigneur à le signer. Dans 
la crainte que le commissaire du roi 11e prît 
des airs d’autorité qui leur auroient déplu , 

|es chefs de la ligue défendirent formellement 
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Annie i6j8. à ses vassaux écossois de le suivre , selon 
l’usage. Hamilton ayant été invité à établir 
sa résidence à Holyrood-House, ils l’y accom- 
. gagnèrent avec plus de cinquante mille hommes 
de leur parti. Le comte de Lindsey lui dit 
.que le peuple Écossois demandoit la cassation 
des articles dressés à Perth , l’abolition des 
prélatures , une assemblée générale et un 
parlement , ajoutant qu’il étoit prêt à en 
convoquer un lui-même , si le roi ne se hâtoit 
.de les prévenir. La ligue ne se reposoit point 
entièrement sur de si fermes résolutions du 
succès de cette insurrection. Il leur ai riva 
deux grands bâtimens chargés d’armes et de 

munitions. Conformément au décret du con- 

' * 

seil des quatre classes, on demanda aux magis- 
trats d’Édimbourg les clefs de la ville. Les 
avenues étoient gardées par quinze cents 
hommes , et on apposta un corps de troupes 
considérable près de la citadelle pour empêcher 
qu’on n’augmentât le nombre des soldats qui 
la gardoient. Hamilton, dans l’entrevue qu’il 
eut avec le conseil, ne tarda pas à s’apper- 
.cevoir qu’il seroit dangereux de prendre des 
mesures que le peuple Écossois pourroit désap- 
prouver. Tout ce qu’il crut pouvoir se per- 
mettre, fut d’inviter les gens de loi et les 
juges qui composoient l’assise, à déclarer lp 
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covenant illégal ; mais ils s’en défendirent , Année 
alléguant qu’une pareille tentative les expo- 
seroit à toute la fureur du peuple. 

Hamilton ne fit donc aucun usage de cette 
partie de la déclaration du roi , par laquelle 
il étoit enjoint aux ligueurs de renoncer à la 
convention. Le reste ne contenoit que le 
désaveu formel de la doctrine du papisme, 
et l’assurance qu’il ne seroit jamais rien tenté 
contre la véritable religion. On répondit à 
cette déclaration du roi, que le peuple Écosseis 
avoit si peu douté des vrais sentimens de sa 
majesté à cet égard , qu’il se proposoit de lui 
montrer combien les innovations qu’on l«i 
avoit conseillées, se rapprochoient des erreurs 
de l’église romaine; ajoutant que ses fidèles 
sujets d’Écosse voy oient avec douleur , qu’au 
lieu de leur accorder satisfaction sur les griefs 
dont ils avoient sollicité le redressement , sa 
majesté ne leur parloit dans sa réponse que 
de fautes , d’offenses èt de désordres. 

11 restoit à Hamilton à obtenir du conseil 
d’Écosse un acte par lequel ce sénat approu- 
voit la déclaration du roi , comme devant 
satisfaire pleinement la nation. Ce commis- 
saire de la cour profita pour obtenir un point 
si important de l’absence des membres du 
conseil qui l’avoient hautement désavouée; 
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Annie mais le jour suivant, plusieurs de ceux qui 
avoient signé , lui dirent , qu’après une plus 
mûre réflexion, ils voyoient qu’ils avoient 
blessé leur conscience. Ils demandèrent donc . 
qu’on assemblât de nouveau le conseil , pour 
rétracter une détermination prise à la hâte. 
C’est en vain qu’Hamilton s'efforça de les 
ramener à leur premier sentiment. On lui 
déclara qu’ils trouveroient bien une autre 
voie de rétractation, si celle-là leur étoit 
refusée. L’acte n’avoit d’ailleurs point été 
enregistré; il fallut donc le déchirer. Hamilton 
avoit été chargé de transférer l’assise à Édim- 
Jyurg, lieu ordinaire de sa résidence. Cette 
nouvelle marque de faveur contribua à flatter 
les covenantaires qu’ils recevroient dans trois 
ou'quatre semaines une réponse favorable de la 
cour. Hamilton , avai\t que de partir pour 
Londres, leur promit encore de convoquer à 
son retour en Écosse , une assemblée générale, 
mais avec ces modifications : la première , 
que les laïcs ne pourroient être électeurs dans 
les assemblées élémentaires des ministres , et 
que ceux-ci même ne pourroient donner leurs 
voix que dans leurs consistoires respectifs; la 
seconde, que l’assemblée ne délibéreroit point 
sur des objets déjà établis par une loi, si ce 
, n’est par voie de pétition ou de remontrance 
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^dressées au parlement. Le conseil de la ligue Ann& 163(4 
rejetta ces conditions, et arrêta après le départ 
du commissaire de la cour , qu’il y auroit une 
assemblée générale le 22 septembre. 

Hamilton présenta au roi sans aucun dégui- 
sement, l’état de ses affaires en Écosse, et 
les vigoureuses résolutions prises par les 
ligueurs. Il le convainquit de l’imprudence 
qu’il y auroit , à tenter de soumettre ce 
peuple par la force, du moins par celle qu’il 
pouvoit déployer dans ce moment. Charles 
consentit donc à dissimuler jusqu’à l’époque 
où il auroit assez d’hommes et d’argent pour 
faire la loi à ce peuple encore indompté. 
Hamilton repartit pour l’Écosse, avec ordre 
de supprimer le livre des prières, celui des 
canons et la cour de haute-commission. De 
plus , pour dissoudre entièrement cette Union 
intime que le covenant avoit produit dans 
tous les esprits , et pour rassurer pleinement 
les Écossois sur les sentimens du roi en 
matière de religion , le commissaire de la cour 
proposa de renouveller la confession de foi 
établie au commencement de la réforme , et 
d’y joindre le serment de fidélité et de dé- 
vouement au souverain, sans aucune condi- 
tion, telle que celle de bien gouverner et 
l’église et l’état. 
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Année i6{S. Ce n’est pas sans raison que les ministres 
prêchoient au peuple de ne pas se fier aux 
apparences, et de prendre garde au piège 
qu’on lui tendoit. Ils déclamèrent avec force 
contre cette nouvelle convention , qui ne fut 
pas plutôt signée par le conseil , qu’après 
avoir supprimé le livre des prières et celui 
des canons , l’on fit annoncer par une pro- 
clamation , et pour le 21 novembre, une 
assemblée générale à Glascow, et pour le 1 5 mai 
de l’année suivante, un parlement à Édimbourg. 
Les covenantaires étoient si éloignés de 
croire à, la sincérité de ces concessions, 
ou de les regarder comme suffisantes, qu’ils 
firent dresser un échafaud sous la croix à 
Édimbourg , et y montèrent l’épée à la main 
pour protester contre cette nouvelle conven- 
tion, qu’on ne pouvoit regarder que comme 
un instrument politique malicieusement ima- 
giné, pour anéantir leur première convention , 
pour les porter à se condamner ainsi eux- 
mêmes, comme si leurs signatures pour n’avoir 
point été commandées par l’autorité en étoient 
moins valides , et pour flétrir ainsi et frapper 
de nullité de semblables mesures, quand la 
nécessité les forceroit d’y avoir recours. 
Un article de la déclaration du roi justi- 
fioit pleinement cette interprétation , ainsi 

qu’on 
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qu’on peut le voir dans les mémoires du duc ^.-mce 1^38. 
d’Hamilton. Les ligueurs déclarèrent que la 
signature et la prestation de serment qu’on 
avoit tenté d’exiger d’eux, laissoient dans leur 
entier les abus qui s’étoient dernièrement 
glissés dans le gouvernement ecclésiastique 
d’Écosse. Ils tournèrei# en dérision l’édit du 
roi , qui les exemptoit à la vérité de l’exé- 
cution des articles de Perth , mais qui déclaroit 
valables les actes de cette assemblée et du 
parlement qui les avoient dressés. On n’eut 1 
garde de passer sous silence, la prestation 
de serment exigée seulement des nouveaux 
ministres, comme si la dignité épiscopale 
devoit en être exemptée. Mais ce qui les 
choquoit le plus, c’est i°. la déclaration du 
roi , qu’il ne souffriroit jamais aucune inno- 
vation sur cet objet; a 0 , son invitation aux 
prélats , de se rendre tous aux prochaines 
assemblées générales , soit ecclésiastiques, soit 
parlementaires; 3 0 . l’avis qu’il donnoit à tous 
les archevêques et évêques, d’y prendre place 
et voix délibérative , nonobstant tous actes 
d’église , déclinatoires , arrêts et autres obstacles 
qu’on leur avoit opposés jusqu’ators. Enfin y 
les covenantaires se plaignoient de ce qHe le roi, 
par les restrictions , additions et différentes 
clauses arpbigues qu’il avoit insérées dans sa 
Tome III, E 
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A«née 1 6 } 9 . déclaration , rendoit toutes ces concessions 
absolument illusoires, puisque sa majesté se 
réservoit la liberté d’introduire dans des tems 

< * i ■ ' , 

plus favorables ces mêmes nouveautés aux- 
‘ quelles elle sembloit renoncer. 

Avant les innovations faites en Écosse 
sous le dernier règn£, chaque consistoire 
envoyoit à l’assemblée générale, avec les deux 
ou trois députés, un commissaire laïc. Les 
bourgs et les universités en usoient de même. 
Jacques qui redoutoit la présence de ces com- 
missaires , qu’il lui ctoit beaucoup plus diffi- 
, cile de corrompre, abrogea cette sage institu- 
tion. Les covenantairesla remirent en vigueur; 
et comme le succès de leur cause dépendoit 
de l’intégrité de ces commissaires, le conseil 
des quatre classes décréta, qu’à l’avenir on 
appelleroit aux consistoires un chef de famille 
.laïc, par paroisse, lequel auroit droit de 
sulfrage dans le choix du commissaire. Celui* 
ci devait avoir quatre ou cinq assesseurs 
laïcs avec voix consultative. 

Les mécontens, après avoir ainsi pris toutes 
lçs mesures nécessaires pour organiser cette 
assemblée de la manière la plus favorable à 
leurs desseins., s’assemblèrent à Glascow le 
ii novembre de la même année , et comme 
Jacques a voit , par tous les moyens de cor- 


Digitized by GoogU 


/ 


Charles î. éy 

ïuption , établi en Écosse tout ce qui lui Anne - e l630 , 
paroissoit favorable au despotisme, le conseil 
des classes assez puissant pour résister à la 
couronne , prit toutes les mesures possibles 
pour détruire Son ouvrage. Hamilton avoit 
donné ordre au chevalier Thomas Hope , avocat 
du roi , de le suivre à Glascow , pour y défendre 
les intérêts de l’ordre^ épiscopal , et prouver 
qu’il étoit constitutionnel en Écosse. Cet 
homme, quoiqu’au service de la couronne, étoit 
honnête et bon citoyen. Il répondit à Hamilton 
que sa conscience ne lui permettoit pas de 
faire ce qu’il lui demandoit ; qu’il étoit con- 
vaincu que l’épiscopat étoit une institution 
contraire à la parole de Dieu et aux loix 
civiles et ecclésiastiques du royaume. Lord 
Lorn , dont le père ( le comte d’Argyll ) * 
catholique romain, venoit de mourir, n’ayànt 
plus aucun ménagement à garder, embrassa 
hautement' la cause des mécontens, et prit 
part aux travaux de l’assemblée. Lord Areskyn, 
fils aîné du comte de Marr, et trois autres 
moins connus, suivirent l’exemple d’Argyll. 

L’affaire des évêques fut la première dont 
l’assemblée s’occupa. Ils furent accusés de 
parjure et‘ d’infraction aux articles excejyion- 
nels de l’assemblée de Montross, qu’ils avoient 
juré de maintenir, Qn les déclara également 

\ t , X 
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Ann* i«j». coupables d’hérésie, de simonie, de corruption,' 
de fraude, de fornication, d’adultère, d’in- 
ceste , de jurement , d’ivrognerie , d’avoir 
joué des jeux défendus et d’avoir violé les 
jours de dimanche. Les évêques déclinèrent 
l’autorité de l’assemblée , et le commissaire 
du roi , dont les instructions portoient qu’il 
permettroit cette assemblée comme un objet 
de pure forme , voyant la tournure qu’elle 
prenoit , protesta contre elle , la déclara 
illégale, et en prononça la dissolution au nom 
de sa majesté. Il n’arrêta point la poursuite 
des objets que les mécontens avoient en 
vue. La cour continua ses opérations et pro- 
duisit des faits consignés dans les registres , 
particulièrement ce qui étoit arrivé à l’as- 
semblée de 1582, pour prouver qu’elle avoit 
le droit de s’assembler nonobstant tous ordres 
à ce contraire. 

L’assemblée procéda ensuite à la cassation 
de tous les actes antérieurs à l’année 1605. 
Le livre des prières, celui des canons, celui 
de l’ordination, la cour de haute-commission 
et les articles de Perth furent solemnellement 
supprimés , l’épiscopat aboli , les évêques dé- 
posés *et excommuniés, à l’exception de quatre 
qui n’ayant jamais approuvé la conduite de 
leurs confrères , récônnoissoient l’autorité de ' 

»' -A 
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Fassemblée, et se soumettoient à se confondre Annie isjs, 
avec les prêtres ordinaires. Le roi avoit pré- 
tendu que le recueil des canôns n’étoit qu’une 
analyse, et comme l’esprit des différens actes 
des synodes nationaux. C’est pour réfuter cette 
assertion, que les covenantaites rassemblèrent 
avec le plus grand soin les originaux de tous 
ces actes. Le synode, avant de se séparer, 
déclara les assemblées générales , annuelles , 
et fixa la suivante au premier juillet 163 9. Chronique 
Les lords du conseil apres avoir signe la 465. 
convention rédigée par le roi , dressèrent un 
acte par lequel ils déclaroient, qu’ils sous- 
crivoient à la confession de foi du 1 mars 1 580. 

Ce n’est pas tout-à-fait ce que Charles deman- 
doit d’eux. Par le mot présent , ce prince 
entemdoit aussi toutes les innovations faites 
dans le gouvernement ecclésiastique par lui et 
par son père. Les covenantaires n’ayant aucun 
moyen d’empêcher une partie du peuple de 
signer la confession de foi, avec la clause 
apposée par le roi , attaquèrent l’interprétation 
du conseil privé, et déclarèrent que la con- 
vention actuelle étoit la même que celle 
accordée par Jacques en 1 580 , laquelle sup- 
primoit l’épiscopat. Hamilton protesta au nom 
du roi contre cette déclaration, disant,-’ que 
la prestation du serinent de voit être conforme 

* 5 
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Année à l’intention de celui qui l’exigeoit; que si 
majesté n’avoit jamais prétendu abroger les 
prélatures, ni rien de ce qui étoit établi par 
les actes du parlement, ou par ceux de l’église 
encore en vigueur, et qui l’étoient égale- 
ment à l’époque de la prestation de ce même 
serment. Hamilton fit ensuite publier une 
proclamation portant solennellement défense 
aux sujets du roi , de suivre les arrêtés de 
l’assemblée de Glascow, et enjoignant aux 
consistoires , aux assises ecclésiastiques et aux 
ministres en général, de ne jamais autoriser, 
approuver, justifier ni en particulier ni publi- 
quement de telles assemblées. 

Plusieurs auteurs ont prétendu que les con- 
cessions de Charles ctoient de nature à satis- 
faire un peuple capable de quelque raison. 

- J’ignore sur quel fondement peut reposer cette 
opinion. Ce qui est constant , c’est que les 
Ecossois ne les crurent pas sincères, et qu’ils 
étoient persuadés que Charles les retireroit % - 
dès qu’il en trouverott l’occasion; que ce 
prince faisoit des préparatifs de guerre pour 
punir les chefs de la ligue , et pour les empêcher 
de le troubler àl’avenir dans l’exécution de ses 
projets. Le comte d’Argyll , homme d’un très- 
grand sens, et qui connois r oit parfaitement les 
^tentions du roi , vit bien que la liberté de son 
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baysne reposoitquesurla résistance vigoureuse Annt'e 

* , ■ t A » •> r ,1 > 

que les çovenantaires opposèroient 'au despo^ 
tisme; que la' ligue une fois divisée , il fau- 
droit recevoir la loi de Charles et de ses 
ministres. C’est ce qui engagea ce seigneur 
à se jetter dans le parti des mécontens, et . 
à devenir le principarmoteur de toutes les 

t 1 

mesures qu’on prit contre la couronne. 

Ce qui se passa dans rassemblée de Glascow 
fit tomber le masque dont se couvroient les 
deux partis , et on fit de part et d’autre des chartes « 
préparatifs de guerre. Charles convoqua toute pf/parent 
la noblesse anglaise à Yorck, pour le premier ala s ncrre - 
avril 1639, affectant en cela de suivre l’an- Annéc 
tique usage des seigneur» suzerains; mais cette 
démarche montra qu’il connoissoit fort mal 
ce point de loi ou d’histoire; car les comtés R’pîn.voi. 
du Nord pouvoient seuls, par la loi féodale, 
être obligés de fournir des hommes pour 
défendre leurs frontières. Ce ne fut pas le 
seul déplaisir que Charles donna à ses sujets. 

Les catholiques montrèrent un grand zèle contre 
la ligue écossoise, et la reine qui cherchoit 
à mettre les récusans dans les bonnes grâces 
du roi, leur écrivit une lettre circulaire pour 
les inviter à servir leur souverain de tout 
leur pouvoir. Le chevalier Kenehn Digby, 
dont le père avoit été exécuté pour avoir 
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trempé dans la conjuration des catholiques j 
étoit son principal agent. Il y eut Une espèce 
d’émulation entre les récusans et le clergé 
anglican , que Laud avoit encouragé à se sur- 
passer les uns les autres en générosité dans 

L ; ISjI ~ J l * ; T* - 

lès contributions qu’on leva pour les pré- 
paratifs de guerre. Cette circonstance ne servit 
pas peu à refroidir les autres sujets du roi, 
qui appelèrent cette guerre , la guerre des 
évêques et donnèrent à Charles le titre de 
chevalier de l archevêque de Cantorbcry. 

' . ; Les Écossois instruits des dispositions hos- 

tiles de Charles , se rendirent maîtres des 

, 

châteaux d’Edimbourg et de Dumbarton , 

ainsi que de toutes les armes ,et munitions 

" 

de guerre qu’ils trouvèrent dans les arsenaux 
durci. Ils levèrent des troupes dont ils don- 

n » - . 1 », »»A i 

nèrent le commandement à Alexandre Lesslie, 
capitaine expérimenté, qui avoit servi avec 
beaucoup de distinction sous le grand Gustave. 
La défense des côtes voisines d’Irlande fut 
confiée au * comte d’Argyll. Ils fortifièrent 
Leith , port de mer, tenant à Edimbourg; 
comme c etoit une place tres-nnportante , les 
travaux se poursuivirent avec la plus grande 
activité; les nobles, comme les citoyens des 
dernières classes , y étoient employés aux 
travaux les plus pénibles, et les femmes elles- 
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jnêmes dépouillant la mollesse et la délicatesse Ann* i6 3 j. 
de leur sexe , se mêloient avec les autres 
ouvriers , et servoient de manœuvres. Cette 
noble émulation des dames Écossoises rappelle 
la vertu et le courage de celles de Grèce et 
de Rome. Le co venant fut embrassé par tous les 
Écossoi s absens de leur patrie , et les officiers 
qui avoient acquis quelque gloire dans la 
guerre d’Allemagne s’empressèrent de s’y rendre 
pour y offrir leurs services. 

L’ennemi le plus actif de ce généreux peuple cWuîte 
étoit le vice-roi d’Irlande , homme entière- d’iiiande/ 0 * 
ment dévoué aux projets sinistres de la cour, 
et qui , plus coupable qu’aucun des sujets du 
roi, avoit toujours échappé au châtiment quq 
méritoient ses crimes. Il avoit épousé la 
querelle de Charles, avec cette animosité que 
l’intérêt personnel de la vengeance peut seul 
donner. Il est vrai que la conservation , jç 
ne dis pas de ce poste , auquel il avoit sacrifié 
son honneur, la liberté de son pays et de 
ses descendans, mais encore celle de sa vie, 
reposoit entièrement sur la puissance de son 
maître. Il fut tellement la dupe de ses incli- 
nations vicieuses, et il connoissoit si mal le 
sentiment du peuple Anglais sur l’adminis- 
tration de Charles, et ce qu’il pensoit de la 
guerre contre l’Écosse , qu’il s’imagina que la 
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Ànnce 16)9. rivalité des deux peuples, qui avoit sur-touf 
éclaté par l’imprudence qu’eut Jacques de mon- 
trer une affection marquée pour quelques 
seigneurs Écossois, avoit porté seule les Anglais 
à soutenir de tout leur pouvoir les préten- 
tions de leur monarque, malgré les outrages 
qu’ils avoient essuyé de la part des Stuards, 
malgré l’état déplorable de leur constitution 
autrefois libre, et la privation de leurs pri- 
vilèges et immunités. Il s’étoit persuadé, que 
le peuple Anglais , pour se venger d’une 
•' • nation dont il n’avoit jamais eu à se plaindre, 
consentoit à relever le pouvoir de ses ennemis 
réels , à fixer le joug sur sa tête, et à devenir 
eSclavé, pour faire partager le poids de ses' 
chaînes, à des hommes qu’ils vouloient aider 
. Charles à subjuguer. Partant de ces fausses 
idées , ce seigneur donna au roi un conseil 
violent et impraticable ; c’étoit , de répondre 
à ses sujets révoltés avec le ton impérieux 
qui convient , disoit-il , à un monarque ; de 
Lettres de faire emprisonner les prêtres ; mais sur-tout 

Strafiord.vol. -, , , . • 1 

«1 , p. 151 et de ne ceder en rien d essentiel. Car si ces 
» esprits violëns parvenoient à ramenervotre 
» majestéàleur brutale ambition, leur exemple 
U. p. jjc. » produiroit le .plus dangereux effet sur vos 
» sujets d’Angleterre. Ainsi , puisse le ciel 
» vous éclairer de ses lumières , et affermir 
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» votre courage ; si voys ne parvenez à être Anné* 1639. 
» le maître en Écosse, et à assurer ainsi la 
» tranquillité de vos trois royaumes, je ne 
» prévois rien de favorable pour nous. » 

J 

, Pendant que "Wentworth invitoit le roi à 
soutenir de tout son pouvoir la prérogative 
de la couronne, il s’efforçoit de seconder ses 
projets par les moyens les plus efficaces. 

Maître absolu d’Irlande, par le moyen d’un 
corps de troupes réglées, qu’il avoit levé et 
porté sur les côtes de l’ile adjacentes à celles 
d’Écosse, il empêcha la jonction des presby- 
tériens écossois établis en Irlande, aux covenan- 
taires.C’est aussi par l’ascendant que lui donnoit 
cette milice, que Wentworth fit prêter, de 
force , à ce peuple le serment « de maintenir le . p reaitîo> 
» pouvoir et l’autorité du roi , de ne jamais 
» prendre les armes contre lui , de ne jamais Ian<i ® « *■ 

Angietetie. 

» protester contre ses ordres , mais de 
» lui être constamment soumis». Il les fît i<f. p. 
également jurer , « qu’ils n’entreroient daps 
» aucune ligue, association , et ne prêteroient 
» serment, sans l’aveu de l’autorité souveraine 
» et royale de sa majesté, et qu’ils renonçoient 
» à toute ligue , association , prestation de 
» sermens contraires à ce qu’ils avoient pro- 
»> fessé, promis et juré ». ' “ 
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Année 1 ( 39 . Charles approuva hautement ce coup d’au- 
torité , et imposa le même serment aux Écos- 
sois établis en Angleterre. Ce ne fut pas sans 
éprouver de la résistance , plusieurs d’entr’eux 
aimèrent mieux se rendre aux prisons que 
d’obéir à des ordres si tyranniques. 'SVentworth 
ne se contenta pas de faire arrêter ceux qui 
refusoient de se conformer au culte nouvelle- 
ment établi en Irlande ; il persécutoit les mar- 
guilliers qui ne se portoient pas pour accu- 
sateurs de leurs co-paroissiens récusans. Went- 
worth fit passer à Carlisle un régiment de 
cinq cents hommes , bien composé pour la 
défense de cette ville anglaise : il avoit éga- 
lement fourni trois cents hommes pour secourir 
le château de Dumbardon, et rempli les arse- 
naux d’armes et de munitions pour onze mille 
hommes. Ce gouverneur avoit, tellement accru 
les revenus de la couronne en Irlande, qu’il 
fut en état d’envoyer à son maître mille livres 
d’argent , et des provisions considérables pour 
ravitailler les villes frontières de l’Angleterre 
dû côté de l’Écosse. Il y joignit un corps de 
troupes d’environ mille hommes, destiné à re- 
• P- 19s- joindre l’armée du roi. Les lords lieutenans 
des différens comtés, reçurent l’ordre de lever 
des hommes pour recruter l’infanterie. On fît 
la revue des troupes déjà exercées , et les 
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officiers distingués dans le service étranger Ann* 
furent appelles dans leur patrie. C’est ainsi 
que Charles leva une armée de vingt mille 
hommes de pied , de six mille chevaux , et 
arma une escadre avec cinq mille hommes de 
bord, sous les ordres du marquis d’Hamilton^ 
qui devoit débarquer à Frith-lez-Édimbourg, 
et s’efforcer de joindre le marquis d’Huntley, > 

zélé catholique et royaliste , qui avoit été , 
ainsi que plusieurs autres seigneurs , autorisé 
à faire des levées pour le roi. Le comte de 
Northumberland avoit le commandement de 
la flotte destinée à arrêter le commerce d’Écosse 
et à se mettre en arrière pour garder les côtes. 

Le comte d’Arundel , ennemi invétéré des . 
Écossois, et qui passoit pour catholique, fut 
nommé général de l’armée malgré son inexpé- 
rience absolue dans l’art de la guerre. Le 
généralat de la cavalerie fut ôté au comte 
d’Essex, qui parut fort sensible à cet affront, 
et dévolu au comte de Holland par la pro- 
tection de la reine. 

* ' * 

Essex fut fait lieutenant-général de l’armée.' 

Les covenantaires , malgré les mesures prises 
pour défendre leur liberté, conservant encore 
toutes les apparences de paix , écrivirent 
au roi pour lui rendre compte de ce qui s’étoit 
passé dans l’assemblée générale. La lettre étoit 
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Année ie } $. accompagnée d’une pétition très-respectueusej 
dans laquelle ils justifioient leurs préparatifs 
de défense ; ils ajoutoient que leur conduite au 
parlement prochain ne laisseroit à sa majesté 
, aucun doute sur la légitimité de leurs mesures. 
Usseplaignoient en même tems de ce que leurs 
ennemis avoient calomnieusement répandu le 
bruit , qu’ils se préparaient à faire une inva- 
sion en Angleterre. v 

Le roi publia deux déclarations contenant 
dans le plus grand détail l’origine et les 
progrès des troubles du Nord; mais les pom- 
peux éloges que ce prince donnoit à la nou- 
velle disciplineM’Angleterre, la critique sévère 
qu’il faisoit du culte d’Écosse, les imputations 
dont il chargeoit les ligueurs , et l’apologie 
de sa propre conduite, sans examiner si elle 
n’étoit pas contraire aux loix du pays dont 
il vouloit réformer le gouvernement ecclé- 
siastique , ne persuadèrent que ceux qui , 
comme Charles , approuvoient le nouveau 
régime de Laud , et croyoient avec lui à l’in- 
faillibilité des souverains. Le roi , à la fin de 
cette déclaration, s’efforçoit de convaincre ses 
sujets d’Angleterre, que les covenantEires, sous 
le spécieux prétexte d’opérer la réforme des 
abus qui s’étoient introduits dans la religion , 
avoient formé le projet d’envahir la partie. 
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inéridionale de la grande Bretagne, et de s’en- Am»* t fij* 
richir des dépouilles de ses habitans. 

Les Écossois , de leur côté , répandirent en 
Angleterre un grand nombre de pamphlets , 
dans lesquels ils exprimoient leurs griefs et 
les dispositions secrètes du roi , désavouant 
hautement tout projet d’inquiéter les Anglais, 
ils les invitoient à se joindre à eux , à faire 
cause commune , pour arrêter les progrès d’un 
despotisme , qui envahissoit l’Angleterre aussi 
tien que l’Écosse. Le 27 mars , le roi partit 
pour aller rejoindre son armée à York , et 
révoqua les monopoles, les privilèges et autres 
impôts dont cette ville étoit grevée. Cette „ 
marque de popularité que Charles vouloit 
donner aux habitans d’York, étoit très-impo- 
litique; la prestation de serment qu’il exigea des 
principaux officiers de l’armée , et de la no- 
blesse qui s’étoit rendue au camp de York, 
ne l’étoit pas moins. Il leur fit promettre 
à tous par serment , qu’ils seroient fidèles au 
roi, et qu’ils renonçoient à entre tenir aucune 
espèce de communication avec les rebelles. 

Les seuls lords Say et Brook refusèrent de 
le prêter prétendant que c’éioit un acte tyran 
nique. Ils furent envoyésaux arrêts. La conr 
chiite de ces deux seigneurs engagea plusieurs 
de ceux qui avoient juré à protester contre, 
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80 Histoire d’Angleterre 
Ann* i 6 )9 . Qu d u mo i n s à modifier leur serment. La cour 
instruite de l’effet que produisoient ces pres- 
tations forcées , n’en fit plus usage. 

Les Écossois envoyèrent au roi des adresses, 
dans lesquelles ils lui demandoient d’être admis 
en la présence de sa majesté pour mettre à ses 
pieds leurs doléances. Ils se conformèrent aux 
ordres du roi , qui leur enjoignoient de ne pas 
approcher de dix milles des frontières d’An- 
gleterre ; par cette sage circonspection , ils 
convainquirent les Anglais que cette querelle 
n’étoit pas de nation à nation, mais du peuple' 
Écossois au roi , et qu’on les avoit appelés 
dans le Nord , non pour défendrejj leur pro- 
priété , ainsi que les gens attachés au parti 
de la cour s’efforçoient de le prouver, mais 
v pour soutenir l’administration la plus tyran- 
nique , sous laquelle gémissoit un peuple 
â qui ils étoient unis par la conformité de 
fortune et de malheurs. Si Charles avoit déjà 
montré la prétention de mettre sa volonté au- 
dessus des ioix d’Angleterre , comment ne la 
réaliseroit-il pas s’il pouvoit réduire l’Écosse en 
province conquise , sur -tout lorsqu’il pourroit 
mettre sur pied des armées d’esclaves disci- 
plinés , auxquels il promettroit les dépouiljes’ 
de ceux qui osejoient méconnoître son pou- 

VOU 
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voir absolu. Ce seroit alors que les Êcossois Ann* 
Seroient à redouter pour leurs voisins du midi. / 

Si , au contraire , cette nation cOnservoit la 
liberté et l’esprit qui la soutient , l’exemple 
généreux et les secours qu’elle donnereit à 
ses voisins et frères y mettroient ceux-ci à 
même de suivre leurs glorieux desseins , et 
de récouvrer par la voie des armes, ses loix 
et sa liberté. C’est ainsi que rarsonnoient les 
principaux officiers de l’armée anglaise. 

Charles , qui s’aveugloit si aisément dans 
tout ce qui regardoit son autorité, s’imagina 
que les Écôssois obéissoient par crainte , et 
détacha le comte de Holland avec trois mille 
fantassins et mille chevaux , pour entrer en 
Écosse par Kelso. Le comte d’Essex étoit déjà 
parti pour s’emparer de Berwick. Lessley 
s’avança à la tête de quatre ou cinq mille 
hommes pour rejoindre Holland. Favorisé par 
la disposition du terrain , il rangea son armée 
dans un tel ordre , qu’elle paroissoit deux fois 
plus forte qu’elle n’ étoit réellement ; Hollan4 
ayant eu avis que ce général êcossois avoit 
encore derrière lui vingt-quatre mille hommes, 
fit sur le champ faire halte à son infanterie, 
et revint sur ses pas, sémant dans tout son 
camp l’alarme et l’épouvante. Les Êcossois, 

Tome III, F. 
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Anr.ec 16 ) 9 . au lieu de poursuivre Holland, se retirèrent 
modestement , et écrivirent aux généraux an- 
glais , pour les assurer qu’ils n’avoient jamais 
eu l’intention de faire la guerre aux Anglais, 
mais seulement de défendre leurs droits et 
leurs libertés, jusqu’à ce qu’ils pussent avoir 
accès auprès de sa majesté, et déposer leurs 
griefs auprès du trône. Peu de tems après , les 
Écossois envoyèrent le comte de Dumfcrmling 
au roi , pour le supplier de nommer des com- 
missaires pour négocier un traité de paix. Cette 
pétition fut appuyée des suffrages volontaires 
de presque toute la noblesse du camp ; ,eC 
Charles se vit en quelque sorte forcé de re- 
noncer à ses projets de conquête , de con- 
tremander l’ordre qu’il -avoit donné à Hamilton 
de harceler les rebelles de tout son pouvoir, 
et de traiter aveç les Écossois. Les royalistes 
outrés et les partisans de la prélature , reprc- 
choient au général anglais d’avoir usé de trop 
de ménagement dans l’exécution des ordres 
qu’il avoit portés en Écosse. Ce seigneur , 
quoique favori de Charles, et engraissé de la 
substance de ses sujets , n’avoit pas encore 
atteint cette perversité qui faisoit exécrer 
Wentworth. Il ne pouvoit envisager sans hor- 
reur la désolation d’un pays conquis p^r; 
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Charles , et recevant la loi d’un Laud efd’un Annee iSjji 
*Wentworth , qui formoiënt avec le roi un 
triumvirat redoutable à la liberté. Aussi , 
loin d’exécuter avec précipitation les ordres 
violens de son maître , il lui présentoit tou- 
jours sous le point de vue le plus imposant 
l’état de la ligue, sur-tout lorsqu’il étoit assez 
en force pour porter les mécontens à demander 
la paix , du moins c’est l’opinion de plusieurs 
historiens. Charles en conséquence de ces 
avis, lui écrivoit de se tenir constamment sur 
la défensive , et d’amuser les covenantaires en 
• leur faisant espérer un accomodement , jusqu’à 
ce qu’il pût entrer en Écosse avec toutes ses 
forces. Ce fut au moment même où Holland 
reçut ordre d’attaquer les Écossois, qu’Hamilton 
reçut celui de commencer les hostilités. Il aVoit 
suivi si ponctuellement les instructions du roi , 
portant d’éviter soigneusement toute action, 

<ju’il envoya à Huntley une commission de 
lieutenant pour récompenser son zèle , et en 
lui recommandant de se tenir en garde contre 
tout ce qui pourroit irriter les rebelles. Cet 
officier, trop fidèle sans doute aux volontés 
de son général, s’engagea dans un pourparler 
avec l’ennemi , qui lui offrit de signer la con- 
vention , et, sur son refus , l’envoya prisonnier 
au château d’Édimbourg, 
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A»nt?e i«3p. L a sens ibilité du général anglais fut mise à 
une épreuve qui honore son caractère. Les co- 
“venanraires , à l’exemple des Romains dans une 
-conjoncture semblable, envoyèrent vers Hamil- 
ton sa mère pour le détourner d’exercer aucune 
hostilité contre son pays, C’étoit une femme 
pieuse et patriote zélée. Quelque projet qu’eût 
tonné le général anglais de débarquor à Frith, 
nouveau Corrolan , il ne put se porter à 
rompre le double lien qui l’unissoit à son 
pays et à celle qui avoit été chargée de cette 
■singulière négociation. On juge aisément de 
la joie ■qu’éprouva Hamilton , lorsqu’il reçu* 
ordre de se rendre à Berwick pour y diri- 
ger le cours des négociations ; il fut si troublé 
de joie à l’arrivée de -ce message, qu’il partit 
pour Berwick, sans rappeller le comte d’Airly 
et Aboyne fils d’Huntley , qui tous deux 
avoient pris les armes dans cette expédition , 

. et qu’il sacrifia ainsi par son départ pré- 
cipité. 

Charles, avant qu’on entamât les négocia- 
tions exigea qu’on publiât devant les troupes 
Écossoises , cette proclamation que les cove- 
nantaires ne vouloient point laisser lire à Édim- 
bourg. Ce ne fut qu’après avoir obtenu ce 
point peu important , qu’il nomma des com- 
missaires pour traiter avec eux. Le choix di$ 
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Charles I. 

grince tomba sur les comtes d’Àrundel , d’Es- Année rsi*. 
sex ,. d’Holland , de Salisbury , de Berkshire 
et du secrétaire Cook. Ceux des Écossois 
étaient , les comtes de Rothes, de Dumferm- 
ling et de Lowdorr , le chevalier Guillaume 
Douglas Shérif de Teviotsdale, et les deux, 
ministres Johnson et Henderson. Les com- 
missaires ne se- furent" pas plutôt rendus dans 
la tente du comte d’Arundel, qu’ils virent 
paroître tout-à-coup le roi; Charles leur dit,, 
qu’ayant appris qu’ils avoient répandu le. bruit 
qu’on ne les écouteroit pas , il' s’étoït déter- 
miné à venir les entendre en personne. Les, 
commissaires offensés d’iine telle conduite , 
craignirent que Charles n’eût point lé désir 
sincère de faire la'^ paix , puïsqu’étant partie, 
intéressée dans l'a querelle , comme souverain, 
des deux nations, il venoit par sa présence 
s’opposer à fa liberté de la discussion. Aussi 
le comte de Rothes, au-lieu d’entrer dans, 
l’examen des points préliminaires , se conten- 
ta de dire , que leurs vœux se bornoient à con- 
server leur religion et leurs libertés. Le comte 
de Lo-wdon plus jeune que Rothes,. et plein 
d’ardeur commençoit à parler avec feu , lorsque 
Charles l’interrompit en lui disant :. » mon- 
» sieur , je ne suis disposé à recevoir aucune 
*» de vos excuses pour votre conduite passée £ 

F 3 
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Année itfj?. » si vous desirez obtenir grâce, présentez- 
» moi votre requête par écrit , et vous rece- 
» vrez réponse ». Là-dessus, les députés écos- 
sois établirent leurs demandes avec les motifs, 
ainsi qu’il suit : » Les actes passés dans 
* » la dernière [assemblée de Glascow seront 
» confirmés par le parlement suivant ; toutes 
» affaires ecclésiastiques , seront traitées et 
» décidées dans les synodes, soit provinciaux 
« » soit nationaux , et le parlement ne s’occu- 

» peroit que des matières civiles. Le roi re- 
» tireroit ses troupes de terre et de mer ; il 
» feroit restituer aux Écossois les prisonniers, 
» les vaisseaux , et généralement tous les effets 
» détenus. Les incendiaires, les excommuniés 
» et les calomniateurs du gouvernement de 
» ce royaume , qui avoient’ causé tous ces 
» troubles pour leurs intérêts particuliers, leur 
», seroient livrés pour subir la juste peine de 
» leurs crimes ». 

Le roi se trouVoit dans le plus grand embar- 
ras. 11 s’étoit trop avancé pour revenir surses pas 
sans choquer les,Anglais qui avoient fortement 
à cœur le redressement, des griefs du peuple 
Écossois. Charles n’acquiesça point aux de- 
mandes des covenantaires, avouant cependant 
qu’elles éioient conformes aux principes de 
leur tonstitution. Après avoir fait grand bruit 
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3e la révolte des Écossois , après avoir levé Année tfjjn 
une armée considérable , et équipé une flotte 
pour garantir ;l’Angleterre de leur invasion, ’ 
ces mêmes rebelles, ces barbares brigands, ' 
tombent en quelque sorte à ses pieds, deman- 
dent comme une grâce, l’exercice t de leurs t 
droits civils et religieux ? et le châtiment de r 
ces incendiaires qui ont tenté d’indisposer l’une 
contre l’autre , deux nations voisines gouver- 
nées par un même chef. Charles ne pouvoit ' 
nier que toutes ces demandes ne fussent très- 
raisonnables. Les refuser , c’étoit convaincre 
les Anglais que leurs voisins avoientété calom- i 
niés par Charles, et qu’ils étoient fondés à 
prendre le parti de la résistance*. Dans cette 
perplexité , il conclut avec beaucoup depréci- -i 
• pitation un traité préliminaire, par lequel les p ?x ;sc. ,ûon. 
deux partis dévoient désarmer chacun de leur f 
côté les Écossois rendroient les forts dont ’ 
ils s’étoient emparés , et s'engageraient à ne 
jamais s’assembler que par un acte du parle- 
ment. La discussion de leurs demandes seroit 
ajournée à l’époque des assemblées, soit parle- 
mentaires , soit ecclésiastiques qui alloient être 
incessament convoquées. 

La réponse du roi aux demandes des cove- 
nantaires , étoit si ambiguë et si équivoque, 
qu’il fallut tout le désir qu’on avoit de part et. 

• • . - | 
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fcufte’e te». d’autre de se tirer d’une position si critique 2 
pour conclure cet accommodement. On ne peut 
pas supposer que les députés de la ligue se 
fussent contentés de ces articles généraux et 
vagues , s’ils n’avoient , contre leur attente , 
trouvé le roi en personne, accompagné de 
vingt-deux raille hommes. Le mécontentement 
général du peuple Anglais leur avoit fait 
croire que jamais Charles ne pourroit leur 
opposer un corps considérable de troupes. La 
flotte royale arrêtoit d’ailleurs tout leur com- 
merce. Voilà ce qui les engagea à accepter la 
paix aux conditions offertes, d’autant qu’elles 
étoient énoncées d’une manière à être inter- 
prétées favorablement , lorsque l’occasion s’en 
présenteroit. Le roi de son côté ne se repo- 
soit pas entièrement sur la fidélité de ses 
troupes. Dans le cas qu’elles n'auroient pas le 
dessein de trahir ses intérêts , pouvoit-il se 
flatter qu’elles voulussent hazarder leur vie 
pour une querelle qui lui étoit purement per- 
sonnelle ? Cependant la perte d’une seule 
bataille pouvoit lui causer celle de ses trois 
royaumes. Charles s’engagea donc à leur assu- 
rer la jouissance de leur culte’ et de leur 
liberté suivant les anciennes loix du royaume , 
sauf à régler les choses de manière i ce que; 
,5a prérogative n’en reçût aucune atteinte. 
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Les députés écossois étant de retour au Annie l6 3>* 
'camp , les chefs du covenant furent fort éton- * 

nés de ce que dans les articles , on n’avoit 
point fait mention de la suppression de l’é- 
piscopat , ni de la confirmation de ce qui 
s’étoit fait dans l’assemblée de Glascow Sur ce 
point , les députés produisirent les articles 
préliminaires qu’ils prétendirent devoir tenir 
lieu de conventions positives. On ne sait s’ils 
se fondoient dans cette assertion sur les paroles 
ambiguës de Charles, ou s’il en étoit fait une 
mention expresse dans le traité, puisque Cla- 
rendon historien contemporain , panégyriste 
avoué de Charles , et violent ennemi des Écos- ciartndon, 
sois, observe que tout ce qui se dit avant la^°‘ s ‘ u ? v » P* s * 
signature des articles , fut purement verbal , 
qu’on écrivit peu de choses importantes, et 
que parmi ceux qui s’étoient trouvés à cette 
entrevue , il n’y en avoit pas deux qui s’ac- 
cordassent sur ce qui s’y étoit dit ou fait. Le 
même auteur reconnoît également, que quoi- 
que tout le monde désavouât le contenu du 
cayer , que • les Écossois firent imprimer , 
cependant personne n’entreprit de rien publier 
pour le démentir. - • 

Les covenantaires encouragés par l’approba- 
tion que leur avoit donnée la noblesse anglaise 
au camp d’Yorck , déclarèrent publiquement f 
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Aerice i6 J? . qu’ils ne prétendaient point suspendre l’effet 
des arrêtes de l’assemblée de Glascow , et 
revenir sur l’excommunication des évêques , 
et la suppression de l’épiscopat. Ils protes- 
tèrent formellement contre tout ce qui se 
feroit dans la session prochaine du collège 
de justice, parce que ses officiers avoient été. 
illégalement nommés , et ait préjudice de la 
nation. Charles mortifié de n’avoir pu châtier 
. les Écossois , ou les forcer à reconnoître leurs, 
torts, se repentit bientôt d’avoir donné la- 
paix a des conditions qu’il regardoit comme 
trop honorables pour des rebelles; les regrets 
de Charles s’accrurent par les reproches qu’il 
essuya de la part de la reine, et par le mé- 
contentement de Laud. La reine l’accusa de 
foiblcsse et de lâcheté. « Vous avez perdu 
» sans retour, lui disoit-elle, l’occasion d’é- 
» tonffer la rébellion dans sa naissance; eu 
» tirant une vengeance éclatante des Écossois, 
» vous intimidiez tous ceux qui auroient tenté 
» de s’opposer à votre autorité. » Laud furieux 
n’épargna aucun de ceux qui avoient eu quel- 
que part à cet accomodement. L’armée fut 
congédiée avec des marques de mécontente- 
ment. Arundel,Salysbury et Pembroke reçurent 
l’accueil le plus froid; Holland put à peine 
se soutenir à la cour, malgré la protection 


Digitized by Google 


I ' 


, Charles I. çt • ■ 

de la reine ; et Essex qui avoit ‘suivi avec Annc'e i<i>. 
la plus grande exactitude les ordres qu’on lui 
avoit donné, et dent la conduite dans toute 
cette affaire mérita l’éloge de tous les gens 
de la cour, perdit comme les autres sa com- 
mission , sans recevoir la plus légère marque 
de satisfaction. Ce seigneur ayant quelque 
temsaprès sollicité la. capitainerie de Needwood, 
à laquelle il mettoit beaucoup d’intérêt, parce 
que la forêt étoit eontigiie à sa terre, eut la 
mortification d’essuyer un refus. 

Le secrétaire Cook, cet ancien serviteur 
de la cour, et qui avoit blanchi dans les diffé- 
rens emplois qu’on lui avoit confiés, fut sacrifié 
au ressentiment de la reine et au déplaisir de 
Charles. Il fut, à l’âge de près de quatre-vingt 
ans, dépouillé de sa charge, sous prétexte 
d’avoir inséré dans le traité une clause qu’il 
n’auroit pas dû y mettre. Cook étoit une créa- 
ture de 'NVentv'orth ; sa reconnoissance envers 
ce protecteur augmenta d’autant plus les regrets 
du vice-roi d’Irlande, que le secrétaire fut 
remplacé par Vane, homme que ’W’entworth 
detestoit , à. l’avancement duquel il s’etoit tou- 
jours opposé , et pour lequel la reine et le mar- 
• quis d'Hamilton témoignoient tout leur intérêt. 

Le roi dissipa le chagrin que lui causoît 
l’affaire d’Ecosse, en faisant brûler publique- 
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(ânn* iS)9. ment l’écrit <}ue les covenantaires avoiertt pii 
blié, et en donnant un édit pour enjoindre à 
toutespersonnes qui en avoienKdes exemplaires, 
de les porter aux juges de paix. Les Ecos- 
sois en furent si alarmés, que, quoique le 
roi eût donné à ses troupes un congé absolu, ils 
prirent , en congédiant les leurs, toutes les pré- 
cautions'possibles, pour pouvoir les rassem- 
bler facilement, et continuèrent de s’assembler 
par classes , disant qu’ils n’étoient pas encore 
hors de tout danger. 

Au moment de la signature des articles ^ 
Charles étoit en peine de savoir quels ob- 
jets on traiteroit dans les prochaines assem- 
blées d’Écosse , soit ecclésiastiques soit parle- 
mentaires. Ce prince cherchant à gagner les 
chefs du parti populaire, donna ordre à quatorze 
d’cntr’eux, tous lords, de le suivre à Berwick,. 
pour délibérer avec lui sur les intérêts de leur 
pays. Les Écossois craignant quelque trahison, 
ne permirent qu’à trois d’entr’eux de se rendre 
à Berwick. Leur choix tomba sur Montrose, 
Lowdon et Lothian.Ces deux derniersrésistèrent 
courageusement à toutes les séductions qu’on 
employa pour les détacher de la bonne cause; 
mais Montrose , jeune, étourdi , emporté, 
et qui n’avoit point encore des principes bien 
fixes, ne put résisteraux cajoleries des courtisans, 
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fct .les covenantaires s’apperçurent bientôt Aane'c 
qu’ils ne dévoient guères compter sur lui. Aux 
motifs tirés de la légèreté de son caractère , il 
faut ajouter que ce jeune seigneur ne s’étoit jetté 
dans le parti des patriotes , que pour sc venger 
de quelques mortifications que Charles lui avoit 
données dans son voyage en Écosse. 

Depuisla conclusion de la paix entre Charles Lettreîd’Es- 

et les covenantaires, il éto ît survenu un incident 

<mi alarma l’Angleterre et l’Écosse. Le cardinal tome . I »P- « 

îulv * 

de Richelieu s’étoit concerté avec le prince d’O- 
xange, pour attaquer vivement le roi d’Espagne. 

Les Hollandois se virent en état , avec le sub- 
side qui leur fut donné par la France, d’équiper 
une flotte considérable pour faire une descente 
dans les Pays-bas par Anvers, tandis que la 
France mettroit le siège devant Saint-Omer. 

. La cour d’Espagne ayant eu avis de ces dispo- 
sitions, fit équiper une flotte de cinquante 
vaisseaux avec douze mille hommes de bord; 

«lie devoit aller joindre une seconde escadre 
qui mouilloit dans le port de Dunkerque. 

Richelieu instruisit de cet armement le prince rj 
d Orange qui' apprit par un espion, premier <» w» 
secrétaire du gouvernement espagnol à Bru- 
xelles, qu’AntonioDoguendo avoit reçu ordre 
de se mettre sous la protection de la flotte Histoire 
anglaise, et de débarquer en Flandres. La flotte Barçhcv,/ 
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- /nn* i g i3 . espagnole se trouva dans la Manche en prc« 
sence de Van Tromp, amiral Hollandais, qui 
osa l’attaquer quoique bien inférieur en force, 
et la força de se réfugier dans les Dunes. Le 
prince d’Ûrange saisit cette occasion pour se 
venger de l’affront qu’il avoit dernièrement 
reçu de Charles, et l’amiral Tromp eut ordre 
de poursuivre l’ennemi quoiqu’il se fût mis 
sous la protection de l’Angleterre. Van Tromp 
ayant reçu un renfort de bâtimens, fit signifier 
à l’amiral anglois, que s’il prenoit parti pour 
les Espagnols , il avoit ordre d’attaquer les 
deux flottes. Ce fut vainement que Doguendo 
implora le secours de Charles, ami déclaré 
du roi d’Espagne. La flotte Anglaise, malgré 
l’énorme contribution exigée par Charles , 
sous prétexte de mettre la marine sur un pied 
respectable, étoit dans le plus mauvais état. 
D’ailleurs , il n’est pas certain que les équi- 
pages eussent voulu servir pour une nation 
qu’ils croyoient être venue dans l’intention de 
seconder les projets despotiques de Charles, 
et anéantir le parti de l’opposition en Angle- 
terre et dans les deux autres royaumes de la 
Grande-Bretagne. La flotte espagnole étoit mal 
approvisionnée, et de beàucoup inférieure en 
nombre à celle de Tromp , composée de cent 
gros bâtimens. Charles , pour conserver une 
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apparence d’impartialité, donna ordre au che- Année 1139. 
Valier Jean Pennington , qui étoit dans les 
Dunes avec vingt-quatre vaisseaux de ligne , 
de se joindre à la flotte qui essuieroit le 
premier feu. Il fit dire en même tems aux 
~ Espagnols de profiter du premier vent favora- 
ble pour se retirer, parce qu’il ne pouvoit 
répondre des succès. Van Tromp attaqua la 
flotte Espagnole après avoir fait savoir â l’ami- 
ral anglais que son ennemi avoit porté les 
premiers coups en tuant un de ses matelots, 
xju’ainsi il ne pouvoit plus prétendre au pri- 
vilège de protection. Pennington profita avec 
joie de cet incident pour observer la neutra- 
- lité. LesEspagnols qui avoient trouvé le moyen 
de faire passer douze de leurs vaisseaux à Dun- 
kerque,' furept bientôt enveloppés par les 
Hollandais, qui en chassèrent vingt-trois vers 
les côtes. Il y en eut sept de coulés à fond , 
seize de pris , deux de bridés et quatorze de 
perdus à la hauteur de Boulogne et de Calais. 

Le reste de la flotte espagnole composée de 
vingt-trois bâtimens , chassé vers le rivage, 
fut abandonné par les espagnols. Les Anglais 
renouvellèrent les équipages, et les rendirent 
à leurs propriétaires- Cette victoire ne coûta 
aux Hollandois que dix vaisseaux. L’échec que 
reçut la flotte espagnole fut très - heureux 
pour la nation Anglaise, qui connoissant les 
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Ann* ie )9 . liaisons secrettes des cours de Londres et dé 
Madrid, étoit persuadée qu’elle seroit em- 
( ployée à tenir en respect le parti de l’oppo- 
sition en Angleterre et en Écosse. Charles en 
témoigna tout son déplaisir, et prit de-là occa- 
sion d’exiger avec rigueur la taxe de la marine. 

Le marquis d’Hamilton , voyant que Charles 
étoit peu sincère dans les piomesses qu’il fai- < 
soit aux Écossois, et que ice prince vouloit 
absolument conserver l’épiscopat contre le 
vœu des covenantaires demanda à se retirer.Le 
comte de Tra quaire fut nommé à sa place grand- 
commissaire de la cour. Ce seigneur reçut des 
, instructions très-détaillées. Elles contenoient 

entr’autres articles celui qui suit : «< Pour faci- 
» liter vos opérations et en mieux assurer le 
» succès , nous vous autorisons à déclarer , 

» dans le cours de l’assemblée générale, et 
» au moment qui vous paroîtra le plus favo- 
» rable , que , malgré notre inclination et 
» toutes autres considérations , nous voulons 
» bien , pour satisfaire pleinement un peuple 
» qui nous est cher , laisser à l’assemblée gé- 
A nérale la décision du sort des prélatures; mais 
» sans approuver cependant qu’elle prenne’une 
» détermination qui seroit moins l’effet de la 
» justice et de la raison, que celui des arrêtés 
» pris dans le synode de Glasçow j mais en 
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» laissant supprimer l’épiscopat , veiller attem Anne ' e mr- 
» tivement à ce que cela se fasse sans le 
» consentement des évêques ; et si quelque 
» membre de cet ordre se présente pour eux , 

» demandez- lui commui>ication de l’ordre 
» dont il est porteur , et dirigez tellement la 
»> discussion, que l’épiscopat soit supprimé, 

» non comme une institution illégale, mais 
» comme un corps qui a encouru 1« disgrâce 
» du peuple, et pour le rétablissement dè 
*> l’ordre et de la paix. Sur-tout prenez-garde 
» à ce qu’il ne transpire rien de nos inten- 
» tions secrettes. » 

Un lecteur peu attentif s’imaginera peut- Di 
être que Charles, au terme de ces instructions “ondeChai-. 
à Traquaire , renonçoit à soutenir les évêques ™ 
contre les covenantaires.Rien n’étoit cependant 
plus éloigné de l’intention de ce prince. Ce 
n’étoit qu’un subterfuge adroit, par lequel il 
éludoit, ou cherchoit à éluder les promesses 
que la nécessité lui avoit arrachées. La preuve 
en est que les évêques reçurent des lettres de 
la cour qui leur enjoignoient de mettre entre - 
les mains du comte de Traquaire une pro- 
testation formelle contre l’assemblée générale 
et le parlement ; non pour y être lue et dis- 
cutée, est-il dit dans ces lettres, « mais pour 
» nous être présentée par notre commissaire, 
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Aunee l6{9 » afin que nous y fassions droit, comme if 
>, convient à un prince qui connoît ce que 
» la justice, son intérêt et son honneur lui 
» commandent; et vous pouvez compter, 

» que quoique nous soyons obligés de fermer 
» pour quelque tems les yeux sur des choses 
» préjudiciables à notre gouvernement soit 
»> ecclésiastique , soit civil, noïis saurons trou- 
» ver le moyen et le moment d’y remédier.'** 
» Nous vous donnons donc l’assurance , que 
» l’un des plus importans objets de nos soins, 
j>> sera toujours de maintenir le gouvernement 
»> de cette église, et de réparer les pertes que 
» vous auri«z pu faire , ce dont nous souhai- 
» tons vous voir tous satisfaits. » 

Charles s’imaginoit que la .protestation des 
v évêques frapperoit de nullité les actes du 
synode et du parlement 4 car ., les évêques 
ne pouvant , suivant lui ,-être dépouillés légi- 
naent de leurs droits, s’ils n’y consentoient, 

- toute détermination prise sans eux, seroit de 
droit et par le fait absolument . sans force. 
F.nsorte que l’on pourroit , dans un tems plus 
favorable , revenir sur des décrets qui , quoique 
sanctionnés parle roi , n’en étoient pas moins 
invalides et nuis. 

*«— Les Écossois étoient oii bien informés de 

A fhire < u£- r . A 

tout ce qu'on tramoit contre eux -a la cour 
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tou ils connoissoient parfaitement " l’humeur Ann<e 
et le caractère de Charles. Quoiqu’ils eussent 
licencié leurs troupes lors de la conclusion du 
traité, on conserva la paie aux officiers , et 
on continua de s’assembler , de se fortifier et 
de faire des provisions d’arm^. Quand ces 
différens préparatifs furent terSmés, l’assem- 
blée générale fut convoquée. Elle commença 
> par casser tous arrêtés et délibérations pris 
dans des assemblées condamnées dans celle 
de Glascow. Il fut ensuite fait une déclara- 
tion que ratifia le commissaire du roi ,, avec 
promesse de confirmer cette ratification dans 
le parlement suivant. Cette déclaration portoit 
que les différentes causes des troubles actuels 
étoient , le livre des prières et celui des canons; 
les articles de la consécration et de l’ordi- 
nation; les cinq articles de Penh; l’altéra- 
tion faite dans le gouvernement ecclésiastique 
par l’introduction de l’épiscopat ; l’admission 
des ecclésiastiques aux emplois civils , et la 
suspension des assemblées générales. Le synode 
arrêta que la convention seroit de nouveau 
signée , ainsi que les articles qu’on avoit à 
y ajouter , et que la première assemblée géné- 
rale se tiendroit à Aberdeen dans le mois de 
juillet 164©. Traquaire et les autres membres 
du conseil d’Écosse signèrent la convention v 
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ince i s ss . et quoiquell’interp rotation fut favorable à l’au- 
torité royale, et que dans l’état actuel des 
•choses , ce fût un grand point de gagné , le 
commissaire de la cour encourut le ressenti- 
ment de son maître par une condescendance 
qui contrariai à-la-fois et son orgueil et ses 
principes (£). 

Le parlement ne montré pas moins de 
vigueur que l’assemblée générale. Cest l’é- 
poque la plus glorieuse de la ligue , et telle 
étoit l’influence de l’esprit de liberté , que ces 
chefs des .assemblées septentrionales de la 
grande Bretagne , dont 'les habitans sor- 
toient à peine -de la barbarie, repoussèrent le 
despotisme avec une sagesse et une mesure 
capables d’honorer les conseils d’une république 
déjà formée. Les Écossois, [après avoir arra- 
ché à leur souverain la promesse de convo- 
quer un parlement qui établît leurs droits 
civils et religieux, déployèrent dans ce travail 
toute l’habileté des législateurs célèbres de la 
Grèce. La constitution d’Écosse étoit variable, 
précaire et ne reposoit sur aucun principe 
fixe. Il s’agissoit de lui donner une base 
durable. Ces dignes parlementaires, presque 
tous membres du parti de l’opposition , sem- 
blèrent se proposer pour modèle le système 
du gouvernement anglais ? mais modifié d’uné 
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manière convenable. Ils commencèrent par Année I 4 ;$, 
supprimer les lords des articles, et rétablir 
ainsi le parlement dont l’autorité étoit con- Dc'ciamioa 
sidérablement réduite par l’effet de cette ins- du roi ‘ 
titution trop favorable aux intérêts de la R m h W orth, 
couronne. Le parlement présenta ensuite à IOi 
Traquaire une déclaration portant, que rien 
de ce qui étoit fait pu à faire eri parlement, 
ne seroit valide , si on ne changeoit les formes 
observées dans le choix des articles, et si 
chacun des ordres ne présentoit lui-même les 
liens. Le décret de l’assemblée générale relatif 
à l’épiscopat fut ratifié; et les commissaires Whûio«fc, 
demandant , que le troisième ordre fût repré- F J °* 
senté par quatorze abbés laïcs nommés par le 
roi , ne purent faire passe# leur motion. On 
décréta à une grande majorité, que % ce troisième 
ordre seroit représenté par des baronnets a,u 
choix des communautés. \ 

Le second objet dont le parlement s’occupa 
fut de restreindre le pouvoir de la couronne 
concernant les monnoies , privilège qui ^en- 
doit la propriété précaire et dépendante; du 
monarque. Pour garantir les sujets de ce genre 
d’oppression , il fut décrété qu’on ne pourroit 
faire aucune opération sur les monnoies sans 
le consentement du parlement. Le roi ayant , 
nommé deux Anglais aux gouvernemens des 
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tànnee i*i9- châteaux d’Édimbourg et de Dumbarton , le* 
Écossois justement alarmés de cette promotion 
firent une loi portant , que le gouvernement 
d’aucune citadelle ne povrroit être confié à 
des étrangers , sans l’agrément du parlement. La 
• même formalité étoit requise pour y placer 
d’autres personnes à quelque titre que ce fût. 
Un autre décret excluait de toute dignité les 
étrangers qui n’auroient pas une propriété 
territoriale suffisante dans le pays. Sans cette 
précaution , Charles auroit pu remplir le par- 
lement écossois des créatures de sa cour. Un 
sixième décret régloit la durée des eharges de 
judicature ou des commissions militaires. Un 
septième protestoit contre la préséance du 
lord-trésorier et lord du sceau privé. Il y 
eut plusieurs autres loix pour déterminer des 
•objets à-peu-près semblables ; telles que celle 
qui fixoit les prix p# l’autorité du parle- 
ment ; celle qui restreignoit le pouvoir de 
l’échiquier ; celle qui soumettoit la conseil 
à la censure du parlement. On porta encore 
un décret touchant les* procurations, et un 
autre tendant à livrer au glaive de la justice 
les auteurs d’un livre dans lequel les Écossois 
étoient grossièrement maltraités, et qui avoit 

Rmhworth, pour titre: « la grande déclaration.» Charles 
n’eut pas plutôt avis de ce qui se passok. 
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ce parlement , qu’il donna ordre à son M »#• 
commissaire de le proroger jusqu’au z juin 
1640, et dans le cas de résistance , de déclarer 
coupables de haute-trahison , ceux qui refuse- 

roient de se retirer. ^ 

Le parlement protesta contre l’irrégularité 
de ces mesures , et déclara au comte ue 
Traquaire , qu’il avoit enfreint leurs privilèges 
en plusieurs points , et que le parlement ,, 
suivant les loix du royaume , ne pouvoit être 
prorogé sans son consentement; cependant que 
pour donner au roi une preuve de leur 
soumission , ils alloient se séparer , apres 
avoir, toutefois , nommé un comité composé 
des trois ordres , pour présenter à sa majesté 
leurs humbles remontrances , et attendre sa 

> • t- * 

gracieuse Kponse. ~ ^ ^ , .... 

Les comtes de Dumfermling, et de Lothian 
furent choisis pour présenter ces remontrances 
au roi, et lui demander la sanction des decrets j<f. F . 10J | 
portés dans ce parlement. Le roi leur refusa e iU1 * 
audience , sous prétexte qu’ils étoient venus 
sans l’attache de son commissaire. Le comte 
île Traquaire ne fut pas plutôt arrivé a la 
cour, qu’il reçut ordre de faire au conseil 
d’Angleterre , le rapport de çe qui “s’étoit 
passé en Écosse , depuis l’accommodement. Le 
conseil, sans chercher à connoître la consti- 
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jfcne’e i«j 9. tution de l’Écosse , la légalité de ce qui s’étoit 
fait dans ce dernier parlement , et la justice 
de ses prétentions , décida , sans examen , qu’il 
» . falloit absolument recourir aux armes pour 

réduire ce peuple rebelle. Le comité d’Edim- 
bourg obtint cependant la permission d’en- 
voyer des députés au roi , pour justifier la 
U. p. p 91 et conduite du parlement. Comme ils refusoient 
de parler au comité du conseil , alléguant 
qu’ils étoient députés vers le roi, et non vers 
le conseil d’Angleterre qui n’avoit aucune 
jurisdiction sur l’Écosse, le roi consentit à 
leur donner audience, mais en présence de ce 
même comité. Le comte de Lowdon qui por- 
toit la parole, justifia tout ce qui s’étoit 
passé dans le parlement d’Écosse, et demanda* 
instamment, mais sans sortir des bornes de 
la modération et du respect, la confirmation 
des décrets qui y avoient été portés. Charles 
JM. p. 103) fît semblant de croire que cette députation 
eisuiv. n ’avoit d’autre objet que de lui demander 
quelques concessions. « Et d’abord , » ajou- 
ta-t-il , « comment puis-je être assuré qu* 
» vous venez de la part de la nation, dont 
, v vous vous dites les représentans ? Et dans 
» ce cas, qui vous a autorisés à me donner 
» satisfaction ? » Là-dessus les députés produi- 
sirent leurs pouvoirs , et dirent que ce qu’ils 
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avoient à proposer étant, conforme aux loix,Am»?e 163 9 . 

# f f % f • * ' . 

ils étoient convaincus que sa majesté seroit 
satisfaite. Mais qui sera juge dans cette affaire, 
dit Charles ? La loi , répondent les députés , 
est si claire, qu’il n’est pas nécessaire de 
recourir à d’autre juge. Charles , après avoir 
fait quelques autres questions aussi futiles , 
leur déclara qu’ils n’étoient point revêtus de 
pouvoirs suffisans, pour négocier un accomo- 
dement , et que des sujets qui offrent de 
donner satisfaction à leur souverain, doivent 
être plus respectueux ; il ajouta , qu’il avoit 
déjà fait beaucoup pour les Écossois. 

Charles déterminé à réduire les Écossois 
par la force des armes , publia un manifeste 
pour justifier sa conduite, et pour rejetter 
sur les Écossois, le? maux que cette guerre 
pourroit entraîner. Il fit tous ses efforts pouf 
exciter contre eux, l’animosité des Anglais, 
en leur rappellant le décret par lequel tout 
étranger étoit exclus des places importantes u e ’ c i arat ; on 
d’Écosse, et en essayant de prouver que toutes du ro .Rush- 

J % r ' * worth.volj, 

leurs demandes étoient illégales et absurdes, page i °*7 « 

t • V -, ' 1 . suiv. 

Les raisons que Charles apportoit en preuve 
étoient réellement pitoyables, et ne pouvoient 
convaincre que ceux qui, comme ce prince, 
ne voyoient rien au-dessus du pouvoir mot 
narchique absolu. Traquaire qui avoit encouru 
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Aamée 1635. la haine des prélats, Sur le soupçon qu’il avoif 
trahi leur cause, Traquaire dont le roi|étoit 
loin d’approuver la modération, vit bien qu’il ne 
pouvoit se soutenir , qu’en approuvant et 
même en encourageant lefc dispositions de la 
cour à une rupture ouverte avec ses cornpa-- 
Mémoires triotes. Il déclara donc à son maître qu’il 

d’Hnmillon , , . . . , ■ . T 

p. i« 0 . n avoit jamais pu contenter les Ecossois , mal- 
gré tout ce qu’il avoit fait pour eux , et que 
ses forces en Écosse étoient sur un si bon 
pied, que si l’on prenoit des mesures conve- 
nables pour envahir ce pays, Ruthwen , gou- 
verneur du château d’Édimbourg , les met- 
troit à la raison. Pour donner au roi un 
prétexte plausible de commencer les hostilités, 
Traquaire lui remit une lettre qu’il avoit 
surprise aux Écossois, et signée de sept chefs 
du covenant. Ils écrivoient au roi de France 
pour implorer sa protection et ses secours. * 

Cette lettre étoit datée d’un jour peu éloigné 

• ' 

de celui où l’accommodement fut conclu, et 
\n’avoit point été envoyée à son adresse. 

Le ministère anglais découvrit enfin , à son 
grand étonnement , ceux qui avoient si géné- 
reusement fourni les Écossois d’hommes et 
• * 
d’argent. Charles l’avoit attribué aux Hol- 
landais ou aux calvinistes répandus dans les 
différens états d’Europe. 11 n’entra jamais dans 
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sa tête , que les téformés qu’il avoit , quoique Annie itfi*. 1 
protestant lui-même , traité avec tant de ri- 
gueurs , en même tems qu’il caressoit l’évêque 
de Rome , étoient soutenus par un prélat de 
la cour romaine. Ce prince étoit tellement 
imbu de l’idée qu’il existe entre les souve- 
rains un sentiment presque sympathique , son 
père l’avoit tellement gratte dans son esprit , 
qu’il voyoit dans tous les monarques de la chré- 
tienté des frères dont les intérêts et les affec- 
tions étoient les mêmes que les siens pro- 
pres, et qu’ils étoient toujours prêts à s’entre- 
secourir. C’est en conséquence de ce principe, 
qu’il avoit épousé la querelle du roi de France 
contre ses sujets protestans. Ce préjugé le 
rendit la dupe d’un prêtre vindicatif. 

Pouf assurer le succès du projet que Riche- 
lieu avoit formé de concert avec les états- < 

généraux, d’enlever les Pays-Bas à la maison 
d’Autriche , il étoit essentiel d’obtenir des 
Anglais qu’ils garderoient la neutralité. Pour 
cet effet , le cardinal envoya d’Estrade à LettrejdTs 
Londres, avec ordre <^e demander à Charles I cd ' t * 
qu’il voulût bien ne pas épouser la querelle tome 1 , P .’î 
de l’ennemi des états-généraux et de la France. * 5U1V ’ 
Comme la reine d’Angleterre étoit prévenue 
contre Richelieu , que M de . de Chevreuse lui 
ayoit représenté sous le jour le plus odieux . 
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Annie | kj,. et comme un monstre d’ingratitude envers 
Marie de Médicis , mère du roi de France, 
d’Estrade devoit d’abord s’adresser à cette 
princesse pour détruire , s’il étoit possible , 
ces fâcheuses impressions , et lui donner, 
de la part du premier ministre , l’assurance 
de son dévouement absolu, et du désir qu’il 
avoit de prouver par sa conduite qu’il avoit 
été calomnié par M de . de Chevreuse. Henriette 
reçut les hommages du cardinal avec une hau- 
teur qui montroit autant d’orgueil que d’inex- 
périence. Elle imposa silence à l’ambassadeur 
quand il voulut justifier le cardinal , et lui 
dit qu’elle ne vouloit avoir rien à démêler 
avec ce ministre. La réponse de Charles à 
d’Esdrade fut aussi franche et aussi claire que 
celle de la Reine. D’Estrade l’assurant que s’il 
vouloit se rendre aux vœux du roi de France 
le cardinal l’engageroit à lui donner des- se- 
cours pour réduire ceux de ses sujets qui ten-^ 
teroient de se révolter , Charles lui répondit 
qu’il n’avoit pas besoin de secours étrangers 
pour maintenir ou faire rentrer dans le devoir 
des sujets rebelles , et que loin de garder la 
neutralité , il étoit déterminé à avoir sur pied 
une flotte dans les Dunes , avec quinze mille 
hommes ^de troupes , prêts à débarquer en 
Flandres , s’il étoit nécessaire. Richelieu 
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, reçut la nouvelle du mauvais succès de cette Annie 
négociation "avec toute l’indignation qu’on 
pouvoit attendre d’un homme de ce carac- 
tère , et qui connoissoit toute l’étendue d« 
son pouvoir. 

D’Estrade étoit parti pour Londres au com- 
mencement des troubles d’Écosse. Richelieu 
lui écrivit de s’embarquer pour la Hollande, 

«t d’engager le prince d’Orange à attaquer 
Anvers , lui donnant en même tems avis qu’il * 
alloit envoyer à Edimbourg son aumônier écos- 
sois pour encourager lescOvenantaires,et leur 
promettre la protection et les secours du roi 
de France. « Il est heureux » est-il dit dans , 
sa lettre » que le roi et la reine se soient , 
» ainsi expliqués. S’ils avoient eu l’adresse 
» de cacher leurs dispositions secrètes , ils 
» nous auraient cruellement embarrassés. Mais 
•-» avant qu’il soit douze mois , ils se repen- 
» tiront d’avoir refusé les offres que vous 
» leur avez faites de la part de sa majesté* 

>> Vous ne pouviez vous conduire avec plus 
T» d’adresse , ni mieux répondre de ma part 
» au roi d’Angleterre. Il ne tardera pas à 
» savoir qu’on ne me dédaigne pas impuné- 
» ment ». 

• t t 1 

Tous les panégyristes de Charles , même 
plusieurs auteurs impartiaux, qui ont voulu 
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A«» «« 1639. relever le caractère de ce prince malgré ses 
préjugés et ses vices > ont saisi l’occasion que 
leur offroit. cette circonstance de sa vie , 
pour exalter ce qu’il appellent son patriotisme 
et son héroïsme. Ils supposent que Charles 
s’étoit fait enfin une idée juste de l’intérêt 
national, et donnent de grands éloges au refus 
des secours qu’on lui offroit pour réduire ses 
sujets révoltés. Si les motifs que ces auteurs 
portent en preuve avoient été aussi réels qu’ils 
le prétendent , il seroit souverainement injuste 
de priver ce prince des éloges dus à une réso- 
lution qui marquoit à- la-fois du courage et 
un grand désintéressement ; mais rien ne nous 
paroît moins fondé. Charles étoit loin de penser 
qu’il pût avoir besoin de la France pour faire 
rentrer les covenantaires dans le devoir; et l’on 

- 

peut se rappeller que les premiers mouvemens 
qu’il y eût en Écosse firent très-peu d’impres- 
sion sur le ministère anglais. D’ailleurs, Charles 
étoit tellement infatué de ses principes sur 
l’excellence de la dignité royale et du pouvoir 
absolu , qu’il ne croyoit pas pouvoir éprouver 
la plus légère opposition de la part de qui- 
conque avoit un peu d’honneur et de jugement. 
De plus , il ne fit que suivre, dans toute cette 
affaire, les avis d’Hehriette, qui haïssoit mor- 
tellement Richelieu , et avoit , avec Marie de 
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Médicis , mère du roi de France , épousé la Ann* 1*3$. 

querelle de la- maison d’Espagne. La duchesse 
de Chevreuse avoit été obligée de- quitter Lettres de 
son pays pour cabaler avec les Espagnols V oi. y , p. 
contre la maison de Bourbon; Henriette l’ayoit 
appellée en Angleterre , et lui avoit donné 
dans sa cour le rang le plus distingué. Le père 
d’Orléans dit- que plusieurs des mécontens pas- P> Orléans, 
sèrent de France en Angleterre , et que l’on p> 
ne doutoit pas à la cour de Louis XIII, que 
toutes ces femmes réfugiées -ne parvinssent à 
unir les maisons d’Angleterre et d’Autriche, 
dont les ambassadeurs ayoient tous les jours 
des conférences avec la reine , en présence 
même du roi. Charles , par l’ascendant qu’Hen- 
riette exerçoit sur son esprit , et par l’intrigue 
de M d *. de Chevreuse , se trouva tellement 
engagé dans les intérêts de la cour d’Espagne , 
que lors même qu’il eut été porté à être sim- 
ple spectateur de la querelle des maisons de 
Bourbon et d’Autriche , il lui auroit été im- 
possible de suivre son inclination. 

Charles ayant connoissance de cette lettre , Mémoires 
envoya à la Tour Golvil et le comte de pa«oct suiv*. 
Lotvdon ; celui-ci se défendit*, en alléguant 
que la lettre ayant été écrite avant la con- 
clusion de la paix, se firouvoit comprise dans 
l’amnistie générale. Ce seigneur offrit de se 
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iWe i«jj. soumettre au jugement de ses pairs en Écosse, 

d’où il étoit venu par ordre de sa majesté , 

et où il, devoit retourner en pleine liberté.’ 

On dit que Charles étoit terfté de lui ôter 

la vie, et qu’il se seroit- porté à cette violence, 

si le marquis d’Hamilton , qui en voyoit les 

faoheuses conséquences, n’étoit parvenu à l’en 

A*n«e 1640 . détourner. Les ministres, furieux de l’attentat 

auquel les covenantaires avoient été sur le 

point de se porter , résolus de réduire ces 

rebelles par la force des armes , s’occupèrent 

Nouveaux des moyens de lever une armée considérable, 
preparaufsde Q n j eya une taxg $ur | e$ comt ^ s ? e f con _ 

tribution pour la marirfe fut rigoureusement 
exigée , ainsi que tout l’arriéré. Mais cet 
• argent étant insuffisant pour tous les prépa- 
ratifs de cette guerre, "Wentworth, dernière- 
ment nommé comte de Strafford , qu’on avoit 
appellé en Angleterre pour délibérer , avec 
Laud et Hamilton , sur ce qu’il y avoit à 
faire , persuadé que la découverte de cette 
lettre avoit rempli tous les Anglais d’une /juste 
indignation contre les covenantaires, conseilla 
• au ■ roi de renoncer à cette expédition en 
Écosse , et de tenter une seconde fois l’ancien 
et constitutionnel expédient de convoquer le 
parlement. 

Ce projet fut unanimement approuvé par 

lc 
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3é conseil ; mais Strafford , que sa conscience Année i< 4 «. 
coupable avoit familiarisé avec les soupçons , 
et dont le sort étoit inséparable de celui dé 
son maître, vouloit , 'S’il étoit possible, s’as- • *> 
stirer que le roi dicteroit les conditions du 
traité. Il proposa donc un emprunt libre, dans 
lequel il souscrivit pour vingt mille livres ; 
le duc de Richmond, jeune seigneur peu recom: Mémoire! 

mandable par ses lumières , en donna quarante p C I ^ lrwIc1 '* 
mille. Cet exemple fut suivi de plusieurs autres 
seigneurs et de ceux qui occupoient des charges, 
soit ecclésiastiques , soit civiles ; et le roi se 
vit ainsi en état de poursuivre ses préparatifs 
militaires , sans recourir à un subside. Ce 
don gratuit mit Charles à même de montrer 
à son parlement d’Écosse que ce n’étoit point 
par nécessité qu’il le convoquoit, et qu’il étoit 
assez fort pour en agir avec eux avec sa liberté 
ordinaire. La contribution pour la marine fut 
exigée avec la même rigueur , quoique lé 
*. grand juré de Northampton-Shire eût eu le cou- 
rage de la déclarer illégale. Les cours ecclé- 
siastiques étoient loin de ralentir leur sévérité 
accoutumée. A la mort de Coventry , qui arriva 
à-peu-près dans ce même tems, Finch le rem- 
plaça dans la charge de garde-des-sceaux , et 
fut créé baroh de Fordich.’Ce méchant homme,' 
dès les premiers momens dé- : sa promotion^ 

Tome III . H 
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assembla les juges , et leur donna ordre At 
faire lever la taxe de la marine avec la plus 
grande rigueur , chacun dans son ressort. Il 
Clarendon , P° rta son imprudente audace jusqu’à déclarer, 
j 8. au du sursis , sur un billet qu’on lui 

présentoir , et qui étoit signé par tous les 
membres du conseil , mais contre toute justice , 
« qu’il ne pensoit pas qu’il y eût quelqu’un 
» assez impertinent , pour élever aucune dif- 
» faculté sur la validité de cet ordre ; mai$ 
» qu’un garde-des-sceaux se croyoit suffisam- 
» ment autorisé par la sagesse de cette cour 
*» à en faire .un réglement de chancellerie ». 

Le parlement fut convoqué pour le treize 
avril. La joie que cette nouvelle causa au* 
amis de la liberté, surpasse tout ce qu’on peut 
imaginer : « Quoi, s’écrioient-ils, en se feli- 
» cirant les uns les autres, nos tyrans sont-ils 
» enfin forcés de convoquer des parlemens , 
v après en avoir si long-tems suspendy l’exer- 
» cice? et cela quand nous commencions à 
» perdre toute espérance , dans un rems où le 
» souvenir de cette auguste assemblée et la. 
» juste vénération qu’elle s’est conciliée par 
» son courage et 53. sagesse commençoient à 
* se perdre dans les âmes vulgaires La joie 
publique se manifesta en différentes occasions. 
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kon-Shire sur l’illégalité de la taxe pour la tna- Année n-ftî 
jine, l’éloquent plaidoyer de Bagsha.w, avocat, 
et lecteur du Middle-Temple, contre la ju- 
risdiction des évêques en parlement , furent 
.vivement applaudis par les patriotes anglais» 
Cependant, malgré ces heureux présages, il 
y avoit encore trop de préjugés en Angleterre, 
et les prêtres y avoient trop d’influence sur les 
esprits, pour que les puritains , ces ardens 
ennemis du despotisme, pussent se flatter 
«d’avoir une majorité de votes dans, les assem- 
blées d’élection. Aussi le choix des représen- 
tons de la nation, tomba-t-il principalement 
sur des hommes trop prévenus en faveur de 
Ja couronne ou de l’église, pour seconder le 
parti de l’opposition dans le noble dessein de 
Réformer les abus du gouvernement soit civil 
6oit ecclésiastique.- 

Quelque tems avant que le parlement anglais Parlement 
s’assemblât , Strafford fut envoyé en Irlande enIrl * a ‘ ie ' 
avec le titre de lord-lieutenant et le cordon 
bleu, pou? engager ce peuple crédule et facile 
à donner une somme suffisante pour l’exécu- 
tion du projet qui avoit été concerté entre 
Jui et son maître. Strafford convoqua donc un 
parlement qui répondit si bien aux vues du Leitr« 
jninistère , qu’il obtint sans difficulté quatre vol. h ' 
subsides. Cette assemblée montra le plus grand ,mv^° n 

H x 
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'Ànnee is 4 o. intérêt pour la cause du gouvernement anglais!» 

et dressa une déclaration portant, que ,recon- 
noissante des bienfaits et des faveurs dont elle 
jouissoit sous un prince si excellent, elle s’en- 
gageoit à donner au roi, si ses besoins l’exi- 
geoient, tous les secours qui seroient en son 
pouvoir. Cette déclaration fut enregistrée au 
conseil d’Angleterre. On en répandit beau- 
coup d’exemplaires, et le roi en fît mention 
Rmhworth.à la fin de son manifeste contre les Écossois, 
le ] }ï * P è<! €n invitant les Anglais à suivre un si bel 
•exemple. 

Parlement Le treize avril , le parlement* M’Angle- 
d Angleterre. tçrre s » assem bi a> Les Anglais attendoient avec 

la plus vive impatience le succès de cette con- 
vocation , et les Écossois ne pouvoient voir 
avec indifférence une assemblée qui alloit dé- 
cider de leur sort. Finch, garde-des-sceaux , 
: après que le roi eût fait l’ouverture de la séance , 
Histoire du prononça un très - long discours, les deux 
l' " r .' ,n ’ '“i’.ichambres assemblées, et fut tout aussi em- 
SUIV * poule qu’il l’avoit jamais été. Il fît valoir 
l’extrême bonté et complaisance de son maître 
qui daignoit accorder un parlement à son 
peuple. « Les déterminations vraiment royales 
: >> de sa majesté, dit l’orateur, reposent toutes 

» dans -son cœur Sacré; et ce seroit une pré- 
» somptiçn bien étrange d’oser, comme autre* 
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M fois Urzisch, toucher à cette arche, sans^iurf* t*+o~ 
» en, avoir ., reçu .Je privilège. Toutefois sa' 

» majesté veut bien, à l’exemple d’Apollon,, 
w ^uspendre pçur quelques momens l’éclat de 
» sçs rayons éblouissans, en faveur de ses en-»i 
». fans, .chéris, afin que la distance infinie qui 1 : 

*. séparée le souverain du çujdti, ne vous priyei 
n pas de la liberté filiale avec laquelle on 
» approche un jpère pour lui demander des- 
» avis. Mais gardons-nous die? prétendre, ainsi' 

« que Çhi^cton , j ce fils insensé de Clymène, à. 

» l’honneur dangereux de conduire les: cour- 
»_ siers ,du sçleijl, comme au seul témoignage' 

» d’amour,, que ..nous puissions attendre de _ 

» nqtre. .jJ,cre commun. ■, Souvenons-nous que 
>t le rqi.pjeu; déposer pour quelque tems L’éclat 
»■ de la jpajesté,'muis jamais, la majesté -elle- 
» mcmCjt Aprcs.ee pompeux erorde, (Finch 
S’étendlt-^r iy f xuême bonté du roi, qui, peur 
soulage? .la nation du pesant fardeau d’éclairer 
l’administration par ses représenîans au par- 
lement , s’en étoit entièrement chargé lui- - . 
même pendant douze ans. Il ,se répandit en j 

invectives contre les Écossois. qui!, disoit-il, 
appelloient,, des étrangers dans leur pays , 
ensorte qu’il étoit absolument nécessaire de 
se préparer ri garantir l’Angleterre de leur 
invasion. Le garde-des-çceaux n’oublia pas de 
* H 3 
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üan* i^o. rappeller âilfc 'deux chambres les témoignage^ 
de zèle et d’afféctiori qiie le parlerhènt d’Ir- 
lande avoit donnés à sa majesté, hi de faire 
un pompeux élogé du roi et dé son gouverne- 
ment , de la reirié son épouse et de tôufe la 
famille royale. Finch crOyoit ijue Fimp’ositïôn 
la plus convenable étoit telle dif tonnage et 
sou pour livre des marchandise^, ’ne doiitant 


Discours 
de l’»vocat 
Cri.yivilJc. 


pas que sa majesté h’âcc'eptât : gracieusement 
lè produit de Cés taxés comme un don gratuit 
du parlement. Son discours fut terminé par 
une exhortation très-pathétique adressée aux 
communes , pour les engager à voter cet im- 
pôt. Lorsque Finch eut cessé de parler, Charles 
produisit la lettre qûe lés ligueurs adressoient 
au roi de France , et fit savoir aux deux thafn- 
br es qu’il avoit envoyé lord< Lovdbn fet M. 
Colvil à la tour. Il faut observer qüe Tinch' 
avoit déclaré dans son discours que le roi 
n’accepteroit aucune médiation entre lui et 
ses sujets rebelles d’Écossé. 

Les communes choisirent pOut leur prési- 
dent Glanvile, avocat, homme estimé des 
deux chambres, et qui n’étoit pas sans talens. 
Il fit , dsiis son discours ail toi , un très- 
grandéloge du roi, de sa piété, de ses autres 
vertus et de son gouvernement. L’orateur s’è'* 
tendit sussi beaucoup sur l’excellenct dfe la mo-* 
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ftarchie héréditaire, lorsque sa prérogative Anné« xfcp£ 
étoit sagement, tempérée par la justice et les 
loix. /H La prérogative la plus éminente dir 
» roi, ditGlanvile* estde ne pouvoir faillir »**' 
maxime que les légistes da lai couronne ont sfc 
grossièrement et si-homteiisément défigurées 
Tout ordre ‘injuste estypar l’effet de ce privW 
lège, frappé de nullité et comme non avenu- 
Mais, si le foi ëst regardévommeinnocqnt ,1e*. 
auteurs .' sont sujets à l’examen, et. respotw 
«ables.'iL’orateirr représenta^ ensuite combien 
il serait essentiel de faire des loix si positives, 
fri dairè's , que tout citoyen pût y étudier faci- 
lement et ses droits et :sesxlevoirs. <*Fussions- 
*> nous, dit-il, plus courageux et plus puis- 
si sans que jamais, si nous ne i sommes pal» 

» unis* à quoi nous •_ serviraient notre bra- 
j» voure et nos richesses? Celui qui parlent» 
û coeut et au ^sentiment , est sûr de corn-* 

•» mander- 4 , là main 'qui paie et au bras; qut 
t» doiC combattre. li b vl.-'-i i;b ù '.j 
•j . Les commîmes, selon :que plusieurs parle- 
mens l’a voient .pratiqué , avant ,que d’entameT 
leurs opérations* conférèrent avec la chambre* 
haute, pour prier le foi .d’ordonner un jeûne, 

/et réglèrent ensuite ‘tout ce qui concernoit les ' 
■'élections et les privilèges des membres dn. 
-parlement. Les premiers .jxwars de la session 
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A*-.nee i« 4 o. furent consacrés à la lecture des pétitions 
présentées par tous les comtés /contre la con- 
tribution pour la marine, contre les nouveaux- 
projets du gouvernement, les monopoles , les 
jugemens arbitraires de la chambre étoilée , 
ceuxjfle la cour de haute-commission et contre 
plusieurs autres abus. Le roi qui s’attendoit à 
des mouvement de la plus vive- indignation 
de la part des communes, à la lecture des 
lettres adressées par les covenantüires écossois 
au roi de France, leur- envoya,; par le secré- 
taire Windebank, un message où il leur faisoit 
connoître toute ^indignité dhme > telle con- 
duite, de la part de ses sujets»' Mais cette 
chambre: étoit tellement occupée de ses propres 
doléances qu’elle ne donna qu’une médio- 
cre attention à ce que "Wmdebank lui dit 
de là;. part duroü Geftrt Barbotth Grimstone 
qxtrouvf it la discussion sur des abus sans lesquels 
la > nation gémissoit.j depuis* Ibng-tems. Ce 
député du comté d’Essex-* dit « que> l’affaire 
h d’Écosse étoit d’une très-grande iroportahee 
» et métitoit, de la part de ce sénat auguste-, 
♦> là plus grande attention ; mais qu’ayant dè 
» chercher les remèdes desmaladies extérieures 
» du corps politique ,-dLfalloit s’occuper, à 
» guérir celles qui en attaquoient les plus 
*> nobles fonctions. >t.Or , ce mal interne qqi 
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IbuS consume , dit Grimstone , « c’est la Annét 164*. 

ti violation de la grande charte, qui n’est 

j» que le rétablissement des anciennes loix du 

» royaume ; cette charte confirmée plus de 

»• trente fois, et qui a reçu, sous ce règne, 

» une sanction plus respectable encore pat? 

d l’acte solemnel revêtu du titre de pétition 

y> de droit! Cependant^ que n’ont pas tenté 

m leS ennemis -de la liberté, pour en affaiblir 

» 'la salutaire influence? A quelles subtilités, 

» -à quelles fausses -interprétations n’ont-ils 

d'pas- eu -reconri?’ H s - n’o ht pa£ - e rai n td e sê 

•' mettre au-des§us -dés Toix du royaume. La 

» liberté a été violéé-,-lè droit' de propriété 

ft fôhîé aux pieds, l’église déchirée par les 

» troubles qu’ils ont Suscités ^l’évangile et ses 

d' ministres persécutés ; toute la nâtiOri inondée 

• d’un déluge 1 dé matât, et désolée par des 

» essaims de chenilles et d’insectes dévarans i 
* » r ~ 
d ue plus cruel des fléaux dont le Dieu de 

» Moyse 'frappa- jadis les Égyptiens. Pour 

d' Oohcliirë^ je m’arrête à ces deux’ points 

» important: desquelles infractions à la liberté 

publique consacrée par la pétition de droit, 

* w les; ennemis de là -constitution se Sont-ils 

>» rendus coupables ? ' Qui sont des auteurs et 

”*>' les' instigateurs de ces infractions. ? » 1 

r '-L* premier qui prit la parolegprès M.Grimfr» 


\ 
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Âatü a^o. tone , fut le chevalier Benjamin Rudyard £ 
homme honnête , franc , loyal et d’un très-bon. 
sens , mais qui vivant habituellement dans 
sa terre , avoit peu étudié les hommes et con- 
noissoit peu les intrigues du cabinet et de la, 
cour des princes. Il ht l’énumération des abus 
sous le poids desquels la nation étoit près de 
Succomber , et déclara que s’il n’y avoit plus 
de parlement , tout étoit perdu. Il conclut par, 
çxhortet ses collègues de la manière la plus 
pathétique , à faire tous leurs efforts pour, 
conserver cette précieuse institution. Le derniei; 
membre qui parla sur ce même objet fut M. Pym« 
qui quoique jeune avoit servi dans plusieurs 
parlemens ; homme encore plus recomman^ 
dable par son attachement inviolable aux in»* 
térêts de la nation que par ses lumières et 
sestalens.il joignoità cela des mœurs pures et 
une piété solide. Ses connoissances en théo- 
logie l’avoi'ent rendu pour ainsi dire le juge de 
toutes, les matières religieuses. Cet excellent 
patriote parla près de deux heures et fit une 
«numération. de tous les genres : d’opprc$sion 
que le . peuple Anglais enduro it. depuis longr 
tems. Il n’y eut pas dans t6us son discours u« 
mot qu’on eût voulu retrancher. » r.'bnn « 
Pymne parloir jamais eiivrôo. Sur son dis*» 
«ours j la chambre arrêta qu’on dem&n- 
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i&roît au banc dû roi et à la chambre étoilce, Aimée 164* 
les pièces des procès de différent membres du' 
dernier parlement traduits à leur tribunal; 
i 6 i qu’il seroit nommé un comité pour faire 
à la chambre le rapport de cè qui s etoit fait 
le dernier jour des parlemens précédens * 
contre les privilèges de ces assemblées. 3°.que 
Péchiqûier et toutes les cours de justice 
seroient sommées de représenter à la chambre , 
les registres , rôles , procédures et jugemens, 
tfèlatifs à la contribution pour la marine. 

La conduite dû président dans le dernier 
parlement, engagea les communes à prendre 
un arrêté pour prévenir de semblables abus. 

Elles déclarèrènt donc , que tout ajournement 
forcé étoit une Violation des privilèges de la 
chambre. Quoique le parlement fut assemblé 
depuis très-peu dé jours, comrûe les communes 
âvoieftt montré peu d’égard pour l’objet dont 
le garde-des-sceàux -leur avait parlé , Charles 
he pouvant modérer son impatience naturelle, 
convoqua les deux chambres A son palais dq 
\yite-Hall. Finch qui avoit encouru la cen- j 0 „ rn ji m j, 
sure des communes pour avoir violé leurs des loidi * 

. i m M/i , ; „ 1 •• * 

Tibértés , leur dit de la part du roi , que 
IVrifhée é'toit déjà en marché , qu’elle coûîoit 

t . J • * , l Jli 

cent, mille livres par mois, et que si elles ne 
j’empresàüient de voter un subside, c’en étoit 


Digitized by Google 



ii 4 Histoire d’A ij.gii ; tkr re; 

Jiale 1(40. fait de l’honneur du roi et de la nation. Le, 
garde-des-sceaux essaya de défendre la ccn-î 
tribution pour la marine , de prouver qu’elle 
étoit nécessaire pour maintenir l’honneur du. 
pavillon anglais, et fit une distinction ridicule», 
pour détruire l’objection qu’on lui faisoit , que 
les droits de tonnage et de sou pour livre, 
étoient levés pour l’entre^jen de la flotte. » 
»> Cette taxe , dit-il , est effectivement desti- 

# . • j * * * 

» née au service ordinaire de ce département, 
»! mais ne peut suffire pour un extraordinaire. >* 
Ce ministre leur proposa ensuite l’exemple 
<iès deux derniers parlemens d’Irlande , et fît, 
valoir les avantages qu’ils avoient retiré de 
leur conduite généreuse et sage. Finch termina 
ce discours extraordinaire, en déclarant aux 
deux chambres, que sa majesté ne pouvoit 
absolument se passer de cette contribution 
extraordinaire , au moins pour cette année ; 
mais que désormais , si les besoins de l’état 
l’exigeoient, elle se flattoit que son parlement 
ne refuseroit point de la voter. L’orateur 
promit aux deux chambres de la; part du 
roi, de leur donner satisfaction ,sur l’article 
de leurs libertés, pourvu qu’elles lui .don- 
nassent celle de lui accorder les secours 


: j 

,* r 


leur demandoif. , , 

i Les communes etoient sur le point 0 aiour 

y. . . a - * ; • 
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•ner au lendemain l’examen des demandes faites Année 
par Finch au nom du roi , lorsque Edmond 
:"Waller , jeune homme d’une grande fortune et 
qui annonçoit les plus grands talens , réfuta 
victorieusement les raisons du ministre et 
mérita par son éloquence l’applaudissement de 
toute l’assemblée. L’objet de son discours 
ctoit d’engager la chambre à; insister sur la 
réforme des abus avant d’accorder les subsi- 
des. >» C’est, dit le jeune orateur , l’usage de tous 
» les parlemens , et il importe essentielle- 
» ment aujourd’hui de ne pas nous en écarter. 

» Sans doute sa majesté ne peut se passer de 
» subsides, puisqu’elle convoque son parle- 
» ment. >► "Waller censura ensuite vivement la 
conduite du clergé , » je suis fâché , dit-il , que 
» ces hommes ne prennent aucun soin de nous 
» inspirer de la confiance en ce qu’ils nous 
» prêchent pour le bien de nos âmes , et qu’ils 
» attaquent ainsi à découvert la liberté du 
» peuple Anglais. Mais peu leur importe de 
t> croire ou d’être crus , il leur suffit de s’a- 
vancer dans les dignités ecclésiastiques. Ce- 
.» pendant puisqu’ils autorisent le roi à gou- 
» verner d’une manière aussi arbitraire , nous 
'»> devons novis prémunir contre la loi de la 
» chaire , en renforçant l’autorité des loix 
» municipales» 11 est très-important d’exami- 
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Année i* 4 °. » ner les progrès de ce n pu veau système d’am- 
» bition. M. Hooker , qui çertaiaement n’étoit 
» point un réfractaire , pomme ils se plaisent 
» à désigner ceux qui pe sçnt pas de leur 
» parti, pense que le premier gouvernement 
» fut nécessairement arbitraire , jusqu’à ce 
» qu on se convainquit qu’il n’y avoit rien 
y* de plus malheureux que de vivre pour un 
y* seul homme, et si nous y faisons attention, 
» nos annales nous apprendront que les prélats 
« de ce royaume ont été souvent médiateur 
» entre le prince et ses sujets , et qu’ils ont 
y> souvent demandé le redressement des griefs 
» de la nation. Ils avoient donc alors pour 
» le peuple les sentimens d’amour et de respeqt 
* que les membres d’une société doivent avoir 
» les uns pour les autres. » 

La motion de M. Waller , tendante à renr 
voyer la discussion du subside après celle dç 
la réforme des abus , passa à une très-grandç 
tnajorité ,.et il fut arrêté que la chambre corn- 
sulteroit les lords sur cet objet important. Le$ 
communes se préparèrent donc à cette con- 
férence. On partagea les abqs en trois classes , 
conformément à l’avis de M. Pyra. La pre*- 
rpière renfermoit les nouveautés introduites 
Journal des dans le culte ; la seconde, l’atteinte portée à 

toirmnne! /. , T ~ f i 

yoL u > p- uJa propriété , çt la troisième* la violation 
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libertés et privilèges du parlement. Charles Aan^: 
instruit de ce qu’on méditoit dans la chambre 
basse , se rendit à celle des lords , et leur dit 
que les communes avoient mis la charrue 
avant les boeufs ; qu’au lieu de lui accorder 
les. secours qu’il demandoit , ils délibéroient 
sur les innovations du culte , la propriété des 
tiens et les privilèges du parlement. Ü 
leur assura en son honneur et conscience » 
qu’il n’avoit jamais prétendu toucher à la 
religion dominante d’Angleterre , et que si 
les communes youloient avoir quelque con- 
fiance en lui , il leur accorderont généralement 
tout ce qu’il leur avoit annoncé par l’organe 
de son garde-des-sceaux. » je vous conjure, 

» ajouta-t-il , de consulter votre honneur et 
»> non la marche précipitée des communes , 
f» et vous prie 4 e «e pas vous joindre à elles, 

99 mais de les laisser errer au gré de leu? 

» jugement et de leurs caprices. Examinez mû» 

» rement ce que je vous dis. Si je n’obtien$ 

» pas les secours d’argent que je demande, 

». je ne réponds pas des m?.ux que ce refus 
1» peut entraîner. # . • î 

■ Les lords, ou pleins de confiance dans les 
promesses magnifiques du roi , ou pour céder àt 
Ses importunités, ou peut-être dans l’espérance ' 

que les communes surmonteraient facilement 
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Année 1640 . cet obstacle, se déterminèrent à refuser. Ils 
votèrent donc qu’on s’occuperoit du subside, 
avant de mettre sur le tapis la réforme des 
abus, ils arrêtèrent également ,■ qu’on propo- 
seroit d’en conférer avec les commmunes , afin 
de les engager à prendre ce parti. Le roi fit faire 
à la chambre-haute des remerciemens pour 
l’arrêté qu’elle Venoit de prendre et pour l’as- 
surer en même tems, que rien ne lui étoit 
plus agréable que de vivre dans le plus par* 
fait acco'rd avec elle. Les communes ne furent 
•pas plutôt instruites de la délibération prise 
par les lords , que , déposant ce caractère de 
timidité qu’on avoit jusques-là remarqué dans 
leur conduite , elles exprimèrent vivement 
leur indignation contre cette condescendance 
criminelle de là chambre*- haute, et votèrent 
à la presqu’unanimité de ne s’occuper d’aucun 
autre objet , qu’elles n’eussent eu raison de 
cette infraction de leurs privilèges dont les 
lords s’étoient rendus coupables. 
v Le lendemain,' M. Pym , au nom des com- 
munes, déclara aux lords qu’il ne leur appar- 
tenoit point de s’occuper de subsides avant 
que les communes les y eussent invités; que 
i’iis avoient eû Connoissance de la délibè^ 
tatiôn prise dans 'leur cljfmbrè, de renvoyer 
If -discussion de cet objet ' après la réformÿ 

des 
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'fies abus , ils n’auroient pas fait difficulté de Année ks^o, 
se conformer à l’ordre de choses qu’elle avoit 
adopté. L’orateur ajouta qu’à l’avenir, les lords 
ne dévoient prendre connoissance de ce qui 
sc passoit dans la chambre basse , que par 
l’avis que celle-ci leur en donnerait (c). Les 
pairs parurent d’abord déterminés à repousser 
les reproches des communes ; mais bientôt 
avouant leur tort , ils reconnurent la légi- 
timité des réclamations de la chambre basse , 
et la prièrent de ne pas faire de ce dif- 
férend une occasion de perdre un tems pré- 
cieux , qu’ils alloient consacrer à la discussion 
des objets les plus importans du royaume. 

Les communes peu satisfaites d’une déclaration 
si vague , se préparaient à envoyer aux lords Clarendon, 
une protestation, et à l’insérer dans les procès- et lum* lc< * 
verbaux de la chambre , lorsque le chevalier 
Henri Vane , secrétaire d’état , et trésorier 
de la maison du roi , leur apporta une lettre 
signée du roi, par la quelle ce prince se "plal- 
gnoit de n’avoir point encore reçu de réponse 
aux demandes réitérées qu’il leur avoit faites , 
jl’un prompt secours d’argent. Après un long 
débat sur ce message, la chambre en ajourna 
la seconde discussion au lundi de la semaine 
suivante, et chargea Henri Vane de faire part Samedi^ 
a sa majesté de l’arrêté qu’elle venoit de pren- miU “ 

Tome III. 1 
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avWc 1^0. dre. Le jour marqué pour l’examen de 

message , la chambre basse en reçut un second 
du roi , portant : que si les communes vou- 
loient lui accorder d^uze subsides à payer en 
trois ans de tems, il leur promettoit de sus- 
pendre la levée de la taxe pour la marine , 
■ou même de la supprimer pour toujours, et 
par les voies qu’ellps jugeroient les plus con- 
venables ; que quant à la réforme des abus, 
il leur donneroit sa parole royale qu’il leur 
laisseroit autant de tems qu’il étoit possible 
Hht.dupar» pour s’en occuper dans cette session , et en 
ïVp.^' prorogerait la continuation à la S. Michel 
suivante. Sa majesté attendoit une réponse 
positive , et sur laquelle elle pût compter , 
ses affaires étant dans un état qui ne com- 
portoit aucun délai. Clarendon , qui étoit alors 
membre de la chambre basse , assure que la 
majorité étoit pour accorder le subside , quoi- 
que sous une autre forme que celle proposée 
par le roi, et d’une bien moins grande valeur. 
Plusieurs membres observèrent , qu’acheter 
ainsi l’exemption de la taxe pour la marine, 
c’étoit recormoître dans la couronne le droit 
de l’exiger; ils conclurent à ce que la chambre 
procédât à l’examen de cette proposition, et 
la déclarât comme nulle et non avenue ; 
ensorte que les secours qu’elle offrirait au ro* 
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fussent regardés comme un don gratuit et non Année 
Comme le rachat d’une redevance. Les com- 
munes , à l’exception de quelques créatures 
de la coUr,*se recrièrent contre la demande 
d’une somme si considérable , qui , selon l’avis 
de plusieurs de ses membres , excédôit lé 
Numéraire .entier du royaume. 

L’assemblée , sur ces deux observations im- Histoire 

• .. , .. . , ...... d’Hiime, voli 

portantes , ajournoit la discussion du dernier i, p . î 4 i. 
message au jour suivant, lorsque M. Hampden, 
qui avOit entraîné presque tous les suffrages 
par la manière dont il avoit attaqué la taxe' 
pour la marine , s’appercevant que la chambre 
étoit sur le point de molir, mit fort à propos' 
sur le tapis une question qui embrassoit les 
deux difficultés qu’on avoit opposées à la 
demande du rôi.« La chambre, dit cét ardent 
» patriote , Veut-elle accorder au roi ce qu’il 
>> lui demande , et dans la forme contenue 
» dans le message?» Plusieurs membres mvo- 
quoient la discussion dè ce point, lorsque 
l’avocat Glanville, président de la chambre* 
et qui s° montra dans Cette session , favorable 
aux intérêts de la couronne, pressa vivement 
les communes d’accorder au roi les subsides 
demandés. Il s’efforça de prouver que cette 
somme étoit beaucoup moins considérable 
qu’il ne paroissoit au premier aspect. Pour. 

1 z 
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ilnne'e 1640. mieux les en convaincre , il crut devoir leur 
offrir le calcul de ce qu’il auroit lui-même 
à payer pour une terre considérable dont il 
étoit propriétaire. Glanville laissa échapper 
dans la chaleur du discours quelques expres- 
sions peu favorables à la prétention de la 
. couronne, touchant la taxe pour la marine, 

v- 1 , ce qui, suivant la remarque de Clarendon, 
affoiblit son crédit à la cour, malgré le zèle 
avec lequel il avoit jusques-là défendu les 
intérêts de la couronne. Le discours de Glan- 
ville ayant fait assez d’impression, un avocat 
nommé Hyde, connu depuis sous le nom de 
comte de Clarendon, et qui cherchoit alors, 
à se faire connoître à la cour , où il étoit 
porté par l’évêque Lnud, dont il avoit adopté 
les principes sur le gouvernement de l’église, 
représenta à la chambre que la question * 
d’Kampden étoit posée d’une manière captieuse, 
et lui substitua celle-ci. « La chambre doit- 
» elle accorder un subside au rôi , ou le 
» refuser ? » Ce point une fois décidé , con- 
tinua l’orateur , nous examinerons combien 
de subsides nous devons voter , et sous quelle 
forme ils doivent être accordés. La chambre 
divisée entre les questions de MM. Hyde et 
Hampden , le chevalier Henry Vane se leva 
et dit que ce n’étoit pas la peine de diviser 
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ainsi la motion de M. Hampden, parce qu'il 'Anale 1(540. 
étoit chargé de la: part du roi, de leur dire, 
que sa majesté exigeoit les secours demandés 
sans aucune modification. Là-dessus, la chambre 
leva la séance. Les ministres ayant fait entendre 
à Charles que si les commune» s’assembloient 
encore, elles s’efforceroient non-seulement de 
supprimer la taxe pour la marine et autres 
branches semblables du revenu de la cou- 
ronne, mais encore de témoigner publique- 
ment qu’elles désapprouvoient le projet de 
guerre contre les Écossois,ce prince se déter- 
mina à dissoudre le parlement-, ce qu’il fit nr*«o!iitîon 

i . du parlera. 

des le lendemain matin. , ma i. 

Charles, après avoir témoigné aux lords 
combien il étoit sensible aux marques qu’il 
lui avoient données de leur déférence en cette 
session , leur dit , « que les communes insis- 
» toient beaucoup trop sur les abus à réformer; 

» qu’il y en avoit, sans doute, de très-réels , 
m mais beaucoup moins qu’on 11e s’imaginoit ; 

» qu’il seroit aussi-bien et peut-être mieux 
» disposé à recevoir les justes plaintes de 
» ses sujets, s’ils les lui faisoient parvenir 
» par l’orgâne de leurs représentai au par- 
» lement. Il y a , ajouta-t-il, une chose dent 
» on a beaucoup parlé, les affaires de reli- 
»> gion. Il me semble que je me suis exprimé 
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ilnn* 1*40.» d’une manière assez* claire sur cet objet; 

*♦ la dernière fois que j’ai paru parmi vous. 
» Cependant je veux encore vous donner 
» l’assurance , que j’ai le plus grand intérêt 
» à conserver^ dans toute sa pureté- la .reli- 
» gion établie dans ce royaume y et que soit 
» qu’il y ait un parlement , soit qu’il n’y en 
» ait pas, je finirai, comme j’ai commencé, 
» par vous remercier du soin que vous avez 
» pris de ma gloire et de mes intérêts , vous 
» invitant de continuer, et de m’aider à sou- 
» tenir le poids du gouvernement, et les 
» libertés de mon peuple, pour lesquelles il 
» montre en ce moment tant d’inquiétude. 
» Car , mylords , il n’est aucun souverain 
t> au monde, qui ait plus à cœur que moi 
» de maintenir le respect pour la propriété, 
» la liberté individuelle , et la vraie reli- 
» gion. » 

Il faut convenir que ce discours est une 
• grande preuve , et de cet entêtement qui 
formoit un des principaux traits du caractère 
de Charles, èt de son aveuglement sur les 
mesures qu’il avoit jusqu’alors adoptées ; 
illusion qui ne lui permit pas de réformer 
ce que son gouvernement avoit de vicieux, 
C’étoit sans doute de bonne foi qu’il s.e 
disoit prêt à écouter les justes doléances de 
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son peuple , sans l'entremise du parlement , Ar.ncV i<?4c* 
parce qu’il ne cômprenoit pas dans la classe 
des abus, l’accroissement du pouvoir arbi- 
traire des cours de justice. Ce prince parloit 
de bonne foi , quand il promettait de con- 
server la religion dans toute sa pureté., parce 
qu’il croyoit que l’excellence du culte con- 
sistoit dans le pouvoir et la grandeur des 
prélats, et dans les innovations introduites 
avec tant de zèle par l’évêque Laud. C’est 
dans cet esprit qu’il s’engageoit , par l’organe 
du garde-des-sceaux , à recevoir les pétitions 
et remontrances de ses sujets, si- les communes 
lui accordoient les^subsides demandés- Mais 
ces remontrances que Charles auroit autorisées 
comme justes et raisonnables, ne forraoient 
pas la partie la plus importante de- celles 
qu’on vouloit lui adresser, et les ministres 
auroient eu trop'bon marché du don gratuit 
qu’ils sollicitoient poux réduire à l’état d’es- 
clave , les habita ns du nord de la grande 1 
Bretagne- Les communes se seroient rendues 
'coupables de la plus hante folie , que de sc 
laisser arracher des mains la seule arme qui 
pouvoit défendre le parlement et la consti? 
tution, contre les principes du pouvoir arbi- 
traire déjà trop solidement établis dans la 
conseil du roi. Cependant Clarendon assura 
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164 °- que le roi eut pour lui la majorité des suf- 
frages, et que les amis de la liberté furent 
contraints de recourir aux voies de la pru- 
dence , pour prévenir toute mésintelligence 
entre la cour et la chambre des communes. 

Les chefs du parti populaire Voyant leiu s 
projets avortés , attendoient l’issue de cet- 
événement avec d’autant plus d’impatience et 
de sollicitude, qu’ils is’étoient peut-être un 
peu trop engagés dans la cause de la ligue 
écossoise. Il est d’un autre côté assez naturel 
de présumer qu’ils réunirent tous leurs 
efforts pour amener las affaires au point de 
déconcerter les mesure^ de leurs ennemis, 
et qu’ils se réjouirent peut-être de voir dis- 
soudre une assemblée qui paroissoit voir avec 
indifférence la situation fâcheuse des affaires 
publiques et les succès des ennemis de la 
liberté. Mais peut-on concevoir que la chambre 
des communes d’Angleterre , qui pendant tout 
ce règne et la plus grande partie du précé- 
dent, avoit si rigoureusement défendu ses 
droits particuliers et la liberté de leur pays , 
résisté avec tant de courage aux supplications 
et aux menaces de la cour , et soutenu cons- 
tamment cette maxime fondamentale, » point 
» de réforme d’abus , point d’argent » : peut- 
on imaginer, qu’après avoir hautement de* 
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claré que les libertés de lâ nation avoient été Année 
violées dans les points les plus importans par 
tout ce qui s’étoit fait avant la dissolution du 
parlement , et par la détention de quelques- 
uns de ses membres , laquelle eut lieu après 
cette époque , après une interruption de par- 
lement d’environ douze ans, et dans un teins 
où Charles ne visoit à rien moins , qu’à an- 
néantir la liberté : peut-on imaginer , dis-je, 
qu’elles eussent lâchement dégénéré de leur 
antique vertu , au point de se voir les jouets 
de ces mêmes hommes , coupables instrumens 
de l’altération qu’avoit éprouvé le gouverne- 
ment, et qu’elles consentissent à se voir char- 
ger de nouvelles chaînes, elles et la nation 
reconnoissant. 

Charles ayant appris depuis, que les com- 
munes étoient disposées à lui accorder des 
subsides , se repentit amèrement d’avoir trop 
écouté les conseils violens de la reine et de 
l’archevêque Laud , aussi bien que d’avoir si 
peu résisté à l’impétuosité de son caractère 
et aux instigations adroites de ceux qui pas- 
soient pour les défenseurs de la liberté. On 
met au nombre de çes derniers, le marquis 
Hamilton , N qui vers ce même terns obtint 
du roi en faveur de ses compatriotes, l’é- 
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A«n.’é 1640 . largissement de Lovdon , l’un des deux Écos- 
sois 'enfermés dans la tour de Londres. 

Le chevalier Henri Vane, n’échappa point 
• à la censure de la chambre des communes. 
Elle l’accusa d’avoir demandé douze subsides 9 
et) d’avoir déclaré depuis , sans y être dûment 
autorisé, que le roi refuseroit des secours 
qui seroient moins considérables. Ce ministre 
avoit été pendant long-tems brouillé avec le 
comte de Stratford qui l’avoit vivement mor- 
' tifié en sollicitant la baronnie de Rabv , maison 
alors appartenante à Henri Vane; et l’on 
croit qu’il se conduisit ainsi, pour amener la 
dissolution d’un parlement dont la foiblesse 
ne permettoit pas d’espérer qu’on fît jnstice des 
criminels d’état , à la tête desquels l’opinion 
publique plaçoit StrafFord. Quoique les haines 
personnelles et d’autres passions basses , soient 
souvent des motifs qui nous déterminent ,à 
faire le bien , cependant il paroît que cette 
imputation n’est fondée que sur le dépit d’un 
parti trompe dans ses espérances ; puisque , 
suivant l’observation d’un historien judicieux 
Gnthrie et encore vivant, les messages importans ne 
sont délivrés à la chambre, qu’après avoir 
; été soumis à la discussion dans la chambre 
du conseil. Lorsque Vane assura aux communes 



Charles I. 339 

que le roi n’accepteroit pas moins de douze Annrfe 1*4*, 
subsides, il tut appuyé par Herbert , arocat- 
général de la reine dont toute la conduite dans 
cette session prouva que la cour avoit peu de 
défenseurs aussi zélés que lui. Ajoutez à cela 
que les conseillers privés étoient tous présens 
et au’aucun d’eux ne contredit cette assertion 

A • 

du ministre. Il est "plus naturel de croire que 
Vane et d’autres gens attachés au service du 
roi , qui desiroient aussi bien que lui voir se 
rallumer le feu presque éteint de la liberté, 
étoient loin de chercher à entretenir l’harmo- 
nie entre la cour et la chambre basse. Mais 
est-il probable qu’Henri Vane n’étoit pas en 
état de prouver à la chambre ce qu’il venoit 
d’avancer avec tant de confiance , puisque 
StrafFord , le plus vindicatif des hommes, 

[ne le rechercha point sur cette assertion, 
qui lui eut fourni un moyen sûr de le faire 
disgracier. 

Charles fit publier une déclaration dans v ^, uihw °^ 
laquelle il justifioit la dissolution prématurée 1160 ct SU1V * 
du parlement. Il en rejetta suivant sa cou- 
tume , tout le blâme sur quelques esprits 
remuans de la chambre basse du parlement , 
qu’il avoit , disoit-il , assemblé, dans l’espé^ 
rance que le tems et l’expérience auroient 
suffisamment éclairé ses fidèles sujets sur le 
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Anaie i6+o. danger d’une conduite si peu mesurer; Ce 
prince à la fin de la déclaration , invite ses 
sujets à lui adresser leurs doléances par la 
voie des pétitions , leyr promettant d’y faire 
droit; il essaye de persuader qu’on devoit plus 
compter sur sa piété , sa justice et l’amour qu’il * 
portoit à sonpeuple,que sur le crédit et l’ascen- 
dant d’aucun individu ou d’aucune assemblée. 

Cette déclaration dont l’objet étoit de se 
concilier l’affection des sujets , est écrite dans 
le style d’un despote d’Asie. Charles s’y ar- 
roge exclusivement le droit de réformeriez 
abus , et par cette prétention , insulte évidem- 
ment à une nation qui pouvoit réclamer avec 
justice la protection des loix et le droii de 
concourir à leur formation. Ce prince en ré- 
futant les principes des communes , et en 
censurant l’application ’qu’elles en avoient 
faite, mit dans le plus grand jour les fausses 
notions qu’il s’étoit faites de la nature de cette 
assemblée , et son ignorance impardonnable 
de l’histoire anglaise, qui offre une infinité 
d’exemples de refus de subsides , lorsque les 
princes s’obstinoient à ne pas faire droit aux 
pétitions et remontrances des sujets. » Dans le 
» principe , dit-il, ces assemblées où les rois 
» se trouvoient avec les pairs du royaume 
» et les communes , avoient été instituées pour 
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» donner lieu à ces épanchemens d’affection Anncc »«4«. 
» dont une nation et son roi éprouvent le 
» besoin. Le prince écoutoit avec bonté les 
» doléances de ses sujets et y faisoit droit. 

» Ceux-ci recevoient avec reconnoissance la 
» justice qu’ils avoient demandée avec sou- 
» mission et respect. En même tems ils don- 
» noient à sa majesté , comme une preuve de 
» leur obéissance , les secours qu’elle deman- 
>» doit pour maintenir l’honneur du trône et 
» la sûreté du royaume. Cet état de choses 
» dura pendant plusieurs siècles; mais aujcur- 
» d’hui tout est renversé. Les communes * 

» au -lieu de présenter d’une manière res- 
» pectueuse au roi leurs doléances et leurs 
» griefs , se prétendent juges de tous les objets 
h qui intéressent le gouvernement de l’état, 

»> soit en matière de religion , soit en matière % 

» civile : et comme si les rois étoient obligés 
» de leur rendre compte de leurs actions et 
» de la manière dont ils gouvernent , elles 
» ont osé rechercher mon administration , la 
» censurer, et la rendre autant qu’il est en 
» eux, odieuse à mes sidets: ils ont aussi dé- 
» primé les ministres et tous ceux qui ont part 
» au gouvernement. Cependant personne n’i-, 

>♦ gnore que jamais le peuple Anglais, ni 
m aucun autre , n’a été gouverné avec autant 
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A«ne'« rf 43 .rt de justice et de modération que depuis moti 
» avènement au trône ». 

Quand la nation auroit méconnu totale- 
ment ses droits et ses privilèges; quand elle! 
auroit reconnu avec Charles que l’autorité 
royale devoit être sans bornes, des promesses 
qui ne s’accomplissoient jamais , ne pouvoient 
faire cesser le mécontentement général *que 
causoit la dissolution du parlement. Cette 
conduite tyrannique de Charles prouvoit in- 
vinciblement aux Anglais , qu'ils n’obtien- 
droient jamais ce redressement de leurs griefs, 
s’ils ne prenoient des mesures vigoureuses pour 
s’opposer au despotisme ministériel. 

Le lendemain du jour de la dissolution du 
parlement , on fit une descente dans les mai- 
sons des lords NVarwicket Brook pour fouiller 
dans leurs papiers. Henri Belîasis, député pour 
le comté d’York, le même que Wentworth 
avoit poursuivi en justice pour ,ne l’avoir 
pas salué , et le chevalier Jean Hotham , 
eurent ordre de comparoître pardevant les 
membres du conseil du roi, pour y être in- 
terrogés sur ce qui s’étoit passé dans le der-' 
nier parlement; et leurs réponses n’ayant pas 
été jugées satisfaisantes , ils furent envoyés 
à la piison de Fleet. Jean Crew écuyer, fut 
envoyé à la Tour, pour avoir refusé pendant 
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sa présidence au comité de religion , de dé- Annce i*4«. 
livrer des papiers dont il étoit nanti , et qui 
contenoient la liste de ceux qui avoient signé 
line pétition concernant les innovations faites 
dans le gouvernement de l’église , et les abus 
du pouvoir commis par la cour de haute- 
commission. La cause de sa détention n’étoit 
point exprimée dans l’ordre. 

La dissolution du parlement n’entraîna point 
celle de la convocation , contre l’usage le plus 
constant d’Angleterre. La cour allégua que l’as- 
semblée ecclésiastique étant convoquée par un cotitîntn- 
ordre émané du roi , ne pouyoit se séparer que ^ s " 
par un ordre semblable. En conséquence , les c'tsiasnque, 
représentans ecclésiastiques s’arrogèrent le 
droit d’accorder des secours au roi, sans la 
sanction du parlement. Ils votèrent un « don 
gratuit de dix sous par livre pour six ans, firent 
de nouveaux canons, portant qu’il y auroit 
dans chaque église un autel pu table de com- 
munion ; qu’on feroit une inclination respec- 
tueuse de tête vers l’orient, et que tous ecclé- 
siastiques et gradués dans les universités!, 
s’engageroient, par serment, à maintenir les 
dogmes, la discipline et la hiérarchie de l’église 
Anglicane. Cette prestation de serin, ent , dont 
le but étoit de soustraire les ministres de la 
religion à l’autorité du corps législatif, comme 
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»***• dans la ligue ccossoise si hautement désapprou- 
vée par Land, fut confirmée et approuvée par 
Charles, mais éprouva d’un autre côté des obs- 
tacles insurmontables. Les uns la condamnoient 
à raison de leurs principes sur le dogme et la 
discipline, lesquels étoient contraires à ceux 
de l’église Anglicane ; les autres , parce qu’ils 
regardoient comme illégal un acte qui n'avoit 
pas reçu la sanction du pouvoir législatif; mais 
tous s’accordoient à désapprouver le serment 
indéfini de maintenir des articles qui n’étoiçnt 
désignés dans ces canons que par un et cœterà. 
Immédiatement après la dissolution du parle- 
ment, le roi déclara, en plein conseil, qu’il 
avoit autorisé l’assemblée à continuer ses 
travaux, pour pouvoir réformer les abus qui 
s’étdient glissés dans le gouvernement de l’é- 
glise, conformément à la parole qu’il en avoit 
donnée aux deux chambres au moment où elles 
âlloient se séparer. Les différons canons, rap- 
portés ci-dessus , furent confirmés par lettres- 
patentes scellées du grand sceau d’Angleterre , 
avec injonction aux ministres de les lire aux 
fidèles dans le tems du service divin. On y 
donnoit ordre à tous ceux qui exerçoient la 
jurisdiction ecclésiastique de veiller à l’obser- 
Vation exacte desdits canons, employant à cet 

effet 
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effet les amendes et autres peines sévères contre Ann* 
ceux qui les violeroient à dessein. • 

Le mécontentement causé par ces différens 
abus du pouvoir, commençoit à menacer le 
corps politique d’une violente convulsion. 

Grand nombre d’apprentifs et d’autres person- 
nes du peuple , s’étant assemblés à Lambeth whitiocfc 
devant la maison de l’évêque , l’un d’eux , sur p ' 
ce qu’il avoit un tambour, fut pris et condamné 
comme coupable de haute-trahison aux termes 
du statut 15 d’Édouard III. Il fut, en consé- 
quence , pendu, écartelé et ses membres expo- 
sés sur le pont de Londres. Comme les attrou- 
pemens continuoient , malgré la sévérité de 
l’exemple qu’on venoit de donner, le roi fut 
obligé de faire garder les avenues de Lambeth 
par des hommes à pied et à cheval, et de 
mettre double garde à l’assemblée ecclésias- 
tique pour la défendre contre les fureurs de 
la populace. Le peuple de Londres se rendit 
au nombre de deux mille à la cathédrale de 
Saint-Paul , où siégeoit la cour de haute- com- 
mission ; il renversa les bancs en criant, « plus 
» de haute-commission ; plus d’évêques». 

On refusoit par-tout de payer la taxe pour hwon h< 
la marine; malgré les menaces du conseil , vol. 5 , p^g-, 

, • , , . c , , ' ,1173» U8i. 

plusieurs shenrs , entr autres ceux du comte 
de Londres, de Middlesex , d’Yorck, de Berks, 

Tome III, K 
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Ann,* 1tf4-.de Surry, de Leicester, d’Essex et de Nort- 

hampton, refusèrent de seconder les collecteurs 

de cet impôt, et comme tels furent mandés à 

à la réquisition du procureur- général , pour 

répondre sur l’inexécution des ordres de sa 

majesté. Il y avoit à la cour comme à la ville 
* . J 

ditférentes factions. Charles avoit un comité 
secret où se décidoient toutes les mesures à 
prendre dans ces tems critiques. Le chevalier 
Henri Vane fut constamment de ce conseil 
privé, quoique Clarendon prétende qu’on le 
soupçonna d’en avoir divulgué les délibéra- 
tions. Les chefs des mécontens s’assembloient 
de leur côté, et avoient des conférences par- 
ticulières avec les agens de la ligue écossoise. 

Charles se vit obligé de recourir à son auto- 
rité pour se procurer l’argent dont il avoit be- 
soin. Les sommes fournies par l’assemblée ecclé- 
siastique se montoient à cent vingt mille livres; 
mais ces secours joints à ceux que le gouver- 
nement avoit tirés de ses partisans et de ses 
créatures , étant insufRsans pour faire face aux 
dépenses des préparatifs militaires contre les 
Écossois, Charles voulut contraindre la ville 
de Londres à lui prêter deux cents mille livres; 
mais sa demande futrejettée, et il ne lui resta x 
que le triste plaisir de se venger de cette mor- 
tification , en faisant emprisonner trois aider- 
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tnans pour avoir refusé de nommer les contri- Annee 
buables qui avoient refusé de payer, et tn 
faisant poursuivre judiciairement devant la 
chambre-étoilée le maire et les aldermans pour 
n’avoir pas fait arrêter ceux qui avoient refusé 
de payer la contribution pour la marine. Il y 
eut même , au rapport d’Edmond Ludlow , ainsi 
qu’on peut le voir dans ses mémoires, un ordre 
pour demander l’épée du lord-maire. Le gou- 
vernement s’empara de tout l’argent en lingot! 
qui étoit à la Tour, et les négocians de Londres 
furent contraints de lui prêter quarante mille 
livres pour completter la somme demandée. 

On acheta à crédit tout le poivre que la com- 
pagnie des Indes avoit dans ses magasins, et 
on le lui revendit avec perte pour de l’argent 
comptant. Le projet d’un double mariage avec 
la maison d’Espagne fut remis sur le tapis, et 
donna lieu à l’idée de demander à cette cour 
quelques secours d’argent. On peut consulter 
là-dessus les 'papiers d'itat de Sydney, vol. 11 , 
pag. 655. Les ministres proposèrent aussi d’al- 
térer la monnoie et de faire un alliage de trois 
quarts de cuivre et d’un quart d’argent ; mais 
le chevalier Thomas Rowe fut assez heureux 
pour les détourner d’une opération qui étoit 
de la plus dangereuse conséquence. Le gou- 
vernement n’eut guères plus de succès dans la. 

Ki 
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Aïiacc 1640. tentative d’une taxe pour les fournitures de 
l’«rmée. La ville de Londres fut contrainte de 
payer pour sa part quatre mille hommes. On 
exigea des différens ordres de chevalerie une 
capitation et des fournitures d’équipages. Les 
seigneurs des terres relevant immédiatement t 
de la couronne , reçurent ordre de fournir des 
hommes, des armes et des chevaux. 

'Ces différentes exactions portèrent les dé- 
putés lieutenans à représenter aux ministres 
qao la petite noblesse ne connoissoit point 
la nature de son service, Consistoit-il à mettre 
les troupes réglées en état de marcher , ainsi 
que le portoit la commission des fournitures 
-de l’armée; ou s’agissoit-il de marcher en 
personne, comme on le pratiquoit sous le 
gouvernement féodal? Dans tous les cas, 
comment falloit-il s’y prendre pour lever 
l’argent nécessaire à l’entretien des troupes? 
Le conseil leur répondit : « le service des 
» troupes réglées et- autres doit être fait en 
„ personne et sans exception. Sa majesté sera, 

»> suivant la teneur des autres proclamations, 

» accompagnée par les chevaliers .ou leurs 
» représentans , s’ils n aiment mieux fournir 
» des secours d’argent. Ces troupes ne seront 
» point soldées , mais serviront à leurs frais 
j> et dépens. » Si la grande et petite noblesse 
opposa une foible résistance à ccs difiécns 
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genres de vexations qui se multiplioient tous Amu* is^o. 
le* jours , les communes annoncèrent des 
dispositions plus courageuses. Les soldats se 
révoltèrent , et se déolarant ouvertement centre 
la cause pour laquelle on vouloit les faire 
combattre , désertèrent leurs étendards , ils 
usèrent même de voies de fait contre ceux 
de leurs officiers qui passoient pour être 
attachés à la religion catholique romaine.' 

Tel étoit l’aspect que presentoient les affaires 
en Angleterre, aspect peu rassurant pour un 
gouvernement si coupable envers la nation 
qu’il dominoif. 

Les Ecossois cependant poursuivoient avec, 
activité la réforme des abus de leur gouver- 
nement, soit civil, soit ecclésiastique, et se 
préparoient - à défendre leurs droits. Leur 
parlement s’assembla le second jour de juin 
qui étoit le terme de son ajournement. Le 
roi. expédia un ordre pour üné seconde pro- 
rogation; mais un défaut de forme donna au 
parlement le prétexte, ou si l’on veut, le 
droit de s’assembler et de terminer ce qu’il 
avoit commencé. Le résultat de ses séances 
fut une suite de décrets qui honorent les 
lumières de ces généreux patriotes , une ' 
déclaration solemnelle par laquelle ils s’enga- 
gèrent à maintenir la cause de la liberté, et 
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Annte is 4 o. à poursuivre les ennemis de la nation. Le 
parlement mit sur pied une armée beaucoup 
plus considérable que celle de l’année précé- 
dente; il décréta une contribution du dixième 
de tous les revenus , sans compter les emprunts 
et les sacrifices que firent de leurs ornemens 
et de leurs bijoux les dames écossoises, à 
l’imitation de celles de Rome. L’armée des 
covenantaircs , quoique plus nombreuse que 
celle de Charles , fut plutôt prête à marcher. 
Elle assiégea et prit le château d’Édimbourg, 
et s’avança ensuite vers les frontières d’An- 
* gleterre, ayant à sa tête le général Lesley. 

L’armée que Charles venoit de lever con- 
s.istoit en vingt mille hommes de pied et deux 
mille chevaux. Strafford , qui étoit l’ame de 
tous ces mouvemens , eut soin d’écarter tous 
les officiers qui avoient commandé dans la 
campagne précédente , dans la crainte bien 
fondée de ne pas trouver en eux cette docilité 

" qu’il exigeoit de tous ceux à qui il donnoit 

de l’emploi. Le comte de Northumberland , qui % 
quoique dans la plus haute faveur auprès de 
Strafford et de Laud , s’étoit conduit de. ma- 
nière à conserver encore quelque popularité, 
fut nommé , pour cette raison , général. Straf- 
ford , après avoir levé huit mille hommes de 
troupes , dent il confia le commandement 
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tine de ses plus fideles créatures , le comte Ann* ie 4 o. 
d’Ormond, partit de ce pays pour.commander 
l’armée royale en qualité de lieutenant général; 
et lord Conway , connu par ses débauches 
et son expédition peu glorieuse à 1 île de 
Rhé, eut le commandement de la cavaleriei 
Son seul mérite étoit d’être, de voué- aux minis- 
tres, et d’approuver le système de gouverne- 
ment ecclésiastique de Laud. 

La pétition de droit avoit rendu ^entr’autres 
services à la nation, celui d’abolir la coitf u*j> etsai/. 
martiale. Les gens de- loi, qui virent-que le 
moment de profiter, de cette réforme u’étoit 
pas éloigné, déclarèrent que la loi martiale 
ne pourroit être exécutée , ; que lorsque-les 
Écossois auroient fait une descente eh Angle- - * 

terre. Les généraux; malgrécefa, firent -exécuter 
un soldat qui s’étoit révolté, et demandèrent 
grâce à la couronne* C’est à ce sujet qiieCon\yay> 
conseilla’' aux ministres de donner des ordres ■ 
pour l’exécution'- de- la loi martiale , au- nom 
et- en la propre autorité- du roi; et que si un 
homme de loi s’avisoit do faire connoître aux 
troupes l’illégalité- de ces ordres, -il falloit le 
réfuter et le faire 'pendre en vertu d’une 
sentence émanée de cette meme cour qu’il 
refiisoit de reconnoître. « Car , dit— il , les 
p- soldats peuvent mettre ià la raison ceux 
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Annce t5 4 ô. » qui refusent de payer la tajcode la marine $ 

» mais si les soldats refusent d’obéir , qui 
» est-ce qui les rappellera à leur devoir ?.>>_ 
Northumberland avoit tant de répugnance 
à se voir à la tête d’une expédition, hautement 
désapprouvée par tout ce qu’il y avoit de gens 
de bien en Angleterre, qu’il prétexta desraisons 
de., .santé _■ pour demander, sa démission ; et 
Strafford , qui étoit réellement malade , mais 
qui avoit: trop d’intérêt à agir pour rester.oisif, 
i ■' prit, lç commandement en chef, mais sous le ‘ 
titre de. lieutenant - général qu’il avoit déjà , 
pour . ne . pas accroître. .Ja-.-.baine publique .. et 
l*enviedes ennemis, quekii avoit fait son crédit. 

LVmccd’E • _ . Les Lcossoisi. poursuivoient avec la même 

cosse entre eu . . *, , . . . ' 

Angleterre, activité- leurs preparatadss <te guerre , mais sans 
se. départir jamais vi-s-à-vis^de Charles.; ou. de 
ses: tüinisttres ,jdn^ égards et du respect que 
des. sujets doivent avoir pour les dépositaires 
de, l’autorité publique. Leur premier soin, à 
leur entrée.en Angleterre, _fut de publier deux 
longues remontrances., dans r lesquelles.: ils ->exr 
posoient leurs griefs avec la plus gran dé énergie. 

« Nous avons , disoient-ils souffert pendant 
plusieurs années et àvec patience-, la tyrannie 
et l’insolence des prélatsbqui se sont cons- 
tamment opposés à. l’exercice d’un dultn-fondé 
sur la Y.érité, pour, y substituer un cplte impi e * 
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'et ont .violé impunément nos libertés. La pé-Ann* 164a, 
titîon que nous avons présentée au roi pour 
Je supplier de ne pas forcer nos consciences, 
en nous -imposant la loi de nous conformer 
auxritset cérémonies sacrilèges consignés dan$ 
le livre des canons et celui des prières ordinaires 
a. été méprisée; on arèfusé de nous entendre, et 
les évêques nous ont défendu d’insister sous 
peine d’être poursuivis comme criminels, d’état. 

Lorsque nos ennemis, dans leur fureur ; iont 
conspiré, la ruine / entière de nos libertés , et 
qu’ils ont porté le roi à marcher contrernous à 
la tête d’une, armée formidable, loia de nous 
révolter contre notre souverain , loin de nous 
rendre coupables en la moindre chose-.envers 
nos concitoyens d’Angleterre , nous avons cru 
devoir nous désister des arrêtés pris dans une 
assemblée dont on ne peut contester la légalité; 
nous nous sommes contentés de demander à sa 
majestéla convocation d’une assemblée-générale 
et d’un parlement , où nous, pussions discuter 
de nouveau , et régler ce qui nous paroîtroit 
intéresser le bien du pays. Mais _à peine ras- 
semblée générale a-t-elle terminé ses travaux, 
et obtenu du grand comriiissaire de sa majeté 
la promesse de faire confirmer dans le par- 
lement prochain les réformes salutaires qu’elle 
yenoit .d’opérer dans la discipline et le gou-j 
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Anaec i^o. vernement ecclésiastiques , que nous avons' 
vu ajourner , contre les loix les plus formelles 
et l’usage le plus constant cle ce royaume. 
Ce même parlement demandé si instamment 
pour mettre la dernière main aux travaux du 
synode général. Nous n’avons pas tardé à 
Savoir que le conseil du roi avoit arrêté 
qu’il falloit nous réduire par la force des 
armes , sans vouloir entendre les commissaires 
chargés de nos intérêts ; nous avons vu la 
pétition de notre parlement rejettée, nos com+ 
missaires gardés à vue, un de nos seigneurs 
envoyé, à la Tour ; nos garnisons composées 
d’étrangers qui se sont permis de maltraiter 
nos femmes et nos enfansj nos biens enlevés, 
nos vaisseaux coulés à fond , leurs propriétaires 
dépouillés jusqu’au dernier vêtement , et traités 
par les sujets' de sa majesté avec plus de bar* 
barie qu’ils n’eussent pu l’être par les Turcs 
et les infidèles. On a- mis sur pied une armée 
formidable , à qui on a proscrit de-ne laisser 
dans notre patrie aucune trace, de- libuerté j 
de loix et dé religion. "• ■’ • ■' 

, » Or, Ces traitetnens • indignes , ces maux 
insupportables sont l’ouvrage de l'archevêque 
de Cantorbery , du gouverneur d’Irlande et 
des catholiques attachés à la faction espa-* 
gnole d’Angleterre , faction redoutable qui. a 
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déterminé le conseil à nous déclarer la guerre , Anne ’ e t& ‘°* 
et à armer ainsi les Anglais contr’eux mêmes, 
et à les réduire les uns par les autres. Nous 
avons cru pouvoir, sans nous rendre coupables 
envers nos frères, nos voisins , poursuivre les 
ennemis de notre liberté , et implorer contre 
eux la justice du roi et du parlement d’An- 
gleterre. Loin d’avoir à nous plaindre de nos 
concitoyens d’Angleterre, nous leur devons le 
généreux service d’avoir refusé, par l’organe de 
leurs représentans au parlement, les subsides 
qu’on leur demandoit pour nous perdre ; dans 
quel moment ? à l’époque où l’Irlande venoit 
d’offrir pour la défense d’une cause si injuste 
le sacrifice des biens et de la vie de ses ha-> 
bitans ; quand on mettoit en œuvre les res- 
sorts secrets d’une politique infernale ; quand 
on publioit déclaration sur déclaration , pour 
nous dénoncer dans toutes les paroisses comme 
des traîtres. et des rebelles. 'C’est dans ce m|pe 1 

moment que l’assemblée la plus auguste et la , 
plus respectable , innaccessible à la crainte , 
comme aux séductions de tout genre que nos 
ennemis ont mis en usage , c’est, disons-nous y 
dans ce même moment que la cour suprême 
du parlement d’Angleterre a eu le courage de 
refuser les subsides qu’on lui demandoit 
pour nous faire la guerre, et que loin d’épouser < 
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jLnnee 1^0. la cause de nos ennemis, elle a généreusement 

pris notre défense, et justifié notre conduite. 
Cet acte de courage et de générosité nous a 
pénétrés d’une telle reconnoissance , que nous 
nous regarderions comme les hommes les 
plus méprisables et dignes de toute la colère 
eéleste , si nous pouvions oublier ce que 
nous devons à un peuple si dignement repré- 
senté dans ce sénat auguste.» 1 

' . Après cette assurance touchante de leur 
gratitude, les Écossois prioient la ville de 
Londres en particulier, d’agréer leur recon- 
noissance pour le zèle qu’elle avoit apporté 
dans la défense des intérêts de la religion, et 
ceux -de la paix des deux royaumes , malgré 
l’attention constante des perfides conseillers 
du roi, à lui faire regarder ses frères d’Ecosse, 
comme des traîtres et des rebellés. Suivoit 
ensuite un serment, par lequel ils s’èrgageoient 
à ne se permettre aucune hostilité, à moins 
qu’ils n’y fussent forcés, et à ne rien prendre 
de leurs amis et frères, sans les payer comme 
il convenoit. L’esprit de sagesse dont les peuples 
doivent être animés , indiquoit assez que les 
deux nations voisines et amies subsisteroienr 
ou périroient ensemble; leurs ennemis étoient 
communs. « Nous venons parmi vous ,disoient- r 
n ils, pour vous aider à secouer. 'le joug qui 
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» pèse sur vos têtes, autant que sur les Année 1 «40» 

» nôtres , en reconnoissance des secours que A . 

» vous nous avez donnés k l’époque de la 
* » réforme contre la puissance de la maison 
» de Bourbon. Nous Venons demander pour 
y> vous, comme pour nous, notre culte et 
» nos libertés; mais nous nous croyons en 
» droit d’attendre de vous, que vous joindrez 
» vos efforts à ceux d’un peuple que ses 
» malheurs forcent k quitter ses foyers, et 
» que vous ne leur refuserez pas les secours 
» dont ils pourront avoir besoin pour l’en- 
r> treti^i de leurs troupes , moyennant une 

h garantie suffisante* de leur fidélité à vous 

» • 

» payer. » 

Les Écossois terminoient leurs remon- 
trances, par l’engagement le plus solemnel, 
à ne demander au roi que leur réintégration 
dans leurs libertés et leur culte, conformé- 
ment aux loix du royaume portées par les 
dernières assemblées ecclésiastiques, et par le 
parlement. « Notre séjour en Angleterre, 
n’aura de durée que celle qui sera nécessaire 
pour faire entendre nos plaintes au parlement 
d’Angleterre, en obtenir la réforme, recevoir 
l’assurance que les auteurs des maux sous 
lesquels les deux nations gémissent égale- 
ment , seront juridiquement poursuivis et 
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^nnte i# 4 o. p un j s . p 0ur y concerter avec cet auguste 
*r sénat, les moyens de mettre et notre reli* > 

gion et nos libertés respectives à l’abri des 
machinations des catholiques secondés dans 
ces coupables manœuvre^, par les faux frères 
qui sont parmi nous. Nous nous retirerons 
avec diligence , paisiblement et dans le plus 
grand ordre , si le ciel seconde nos efforts , 
et que nous n’éprouvions aucune opposition 
de la part des Anglais , ils en retireront 
autant d’avantages que nous-mêmes, et les 
églises réformées en recevront la plus heu- 
reuse influence ; l’Écosse recouvrerait son 
culte dans toute sa pureté primitive , et catte 
réforme de l’église anglicane , que tous les 
bons citoyens ne cessent d’invoquer depuis 
long-tems, s’opéreroit enfin au gré de leurs 
vœux les plus légitimes comme les plus 
pressans. La doctrine de la religion , sa dis-* 
.cipline , son culte reprendroient leur pre- 
mière splendeur , et les deux royaumes se 
Verroient pour toujours affranchis de la tyran- 
nie des évêques et des autres membres de - 
cette hiérarchie impie. La grande Bretagne 
seroit purgée de ce culte idolâtre , de ces 
rits superstitieux qui la déshonorent , et les 
noms odieux de sectes et de schismes seroient 
proscrits à jamais dç ces contrées. 
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SI lors de la convocation du dernier par- Année 
lement d’Angleterre , la plus grande partie 
des sujets conservoit encore quelqu’attache- 
ment au pouvoir monarchique et à la dignité 
épiscopale, ces dispositions étoient bien chan- 
gées. La dissolution d’un parlement après 
lequel on avoit soupiré pendant douze ans , 
et de qui on espéroit la réforme des abus ; les 
oppressions de tout genre qui s’étoient mul- 
tipliées dans une proportion effrayante depuis 
la dissolution de ce parlement jusqu’à Fé- 
poque de l’invasion des Écossois, opérèrent 
si puissamment sur les esprits , que les plaintes 
portées dans ces remontrances contre les 
évêques, que la censure du gouvernement et de 
la discipline ecclésiastiques d’Angleterre, furent 
assez généralementjapprouvées par tout ce qui ne 
tenoit pas aupartide la cour. Ces déclarations 
étoient si propres à concilier aux Écossois 
l’affection du peuple Anglais, qu’il attendoit 
avec la plus vive impatience l’arrivée de 
leur armée , et s’irritoit du moindre retard 
qu’elle pouvoit éprouver. Les comtés de 
Northumberland et l’évêché de Durham ,, 
par lesquels l’armée des covenantaires devoit 
nécessairement passer , refusa formellement 
de contribuer pour .la solde des troupes , eu 
pour fournir des chevaux aux mousquetaires^ 
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ann* is 40 . et les milices réglées ne voulurent pas marcher 
sans paie. .. ; 

Contvay s’avança à la tête de mille chevaux 
et de cinq cents hommes d’infanterie , pour * 
reconnoître l’ennemi , et . fut repoussé vers 
Nevcastle. On tint dans cette place vin con- 
seil de guerre où il fut décidé qu’on forti- 
fïeroit les bords de la Tyne à Newburn. Con- 
way ayant visité les retranchcmens, vit bien 
qu’il ne pouvoit défendre ce passage avec 
cinq mille fantassins et deux cents chevaux. 

• Cet officier général se disposa donc à battre 

, en retraite , lorsqu’il* reçut une lettre signée 

du comte de Strafford qui lui donnoit - avis 
de son arrivée et de celle du roi à York.' 
Strafford lui reprochoit de n’avoir pas escar- 
mouché pendant sa marche avec l’armée enne- 
mie dont il parloit avec beaucoup de, mépris; 

Il conjuroit en même tems le général de ré- 
parer son honneur par quelqu’action d’éclat, et 
d’engager l’action avec l’armée écossoise , 
si elle tentoit le passage de la rivière. Con- 
\ray forcé de renoncer à son premier dessein, 
se disposa à disputer le passage à l’ennemi. 

Les Écossôis fidèles aux engagemens qu’ils ' 
avoient pris dans leurs remontrances , trai- 
tèrent avec beaucoup d’amitié les Anglais qui 
Vinrent visiter leur camp ; Lesley dans un. 

I message 
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message très-poli , demanda à Conway la li- ^ 
berté de passer la rivière à Newburn avec ses 
concitoyens , qui venoient pour présenter leurs 
pétitions au roi. Sur son refus, il se prépara 
à forcer le passage. Les trouves anglaises, 
loin de montrer ■ quelqu’empr-essement à en- 
gager l’action , témoignèrent par leurs 
murmures toute leur répugnance , et leurs 
officiers eurent bien de la peine à leur faire 
soutenir le premier choc. Le soldat anglais 
n’a pas besoin d’apprendre comment il faut se 
conduire avec l’ennemis ; mais quel effet pou- 
voient produire les discours des chefs sur des 
hommes qui redoutoient la victoire plus qu’une 
défaite ? Quelques-uns de leurs camarades ayant 
péri par le feu de l’artillerie écossoise, ils x , Bataille a* 

9 \ Nçwbura- 

s’enfuirent vers Durham , ensorte qu’il ne resta 
qu’un très-petit nombre de leurs officiers qui , 
fidèles au roi , furent pris par l’ennemi , ou 
périrent dans l’action. Les Écossois s’empa- 
rèrent de Newcastle et de tous les magazins du 
roi , remplis de munitions de guerre et de 
provisions de bouche. Ils invitèrent à un 
repas le maire de la ville, burent à la santé 
du roi et firent entendre aux habitans de la 
ville trois sermons prêchés par leurs mi- 
nistres. 1 

| 

Strafford, que le mauvais état de sa santé 

J'orne III , L 
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Ann* is+o. avoit empêche de se joindre à Conway, apprit 
à Durham la nouvelle de la défaite de l’ar- 

' P ' ' . » . - 1 . v 

‘mée anglaise. II montra tant de hauteur dans 
l’exercice du commandement , que les troupes 
ne tardèrent pas à le regarder comme le seul 
ennemi qu’elles eussent à combattre. Elles 
justifièrent leur ^conduite dans la journée de 
Newburn , en disant hautement , qu’aucun 
Anglais ne pouvoit desirer le succès d’une 
guerre , sans desirer en même tems de voir 
sa patrie réduite à l’esclavage. C’est ainsi que 
s’exprimèrent ces soldats citoyens. La sagesse 
et la modération des Écossois justifia , éten- 
dit cette opinion du peuple Anglais en leur 
faveur. Loin de triompher,- du succès de leurs 
. : armes , ils déptorèrent la nécessité où ils 

s’étoient vu réduits de répandre le sang de 
leurs concitoyens et frères. Leurs prisonniers 
furent traités avec tant d’égards et d’intérêt 
qu’ils en firent autant de prosélytes , et en 
tirèrent des instructions importantes. StrafFord 
parfaitement informé des dispositions de l’a r- 
' mee , vit bien qu’il n’avoit d’autre parti à 
'prendre que de se replier sur l’Yorckshire 
et d’emmener le roi dans la capitale de ce 
"comté. Le roi' ne tarda pas à recevoir la 
pétition des Écossois, dans laquelle ils le 
, '«.îpplioient d’entendre leurs plaintes et de ré- 

. 4 . .1 * 1 
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tablir avec le secours de son parlement , Anne * 
l’ordre et la tranquillité dans les deux 
royaumes. 

Cette démarche des Écôssois dans un mo- 
ment où ils venoient de remporter une vic- 
toire , étoit très-propre à donner de la faveur 
à leui; cause. Charles se vit dans la nécessité 
d’accepter la pétition et de recevoir l’avis de 
ceux qu’il avoit jusqu’alors traités de rebelles. 

Il leur répondit dans les termes les plus civils,' 
qu’il avoit toujours été dans l’intention d’é- 
couter leurs plaintes et qu’il y feroit droit , 
dès qu’elles lui auroient été présentées. Les t 
Écossois se rendant avec empressement à 
l’invitation du roi , lui envoyèrent un second 
message pour prier sa majesté de vouloir 
bien, de concert avec son parlement d’An- 
gleterre , faire publier en son nom les actes 
de la dernière législature d’Ecosse ; de faire 
pourvoir le château d’Édimbourg de tout ,ce 
qui étoit nécessaire pour la défense des sujets; 
de se désister des poursuites qu’éprouvoient 
ceux de ses sujets d’Angleterre et d’Irlande 
qui avoient signé le covenant d’Écosse, et 
de ne plus exiger d’eux des sermens et des 
souscriptions qui n’étoient point autorisés par 
la loi ; de livrer au glaive de la justice les 
auteurs des maux et des troubles actuels ; de, 

L a x* 
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JAnnée is^o. leur rendre leurs vaisseaux et tout ce qui 
leur avoit été enlevé ; de leur donner une 
compensation pour tous les frais de leurs 
arméniens et les pertes qu’ils avoient faites ; 
de révoquer la déclaration qui les dénonçoit 
comme traîtres et rebelles ; enfin de vouloir 
bien retirer ses troupes des frontières , soit 
de terre soit de mer , et de prendre avec son 
parlement les mesures, les plus propres à 
établir une paix durable et assurer leur liberté 
sur des bases inébranlables. 

Charles .reçut ces propositions avec toute 
, l’indignation qu’on pouvoit attendre de son 
caractère et de ses préjugés; mais les suites 
de sonimprudence le réduisoientà une alterna- 
tive embarrassante. Scs trésors étoie'nt vuides , 
ses revenus chargés d’anticipations; toutes 
les ressources pour se procurer de l’argent 
étoient épuisées. Ses troupes ne connois- 
soient plus de discipline et ne se battoient 
qu’avec répugnance. 11 se voyoit au milieu d’un 
peuple qui désapprouvoit toutes ses mesures; 
son ami intime , Hamilton , et Finch l’ias- 
! irument de sa tyrannie, loin de pouvoir lui 
donner quelques secours , avoient assez de 
Jeur intérêt personnel, et mettoient en oeuvre 
tout ce qui pouvoit faire oublier les outrages 
qu’ils avoient faits à la nation. Ces suppôts 
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du despotisme ne pOuvoient que redouter la Année 
tenue d’un parlement qui ne pouvoir s’offrir 
à leur vue sous un jour bien favorable. 

Strafford , dont la situation étoit trop déses- 
pérée pour comporter aucun de ces ménage- 
mens , étoit d’avis qu’on tentât le sort des-* 
armes; mais Charles trouva dans le reste des 
officiers qui l’accompagnoient un tel éloigne- 
ment à suivre ce conseil , qu’il se vit forcé de 
recourir à un nouveau traité avec ses sujets 
d’Écosse. Cependant avant que de prendre un 
parti si mortifiant pour son orgueil, il voulut 
encore éprouver l’affection des habitans dit’* 
comté d’York, et Strafford n’omit rien pour' 
leur persuader, que si les Écossois commen- 
çoient à prendre goût" au climat d’Angleterre» 
ils pourroient bien ne pas se presser de retour- 
ner en Écosse. Il leur dit avec son insolence 
ordinaire, qu’ils étoient tenus par leur serment 
de fidélité à suivre le roi; qu’ils ne pouvoient 
s’en dispenser sans se rendre coupables de 
haute -trahison , et qu’ils n’avoient pas plus : 
de raison que des bêtes -, s’ils s’obstinoient à 
refuser de combattre. Strafford ne réussit 
par ces discours offensans , qu’à accroître 1 1 
haine qu’on lui a voit / vouée. Le résultat de 
cette singulière exhortation , fut que ia noblesse \ 
d’Yorkshire, aulieu de se rendre aux raison:. 

L 3 
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Année i^o. de StrafFord , proposa d’assembler le parle- 
ment pour terminer la querelle de Charles et 
des Écossois , et établir entre les deux nations 
une paix durable. 

Dans ces conjonctures critiques , Charles 
s’avisa d’un expédient dont on n’avoir point tait 
usage depuis Édouard IV : c’étoit d’expédier 
aux pairs du royaume des ordres sous te grand 
sceau , à l’effet de se rendre auprès de sa per- 
sonne à York. La docilité de la chambre- 
haute dans le dernier parlement, ne lui per- 
mit pas de douter qu’elle ne lux fît don d’une 
somme d’argent, ou qu’elle ne décrétât des* 
subsides de sa propre autorité. La nouvelle 
s’en fut à peine répandue, que Charles reçut, 
de toutes parts des pétitions dans lesquelles on 
lui demandoit la réforme des abus, la paix 
avec les Écossois et la convocation d’un par- 
lement. On le prioit aussi de ne pas souffrir 
que les troupes irlandoises vinssent en Angle- 
terre. La première qui parvint à la cour, étoit 
signée par les lords Bedfort, Essex, Hertford, 
AVarwich, Bristol, Mitlgrave, Say et Seal, 
Howard, Bolingbrook, Mandeville, Brook et 
Paget. La seconde pétition étoit adressée au 
roi, per la cité de Londres, à qui les Ecos- 
sois avoient écrit , pour l’inviter de la ma- 
nière la plus affectueuse et la plus obli- 

i 
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' geante , et l’engager à ne pas interrompre Aunce 114® 
son commerce de New-Castle, en l’assurant 
qu’elle n’éprouveroit aucune difficulté , ni 
. aucun désagrément. Charles ne crut pas devoir 
être sourd 1 ce cri général de la nation; 
pour calmer les esprits , il déclara aux pairs la 
première lois qu’ils s’assemblèrent, qu’il étoit 
déterminé a convoquer un parlement il ajouta 
que la reine lui avoit donné ce eonseil , 
reconnoi^sant ainsi que son épouse exerçoit 
iur lui le plus grand ascendant , et justifiant 
î£s soupçons et les murmures que cette foi- 

Elesse du monarque avoit si imprudemment 

4. , ■ '» * ’ ■' i . • * ’ • ’i 

cleves. 

Le premier objet que le conseil des pairs Conseil d«* 
crut devoir déterminer, fut un accomodement p;ur5 ‘ 

. ’ . 7 . v i. ' 

avec les Ecossois. Ils nommèrent seize com- 
missaires de leur propre corjjs , tous bons 
patriotes , conformément l’avis mortifiant 
qu’ils donnèrent au roi, de ne choisir que 
des hommes connus par leur popularité, dans 
la crainte de faire avorter ce projet de paci- 
fication. Charles ajouta ces commissaires , 
les comtes de Traquaire, Morton, Lanerick, 
le secrétaire Vane , les chevaliers Louis 
Steward et Jean Borroughs , personnages, dit 
ce prince , versés dans la connaissance des 
loix d’Ecosse et autres de localité. Ou 
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Année 1*4». recommanda aux comraissairès de faire des 
articles du dernier traité avec les Écossois, 
la base de celui qu’ils alloient négocier, et 
de refuser tout ce que les Ecossois voudroient 
»■ y ajouter. La ville d’Yorck devoit être le 

rendez-vous des commissaires respectifs, mais 
sur la demande des Écossois, à qui le pouvoir 
■de Straftord dans cette ville donnoit quelque 
ombrage , le roi consentit à ce que les négo- 
ciateurs s’assemblassent à.Rippon. « Strafford, 
disoient les Écossois, est le premier auteur cl# 

nos maux; c’est lui qui nous a déclarés traîtres * 

*. . ' *■* * . 

ën Irlande , avant que sa majesté nous dénonçât 
comme tels à ses sujets d’Angléterre ; c’est 
lui qui a demandé la rupture du dernier traité; 
c’est lui dont les ordres portoient notre entière 
ruine. Il a d’ailleurs dans son armée nombre 
de catholiques qui ne redoutent rien tant 
s ' qu’une paix qui doit tourner à leur ruine totale. 
Sa majesté est en outre environnée de per- 
sonnes mal intentionnées envers nous et qui 
cherchent cor tihuellement l'occasion de nuire 
à la nation entière. » Les Écossois répugnoient 
aussi à voir parmi les négociateurs, le comte 
de Traquaire, un de leur plus cruels ennemis; 
mais on leur observa que ce seigneur et les 
cinq autres assesseurs des seize commissaires , 

- \ 


Digitized by Google . 

- _ . J 



Charles I. • 1 69 

n’auroient que la voix consultative dans 1 e$/ Ba fe 
conférences. 

Toutes ces difficultés étant levées, les Écos- 
sois envoyèrent à Rippon leurs commissaires, 
qui étoient au nombre de huit. C’étoient le 
comte de Dumfermling, lord Lowdon, le 
chevalier Patrick Hepburn , le chevalier 
Guillaume Douglas, Jean Smith, Alexandre 
‘W.edderbourn , Alexandre Henderson et Archi- 
bald Johnston. Ils .s’excusèrent de ne pas être 
égaux en nombre et en titre avec les commis- 
saires de sa majesté, sur ce que la plupart 
des seigneurs du pays n’étoient point à l’armée. 
Après plusieurs conférences et débats paisibles, 
les , deux parties contractantes 'convinrent 
de ces articles, qu’on peut regarder comme les 
préliminaires du traité : « il sera accordé aux 
Écossois, pour l’entretien de leur armée, huit 
cent cinquante livres par jour , qui est le mon- 
tant de la contribution levée sur les différens 

comtés du Northumberland et.de l’évêché de 

* ■ 

Durham , sans compter les prises faites sur les 
catholiques et les prélats leurs ennemis dé- 
clarés. S’engagent les Écossois, moyennant 
cette somme, à ne point inquiéter lesdits 
catholique et prélats et leurs adhérens. Les 
deux nations jouiront de la liberté de com- 
merce ; les vivres et autres provisions pour * 
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Année 1640. l'armée , ne paieront aucun droit d’entrce. Orf 
ne pourra importer à Newcastle ni armes , 
ni munitions de guerre, ni provisions de 
bouche. Enfin , il y aura suspension d’armes , 

* aux termes qui seront convenus à cet effet. 

Les commissaires eurent l’adresse de pro- 
/. longer la discussion des articles préliminaires, 

ensorte que les , conditions de la trêve ne 
pouvoient être arrêtées avant le 2.6 octobre; 
il étoit donc impossible que le traité fut 
conclu avant le 3 novembre , jour fixé pouf 
la tenue du parlement. Charles étoit impa- 
■ tient de voir les deux armées licenciées ; / 

mais les Écossois ne voulurent pas même 
Consentir à les réduire. Ses commissaires le 
pressèrent avec tant d’instance de changer lé ~ 
lieu des conférences de Rippon à Londres , 
qu’il fut obligé de se rendre, ainsi qu’à là 
demande qui lui fut faite de la suspension 
d’armes; ensorte que les Écossois obtenoient 
ce qu’ils avoient demandé. La rivière de Tees 
fut assignée pour limite des deux partis. Là 
ville de Londres prêta deux cents mille livres 
pour l’entretien des deux armées et pour arrêter 
le pillage qui s’exerçoit dans les provinces dû 
nord. Cette somme d’argent fut avancée aü 
gouvernement de gré-à-gré , be$ lords du 
conseil dTorcfc y ayant invité' les habitant 

1 , s 


Digitized by GoogI 



/ 


Charles I. 171 

0e Londres , avec promesse d’engager tous les Ann* 
pairs du royaume à leur en assurer le rem- 
boursement. 

Les commissaires anglais , à leur première. Traké de 
entrevue avec ceux du covenant d’Écosse , R,ppoa * 
furent reçus avec une réserve et une froideur 
dont on ne pouvoit rien augurer d’heureux. 

Leur surprise augmenta, lorsque le comte de 
Rothes reprocha au vicomte de Mandeville 
de se montrer si tard dans la défense de leurs 
intérêts communs. Ce dernier témoignant quel- ' v 
qu’étonnement d’une pareille inculpation , 

Rothes tira de sa poche une lettre signée des 
comtes de Bedford, Essex, Brook etWarwick, 
et des lords Mandeville, Saville , Say et Seal, 
dans laquelle ces seigneurs s’engageoient de 
seconder les efforts des Écossois, dès le 
moment de leur entrée en Angleterre. Les six , _ 
lords dont on avoit contrefait la signature , 
parvinrent à les convaincre qu’ils n’étoient 
point les auteurs de cette lettre. On découvrit ^ dej • 
/ ensuite que l’auteur de cette imposture étoit oldmlloi?" 
lord Saville, l’un de ceux dont le nom étoit p.i+ieuuiv, 
au bas de la lettre. Les Écossois avoient écrit 
à leurs agens de Londres, de se procurer des 
secours certains de la part de leurs amis 
d’Angleterre. Lord Lowdon communiqua la 
lettre au lord Saville. Ce dernier dépêcha 
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Année 1*40. aux six lords nommés ci-dessus , un homme 
de confiance pour les engager à aider les 
Écossois de tout leur pouvoir. Les six lords 
/ répondirent tous qu’ils étoient disposés à 
servir la cause du covenant écossois , mais 
se défendirent de signer aucun engagement. 
Saville sur cette réponse crut pouvoir hazarder 
la lettre en question, avec les signatures. Ce 
seigneur écrivit depuis une seconde fois à 
lord Lowdon, pour l’engager à presser ses 
* concitoyens d’entrer avec leur armée en An- 

gleterre, l’assurant qu’ils seroient puissam- 
ment secondés , tant par les six lords que 
par -d’autres personnes, appuyant ces assu- 
rances de pièces également fausses. Dès que 
l’armée écossoise fut entrée en Angleterre, 
lord Saville fit parvenir aux chefs des ins- 
tructions dont il paroît qu’ils firent usage. 
Saville étoit un courtisan achevé , et un 
homme sans principes sans délicatesse , et pour 
qui l’amour du bien public étoit un senti- 
ment étranger. Le motif de sa conduite et 
du rôle dangereux qu’il jouoit dans cette 
affaire, étoit de se venger de Strafford qui 
avoit traversé plus d’une fois ses projets et 
l’avoit privé des grâces qu’il sollicitoit à la 
cour. C’est ainsi que la société profite des 
vices comme des vertus de ses membres* 
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La decouverte de cette imposture rétablit A»née 
parmi les commissaires des deux partis l’har- 
monie et la bonne intelligence nécessaires 
pour le service des négociations. Les Écossois 
reçurent ceux de Charles avec beaucoup de 
cordialité, et leur renouvellèrent l’assurance 
de l’intention où ils avoient toujours été de 
ne rien tenter qu’avec le concours du parlement 
d’Angleterre ; de donner de justes bornes à 
l’autorité royale et aux prétentions du clergé; 
de réprimer l’insolence des catholiques, et 
d’établir la constitution des deux royaumes v 
sur la liberté et la justice. Ils emmenèrent , 
avec eux Wilmot et O’neal , pris à la bataille 
de Newburn , et les rendirent à leurs conci- 
toyens. Wilmot et O’neal étoient les ennemis 
de Strafford , de qui ils .avoient eû à se plain- 
dre. Les avis qu’ils donnèrent à leurs vain- 
queurs , sur la conduite du gouvernement 
d’Irlande , ne firent qu’accroître la haine que 
les Écossois avoient vouée à cet agfnt de la 
tyrannie de Charles , qui , tandis qu’on l’ac- 
cabloit d’imprécations, envoya un détachement 
de cavalerie pour attaquer les Écossois en 
quartier à Durham, dans le tems môme que 
les commissaires de Rippon s’occupoient de 
convenir d’une trêve. 

Lesley se plaignit hautement de cette hos- 
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4 wiée 1640. tilité , disant qu’il ne s’étoit jamais rien 
permis de semblable. Les commissaires anglais 
regardèrent Ces mesures comme un affront 
fait à eux-mêmes , et quand on sut que le 
„ commandant de ce détachement étoit un ca- 
tholique romain , les plaintes s’élevèrent si 
haut , que le roi fut obligé de défendre au 
général de donner à l’avenir de pareils ordres. 
Avant la conclusion de la trêve , et pendant 
que les choses étoient dans une situation encore 
douteuse, les Écossois découvrirent, par leurs 
amis à la cour de Charles , qu’ils étoient trahis 
par le comte de Montrose , qui entretenoit 
avec le roi une correspondance secrète. Lesley, 
reçut une des lettres de ce seigneur. Montrose 
avoua le fait, mais en disant qu’il ne se croyoit 
pas coupable pour cela , le roi n’étant point 
l’ennemi des Écossois. Son assurance ferma la 
bouche à une grande partie de ses accusateurs; 
mais l’intrépide et sage Lesley opina pour que 
son procès lui, fut fait par une cour martiale, 
et qu’il subît la peine des traîtres. Le comité 
du parlement d’Écosse avoit porté un décret 
qui condamnoità mort toute personne atteinte 
et convaincue d’avoir écrit à la cour des lettres 
qui n’auroient pas été lues et approuvées par 
trois membres au moins de ce comité. L'a 
situation de Char! es étoit d’autant plus fâcheuse* 
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•qu’il ne pouvoit retirer aucun fruit de la tra- Année k**. 
hison de Montrose. Ce monarque ratifia donc 
les articles dressés par les commissaires de 
Rippon , et se disposa à partir pour Londres , 
ou le parlement l’attendoit , pour s’efforcer 
d’appaiser deux nations aigries par de longues 
injustices, et armées de tous les pouvoirs. 

Ce n’étoit pas le seul sujet de ses -peines. Rnshworth, 
Ce prince et son conseiller favori, l’évêque jjiôeûuiv 8 .* 
Laud , furent très - alarmés d’une prétendue Guthrie,vol. 
conspiration des catholiques, qui menaçoit $7 P ' ** 

« urs jours. Elle fut communiquée au chevalier 
uillaume Boswell, président de Charles, à 
la Haye , par André d’Habernfield , homme 
attaché à la reine de Bohême, qui prétendoit 
la tenir d’un catholique converti à la religion 
prostestante , et qui , à raison de ce chan- 
gement de croyance , avoit été mis dans le 
secret. Le pape et le cardinal de Richelieu 
ctoient , disoit-on , les fauteurs des troubles 
actuels de la grande Bretagne, et deux nonces 
de l’évêque de Rome, Con et Rosetti, avoient 
pris leurs mesures , pour faire périr Charles 
et l’archevêque Laud par le poison. On ap- 
puyoit cette invention de plusieurs particu- 
larités , telles que des assemblées secrètes des 
conspirateurs , à la tête desquels étoient la 
reine , le comte et la comtesse d’Arundal, 
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ïLanife 1640 . Land fut la seule personne en Angleterre à qitî 
l’on découvrit ce complot sous la foi du secret. 
Ce prélat le confia à Charles , en exigeant 
la. promesse de n’en pas parler; mais Charles 
aima mieux le taire que de se brouiller avec 
les catholiques, qui , dans ces tems de crise, 
lui avoient fourni des sommes considérables 
d’argent. 11 n’est pas probable que ce prince 
ajoutât foi à une conspiration si peu vrai- 
semblable. Si on en avoit accusé la secte 
des puritains , Charles eût été plus fondé à y 
croire , et il y eut donné toute l’impjfc 
tance et la publicité possibles. Quelle appa- 
rence que la reine qu’il aimoit tendrement, 
et qui exerçoit sur son esprit l’ascendant le 
plus absolu , pour laquelle il avoit encouru 
le mécontentement de ses sujets , eût pu en- 
trer dans un pareil complot , qui n’avoit peut- 
être existé que dans la tête de la reine de 
Bohême? Cette princesse comptoit, dans cette 
supposition , armer son père contre un parti 

qui s’étoit déclaré depuis long-tems son ennemi, 
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Parlement. — S trafford accusé de haute-trahison'; 

— Fuite de Wmdebank. — ‘Accusation de Laudi. 

—Procès de Wren et de Pierre. — Lettres-patentes 
concernant le monopole , annullces, — Contri- 
bution pour la * Marine , déclarée illégale. — 

Finch accusé de haute-trahison ; — Sa fuite, 

— Juges accusés. — Le juge Berkley envoyé 
en prison. — Bill pour la triennalitè des par - 
lemens . — Procès* de Stfafford . — Tentative 
pour séduire l'armée. — Complot découvert. 

— Protestation. — Bill pour la continuation 

• - . 'TV \ 1 . ; . ,?••'** ; , 

du Parlement. — Exécution de Strafford. — Son 

A . . - * u t 

portrait. . • 

L’ Angleterre supportoit depuis long- ^ 
tems le despotisme de ses souverains , et par-, 
ticulièrement celui de Charles , avec une pa- 
tience qui nous donne une idée peu avanta- 
geuse du caractère de la nation pendant les 
quinze premières années du règne de ce prince: 
les Écossois brisèrent enfin .les fers où les 
retenoit une obéissance passive, et dans les-} 

Tome III, M 
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A»n>'e iS+e. quels leurs voisins.gémissoient depuis si long- 
temps. Le génie de la constitution anglaise , 
enchaîné d’abord par les Tudors et annéanti 
par les Stuarts , prit enfin un généreux essor. 
■Tel qu’un torrent qui rompt des digues trop 
foibles pour résister à son impétuosité , il 
renversa les barrières posées par l’autorité 
TPyale et le peuple d’une voix unanime 
demanda un parlement. La nation prenoit les 
plus grandes précautions pour remettre en des 
mains siires un dépôt aussi précieux que le 
privilège de Se donner des loix , privilège 
• que la couronné .avoit usurpé. La cour malgré 

ses efforts ne pouvoit èsp.érer de se faire un 
parti dans les élections suivantes-;. Le ressen- 
timent du peuple au seul souvenir\de ses. 
Souffrances passées , étoit si puissant , la.pers- 
( pective de recouvrer sa liberté lui étoit st 
chère que tous les vœux se réunirent en 
faveur des hommes dont la conduite et les 
- -Atraitemens injustement éprouvés, atestoient 
l’attachement aux privilèges du peuple. Aucun 
pays , aucun siècle n’avoit encore vu une . 
assemblée aussi nombreuse de personnages , 
que leurs vertus et leurs lumières seules eussent 
fait appeller à la défense des droits de la 
patrie. Les besoins du roi le mettoient abso- 
lument sous la dépendance d£ ce parlement. 
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convoqué dans un tems où le mécontente- Anflrfc 
ment étoit universel, oit l’on invoquoit la 
réforme des abus , le redressement des griefs 
et l’entière exécution des projets favorables 
à la liberté arrêtés jusqu’alors par la dis- 
solution prématurée des assemblées de la 
nation. 

Strafford connoissant tout le pouvoir des 
chefs de l’opposition , pria le roi de lui per- 
mettre de retourner en Irlande afin d’y prendre 
des mesures pour le service de sa majesté, 
et se mettre lui-même à l’abri du ressentiment 
de ses ennemis. Charles malgré les mortifica- 
tions qu’il ne cessoit d’éprouver depuis trois 
mois , malgré la coalition évidente des ■ » 
mécontens d’Écosse avec la majorité de ses 
sujets d’Angleterre , s’imagina qu’il pourroit 
encore s’opposer , sinon à la puissance , du 
moins à la fureur du parti populaire. 11 ré- 
pondit donc à Strafford que sa présence et 
ses conseils lui étoient également nécessaires ; 
qu’il étoit roi d’Angleterre , qu’en cette 
qualité il pouvoit le soustraire au danger qui 
le menaçoit , et que le parlement ne lui ar- 
racheroit pas un seul cheveu de la tête. 
Strafford contre sa propre conviction consentit 
■à se rendre auprès de son maître après avoiç 
mis ordre aux affaires de ses troupes. (<z) 

M a. 
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Le parlement s’assembla le 3 novembre , 
et tel étolt alors l’empressement général , 
que la chambre des communes , se trouva 
absolument remplie à l’ouverture de la session. 
Le roi, comme s’il eût rougi de paroître en 
public , refusa de s’y rendre avec la pompe 
accoutumée, et vint dans son yacht descendre 
au pied des degrés du parlement. Dans son 
discours aux deux chambres , il fit quelques 
réflexions sur la méfiance de ceux qui n’avoient 
pas voulu ajouter foi aux Assurances person- 
nels qu’il leur donnoit sur les projets des 
Écossois ; il demanda avec chaleur qy’on lui 
fournît les moyens de chasser les rebelles du 
royaume; il protesta du' désir sincère qu’il 
avait de gagner l’amour et l’affection de ses 
sujets , et promit de concourir de tout son 
pouvoir à reformer les abus dont ils pouvoient 
avoir à se plaindre. Il offrit de leur rendre 
un compte fidèle et circonstancié de toutes 
ses affaires , s’ils ledesiroient ; il recommanda 
de pourvoir au paiement des troupes qui sans 
cela se débanderoient , pendant que l’armée des 
rebelles senaaintiendroit sur pied ; et il finit par 
les conjurer d’ccarter tout soupçon, protestant 
qu’il ne tiendroit pas à lui que ce parlement 
ne produisît le plus grand bien. 

Lorsque le roi eut fini de parler , le garde** 
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tîes-sceaux, Finch leur fit connoître dans le Ann* rs^ 
plus grand détail l’état actuel des affaires ; 
il justifia la conduite du roi et censura vive- 
ment celle des Écossois ; il n’oubJia pat sur- 
tout, de complimenter la ville de Londres, 
sur l’activité qu’elle avoit mise à avancer 
les fonds de l’emprunt : il termina son discours 
par le tableau du danger que couroit la nation, 
de la misère qui continueroit d’affliger les 
comtés du nord , si le parlement ne four- 
nissoit au roi les moyens d’y apporter les plus 
puissans secours. , 

Charles, avoit jetté les yeux sur sir Thomas 
Gardiner une de ses créatures , pour le faire 
nommer orateur , mais il eut la mortification 
de voir qu’il n’avoit pas été élu membre de 
la chambre : ce choix tomba sur M. Leuthall , 
homme de loi , à qui on ne pouvoit repro- 
cher que de la médiocrité et d’être désigné par 
la cour ,qui ne l’avoit jamais vu s’opposer au 
parti ministériel. 

Dans son adresse au monarque, Leuthall 
s’étendit sur l’utilité des parlemens. » Ce 
corps, dit-il , rend la couronne sacrée comme 
les temples et écarte de la majesté tout soupçon 
de malversation ; » il rappella à l’assemblée le 
complot formé contre les deux chambres , 
par les catholiques romains, dans le cours 

M 3 
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i^o. de sa harangue, il lança quelque traits au* 
juges , qu’il comparent à des citernes d’eau 
claire et impide dont les moindres mou- 
vemens et les moindres rides étoient sen- 
sibles. 

Le roi avoit commis une imprudence en 
donnant le nom de rebelles à ses sujets d’Écosse, 
et en recommandant de les chasser du royaume 
malgré les négociations entamées. ' Lorsque 
les communes furent retirées, il dit aux lords, 
qu’il desiroit qu’ils rendissent compte à la 
chambre basse des affaires importantes pour 
lesquelles il les avoit convoqué , 'et donna de 
nouveau le nom de rebelles aux Écossois ; il 
proposa de les faire rentrer dans le devoir, 
et de les renvoyer chez eux de gré ou de 
force. Son indiscrétion indisposa contre lui 
la majeure partie des deux chambres. Les com- 
munes n’eurent pas plutôt accompli la forma- 
lité du jeûne , qu’elles se livrèrent à la dis- 
cussion des affaires ; on établit de grands 
comités pour les privilèges , les élections , 
la religion, les abus, les causes de justice, 
le commerce et les affaires d’Irlande. La mul- 
tiplicité des plaintes qu’on leur adressoit de 
toutes parts , les fit subdiviser en quarante 
comités plus petits. 

Chaque instant voyoit éclore de nouvelles 
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preuves du mécontentement de la nation. Sans An^e 
compter les adresses en faveur de Burtop 
Prynne , Bastvûch , Lilbourn , Leigtbon et 
autres qui avoient souffert pour la bonne 
cause , adresses qui furent toutes favorable- 
ment accueillies , il n’étoit pas un comté qui 
n’eût envoyé une longue liste de griefs. Toutes 
ces listes furent présentées à la chambre par 
les représentans de ces comtés. 

Le lord Digby, membre élu pour le Dorset- 
Shire , rapporta de vive voix les mécontentei- 
mens de cette province. Je n’aurois pas voulu , 
dit-il , vous laisser croire que je sers un pays' 
de délices; que nous y passons des jours sé- 
reins, pendant que les ténèbres sont répandues 
sur le reste du royaume, en proie à tous les 
fléaux qui désolent l’humanité. J’aurois, encore 
moins voulu vous laisser dans la persuasion 
qu’ayant à nous plaindre des mêmes procédés 
que vous , nous y sommes insensibles, ou que 
le comté manquoit d’hommes assez courageux 
pour représenter les souffrances du corps 
entier. Après avoir fait l’énumération des 
chefs de plaintes que lui et son collègue 
avoient reçus de leurs commettans le jour 
de leur élection, tels que la contribution 
pour la marine , la presse des soldats , les taxes 
militaires , les monopoles et les nouveaux 
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^ 4 -niièe 1640. canons , il continua son discours en ces ter- 
mes : ** Est-il un membre du parlement qui 
ne frémisse d’indignation en- voyant des pré- 
lats s’arroger la plus précieuse prérogative des 
'parlemens, celle d’accorder des subsides, et 
cacher , sous le nom de bienveillance , les 
desseins les plus pervers? Qui pourra entendre 
avec patience le serment ridicule prescrit par 
les nouveaux canons, dans lesquels on ne 
craint pas de reconnoître que la discipline 
‘ecclesiastique contient tout ce qui est néces- 
saire au salut; qu’elle est de droit divin, 
quoique les théologiens eux-mêmes ne l’aient 
jamais avancé, et qu’on ne doit non plus y 
toucher qu’il n’étoit permis de porter la main 
à l’arche du Seigneur? Dans ces canons qui 
condamnent tous les changemens que la na- 
tion peut faire dans le gouvernement ecclé- 
siastique , sans parler du parjure indéfini d’un 
et ccetera , des hommes doivent jurer qu’ils 
font librement et volontairement un serment 
auquel on les force, et qu’ils prononcent dans 
le sens littéral ; serment enfin que la majeure 
partie de ceux qui l’ont prêté devant moi, 
ne pouvoient comprendre. Quant aux abus 
particuliers par lesquels on euvahissoit nos 
fortunes et nos propriétés, c’est une méta- 
phore dont on s’est souvent servi en parle- 
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ment, et dont, si je me le rappelle bien, le Année 1640, 
garde-des-sceaux a fait usage à l’ouverture de 
la dernière séance, lorsqu’il a dit que l’argent 
que le roi lève sur ses sujets, est comme les 
vapeurs que le soleil attire de la terre dans 
la région des nuages , pour les verser ensuite 
en pluies bienfaisantes. Cette comparaison, 

JM. l’orateur, n’est malheureusement pas ap- 
plicable à ce royaume ; l’argent extorqué des 
sujets par des moyens violens , s’est à la vé- 
rité changé en nuages épais qui ont obscurci 
le soleil ; mais ces nuages, en crevant sur la 
terre , n’ont laissé tomber que de la grêle et 
.des nielles pour renverser l’édifice de notre 
liberté, détruire nos privilèges et nos affec- 
tions». Lord Digby termine son discours 
par une motion tendante à ce que l’on adres- 
sât au roi une remontrance qui désignât clai- 
rement les auteurs des calamités publiques. 

Sir John Colepeper, l’un des députés de 
Kent, s’étendit sur les maux publics et sur 
ceux de son comté. M. Greemstone observa 
qu’on ctoit dans le siècle qui avoit produit 
les Achitophels , les Mamans, les Woolsies, 
les Empsons , les Dudleys, les Ttessilions, 
et les Eelknaps, monstres plus dangereux les 
lins que les autres. M. Bagshaw assura que 
J’honneur d’un roi consistoit dans le bonheur 
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AWe nqe. de ses sujets; que, pour rendre un peuple riche J 
s il falloit lui accorder la liberté et la justice : 

liberté de conscience, en ne l’assujettissant - 
point à des pratiques superstitieuses et à des 
sermens odieux ; liberté des personnes, en 
s’abstenant de les faire consigner, ou empri- 
sonner illégalement ; liberté de propriétés, en 
leur permettant de détruire les bêtes fauves , 
en ne détruisant aucunes fermes et en ne les 
astreignant point h faire des enclos oti il n’y 
eut jamais de haies (i). Il faut leur rendre 
justice , ou bien ils ne pourront subsister ; si 
les sources de la justice se changeoient pour 
le peuple en fiel et en absinthe , ou que la 
cruauté les ensanglantât, ce peuple qui y au- 
roit recours, périroit infailliblement». M. 
Bagshaw fit des observations sur la rigidité 
-du serment que les juges étoient obligés de 
prêter, er sur les infractions trop fréquentes 
qu’on y avoit faites. Les temps, dit-il, ne 
seront jamais plus heureux, tant que les au- 
teurs de ces maux resteront impunis. Sem- 
blables à des serpens engourdis par le froid , 
leur venin est sans activité pendant la tenue 
du parlement; mais après sa dissolution il se 
répand, et n’en est que plus dangereux. Ce 
que le ciment ne pourra réunir, le fer saura 
le séparer. Laissons - les détruire, dans leur 
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frénésie , les loix qu’ils ont faites eux-mêmes; 
laissons - les traiter de félonie la violation du 
statut du monopole et la pétition de droit ; 
laissons-les même attenter à la liberté des ci- 
toyens ; mais punissons d’une manière exem- 
plaire les auteurs de nos maux». 

Les orateurs les plus distingués employèrent 
les couleurs les plus vives et l’éloquence la 
plus mâle, à peindre les maux de la nation; 
mais la chambre, quoique fortement émue 
de ce tableau, étoit pour lors trop occupée 
d ? un objet très - intéressant , pour prendre 
aucufie résolution sur ces plaintes générales. 
Sir John Clotworthy , Irlandois de nation , 
avoit, le premier jour que les communes se 
livrèrent à cette discussion, fait une telle 
peinture de l’administration tyrannique du 
royaume d’Irlande, qu’il avoit redoublé la 
haine et les sujets de plainte de la chambre 
contre un gouverneur déjà généralement 
•détesté. 

. Le 11 novembre, lorsqu’on fut assuré que 
Strafïord étoit arrivé à Londres ; M. Pym , 
dans un long discours oii il passa en revue les 
griefs de la nation , dit « si quelque chose 
» pouvoit augmenter notre indignation contre 
» le projet criminel de renverser les loix et 
d’anéantir les privilèges du royaume , ce 
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i seroit l’assurance que la constitution a été 
» mise à deux doigts de sa ruine, par le plus 
» pervers des ministres, sous le règne du plus 
» pieux et du plus vertueux des rois. Il faut 
» que nous cherchions la source d’oît dé- 
» coulent tous ces maux, et quoique plusieurs 
» conseillers perfides y aient eu part , il eri 
» est un cependant plus coupable que tous les 
»> autres , et celui-là , c’est StrafFord. Cet 
» homme exécrable , ( vous le savez , Mes- 
» sieurs,) s’est d’abord montré dans cette 
» chambre , le vengeur des loix et le plus 
» chaud défenseur de la liberté du peuple; 
» mais il a depuis long-tems changé de sys- 
» tême et de conduite; et suivant la coutume 
» des apostats, il est devenu le plus cruel 
9 >♦ ennemi des libertés de son pays , et l’apôtre 
» le plus zélé du despotisme. » 

Le chevalier Jean Hotham , député du comté 
d’York, et quelques autres, parlèrent sur le 
même ton ; et , après quelques heures em- 
ployées à déclamer contre cet illustre criminel , 
les portes furent fermées , pour dérober au 
public le dessein de la chambre ; lorsque 
le ressentiment fut parvenu à son comble, 

on fit une motion , tendante à dénoncer le 

» 

comte de StrafFord comme coupable de haute- 
trahison. 
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Cette motion fut reçue avec une approbation Année «; 
générale , et personne, pendant la discussion., 
n’oftrit de défendre l’accusé. Lord Falkland , 
esclave des formes , proposa de soumettre à 
la discussion d’un comité , avant l’accusation , 
les sujets de plainte dont on avoit fait men- 
tion ; il déclara en même tems] qu’il étoit plei- 
nement convaincu qu’ils étôient sufüsans pour 
opérer une dénonciation. Pym rejetta cette 
motion, en montrant à Falkland que le délai 
qu’il proposoit ruineroit , à coup sûr , toutes 
leurs espérances ; que le pouvoir du comte sur 
l’esprit du roi étoit tel, que si ce favori venoit 
à se douter que sa perfidie fût découverte , 
il engageroit sur-le-champ le monarque à dis— 

.. soudre le parlement, ou à prendre d’autres 
mesures violentes pour parer le coup dont 
on le menaçoit ; qu’au contraire , s’il étoit 
inopinément accusé de haute-trahison , les 
lords seroient obligés de le mettre sous une 
garde sûre , et qu’alors tout accès attprès du 
roi lui seroit interdit. Les communes cédèrent 
à ces raisons , et votèrent l’accusation : M. 

Pym fut donc choisi pour la porter aux lords, 
et pour démontrer- l’unanimité de leurs suf- 
frages sur ce point. Tout le corps accompagna 
le message. 

. Strafford étoit pour lors dans la chambre 
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Année 1640. des pairs: on présume qu’il avoit dessein , ce 
jour-là , d’accuser le lord Say et quelques au- , 
très membres des deux chambres , soupçonnés 
d’avoir entretenu correspondance avec les 
Écossois. Il trouva les lords occupés de débats 
qui prirent un tems considérable (£)} pen- 
dant qu’il cherchoit l’occasion de leur adresser 
la parole , M. Pym parut à la barre , et , au 
, nom de toutes les communes d’Angleterre , 
l’accusa de haute-trahison , demanda qu'il 
fût séquestré de tous les conseils , et mis sous 
une garde sûre. M. Pym se fut à peine retiré, 
que les. lords, d’une voix unanime, crièrent 
à Strafford de se retirer. Ayant cependant 
obtenu la permission de parler , le comte 
chercha à gagner les lords , en leur repré- 
sentant qu’il seroit dangereux , pour leurs 
privilèges et leur droit de prééminence, de 
souffrir que , sur une dénonciation vague , un 
pair du royaume fût détenu et privé du droit 
de siéger en parlement. Quelques fortes que 
pussent paroître ces raisons à une assemblée 
aristocratiqne, elles ne produisirent Cependant 
pas , dans cette occasion , l’effet qu’il desiroit. 
Les lords , après un leger débat , résolurent 
qu’il seroit mis sous la garde de l’huissier de 
la verge noire , pour y rester jusqu’à ce que 
les communes le dénonçassent plus particu- 
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licrement. StrafFord, ayant été mené à la barre, Annce 
y entendit à genoux la lecture de ce juge- 
ment , qui fut faite par le garde-des-sceaux. 

Il fut ensuite emmené par l’huissier ; et 
M. Pym ayant été mandé , les lords l’infor- 
mèrent qu’ils avoient fait droit sur la demande 
des communes. 

Ici , commença le triomphe de la liberté. 

Son plus cruel ennemi avoit succombé à la 
première attaque ; l’arrogant StrafFord , qui 
l’année précédente , étoit entré en conquérant 
dans la chambre des pairs , qui , pendant le 
récit des merveilles de •son administration en 
Irlande , avoit applaudi à sa haute sagesse ; 
lui qui , ce jour même , étoit entré dans cette 
chambre avec" des projets violens et le sen- 
timent du plus profond mépris pour les com- 
munes , se vit réduit dans un instant , .par 
des ennemis qu’il dédaignoit , à recevoir à 
genoux , • comme un vil criminel , l’arrêt qui 
ordonnoit sa détention. Les communes man- 
dèrent d’Irlande sir Georges RadclifFe et sir 
Robert King , pour venir déposer comme 
témoins contre StrafFord; mais étant informées 
que RadclifFe avoit été l’instrument dont s’étoit 
servi StrafFord pour exécuter ses infâmes pro- 
jets , elles l’accusèrent aussi de haute-trahison , 
et s’assurèrent de lui (c}. M. Pym , avec si 
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Ann* 1C4C. sagacité accoutumée , établit dans une con- 
férence tenue avec les lords à ce sujet , la 
différence des motifs qui avoient entraîné ces 
deux coupables ministres. Il y a, dit-il, dans 
les crimes commis par le comte , une sorte 
de hauteur et de fierté , et plus que de la 
bassesse dans ceux dont sir Georges Radcliffe 
s’est rendu coupable ce dernier s’étant laissé 
* ■ diriger par la volonté corrompue du comte; 

Strafford peu versé dans l’étude des loix , 
ayant plus de passions qui le stimuloient , 
et moins de connoissances pour lui servir de 
frein , a pû être entraîné au-delà des bornes 
‘ avec plus de facilité; mais sir Georges RadclifFe 
étant naturellement plus modéré , et plus à 
même , par son éducation et sa profession , 
de connoître les loix et leurs applications , 
a été porté à commettre ses crimes par une 
volonté plus immédiate , et l’effet d’une cor- 
ruption plus impardonnable encore. , 

Les communes procédèrent avec une égale 
activité aux jugemens des autres criminels. 
Elles avoient examiné deux envoyés du roi , 
Newton , Gray , et les geôliers des prisons 
de Londres, le jour même de la dénonciation 
de Strafford ; le secrétaire “Windebank avoit 
reçu ordre de répondre sur les obstacles! qu’il 
avoit mis aux procédures contre les prêtres 

et 
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et les papistes. Ce délinquant , ei-devant ^nnie i«*». 
créature de Laud , et élevé par ce prélat à 
l’emploi de secrétaire, étoit tellement dévoué 
à la reine, qu’il devint lui-même, sinon pa- 
piste, au moins protecteur déclaré de cette 
secte. Il donnoit asyle aux prêtres de cette 
communion , et cherchoit à intimider ceux 
qui les poursuivoient dans la retraite qu’il 
leuravoit donnée dans sa maison. Un des ar- 
ticles de son accusation faisoit mention de 
soixante-quatorze lettres de grâces accordées 
aux récusans , toutes signées de sa main ; un 
autre article portoit l’élargissement de soixante- 
quatre prêtres, dont vingt-neuf relâchés sur 
.. son ordre verbal. Windebank étoit dans la 

/ 

chambre lorsque ces pièces de conviction furent 
produites ; il eut ordre de se retirer pendant 
; que l’on discutoit son affaire ; mais craignant 
avec raison qu’on ne fournît des preuves trop 
fortes contre lui , il rentra dans sa maison , 
et quitta le royaume le lendemain matin. Il 
écrivit de Calais au comte de Pembroke une 
lettre , où , suivant la coutume des autres 
ministres coupables , il repoussoit comme 
illégale l’accusation qu’on lui intentoit pour 
avoir exécuté les ordres de son maître (</). 

Le public n’attendit pas long-tems les pour- 
suites du parlement contre l’objet de sa bajnç» 

J'orne III, ' N 
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Année t&p. la plus envenimée. Le prélat Laud , qui s?ét oit 
déclaré l’apôtre zélé du despotisme , ne put 
long-tems échapper aipî recherches sévères 
qu’on faisait alors des abus .et des griefs de , 
la nation. Après de longs déhats sur les nou- 
veaux canons , ils fut décidé quils. ne lioient 
ni le clergé , ni les laïcs d’Angleterre ; q«« 
ces canons et .cette constitution contenoient - 
des opinions contraires aux prérogatives- du 
roi , aux loix et aux statuts fondamentaus 
du royaume , aux droits du parlement , à U 
propriété et à la liberté des sujets; qu’ils ten- 
doient à exciter des séditions , et pouvoieng 
avoir des conséquences dangereuses. Il fut 
aussi résolu, à l’unanimité, que les 'contri- 
butions fournies au roi par le clergé dans 
plusieurs assemblées tenues à Londres et à 
Yorck en 1640, étoient contraires aux loix; ' 
et qu’on ne pouvoitrien en inférer. Dans les 
débats qui précédèrent ces résolutions , sir 
Edward Deering , l’un des députés de Kent , 
qui parloit avec une facilité étonnante , et 
qui, s’étoit donné la peine d’approfondir les 
prétentions des prélats * alors l’objet- des dis- 
cussions parlementaires , fit un long discours , 
dans lequel il proposa les objections les- plus 
fortes contre les synodes (nom que donnoient 
les évêques à Leurs assemblées ) ; il les ap- 
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pelloit des assemblées conventionnelles et * Bae ' e 
synodiques de commissaires , une triple chi- 
mère, un monstre à l’égard des loix du royaume, 
et un cerbère pour la religion. Il se livra à 
une discussion profonde sur les synodes , et 
allégua qite depuis les apôtres , il y avoit eu 
dés cômités ecclésiastiques choisis par le clergé 
et les Mes; que même les catholiques romains 
reconnolssoient que l’église ne pouvoit être 
représentée , si les laïcs étoient exclus ; qu’à 
l’égard des actesdes synodes nationaux, comme 
ils lioient 1^ nature entière , .ils ne seroient 
pas valables , si les laïcs n’avoient pas voix 
délibérative , ou le droit de choisir les opinans. , 

M. Nirffiam et Fiennes , fils du lord Say , 
jeune homme très-instruit et de beaucoup d’es- 
’prit, fit une longue et judicieuse harangue, 
sur les abus que renfermoient les canons. Les 
synodes ont , dit-il , d’abord usurpé un pouvoir 
semblable à celui du parlement ; ils ont non- 
seulement défini la puissance du roi et la liberté 
des sujets, mais encore ils ont défendu d’en 
parler d’une manière contraire à leur définition. 

Il prouva, de l’autorité de leur prbpre texte 
pris dans l’écriture sainte , que toute magis- 
trature étoit de droit humain. « Mais , con- 
» tinua-t-il, ces théologiens ont un but, en 
* insinuant que les rois sont de droit divin ) 

N a 
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4SWe n 4 o. » car, ils devroient gouverner d’après la parole 
» de Dieu. En conséquence, s’il n’est pas écrit 
>* dans les deux testamens que les rois ne peu- 
» vent faire de loix, ni asseoir d’impôts sans 
» le concours des parlemens , ils ont cette 
yt faculté sans l’aveu de ces corps ; ils ont 
f» aussi, dans le second canon, usurpé le pou- 
* voir de créer des jours de fête, contre le 
voeu direct de la loi ; dans le canon contre 
» les sectaires, on lit une clause expresse ; 
» qu’il ne pourroit être dérogé à aucune loi, 
» à aucun statut fait contre eux ; comme si 
» leurs canons pouvoient annuller un acte du 
» parlement. Dans le quatrième canon contre 
v le socinianisme, ils déterminent une hérésie 
» sur laquelle la loi n’a pas prononcé, point 
»> formellement soumis à la décision du par- 
» lement ; dans ce canon , un homme pour 
h les plus légères fautes, par exemple, pour 
►> avoir apporté dans le royaume un livre , 
h dont les maximes différeroient de celles de 
» l’église d’Angleterre, est excommunié, ipso 
>* facto , et encourt les mêmes peines , qye 
» s’il avoit propagé des opinions contraires 
' » aux points les plus évidens de la foi. Dans 

y> le sixième canon , ils ont entrepris d’im- 
*> poser de nouveaux sermens aux sujets, pri- 
p vilège plus important que celui de faire un$ 
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» loi; car une loi ne lie que jusqu’à ce qu’elle AmUr 
» ait été abrogée par une autre , et tant qu’on 
» réside dans le pays qui y est soumis ; att 
» lieu qu’un serment engage un homme pour 
» la vie ». M. Fiennes prouva que les canons 
qui pouvoient s’interpréter le plus favorable- 
ment , portoient avec 4 eux un caractère de 
malignité , et conclut à ce que la chambre 
procédât à leur suppression. 

Le comité établi pour préparer la discus- 
sion de ces matières, avoit des instructions 
particulières pour examiner la conduite de 
l’archevêque de Cantorbery dans cette affaire-,, 
le rôle qu’il avoit joué dans le projet de ren*- 
verser les loix et la religion du royaume, ainsi 
que pour rédiger et présenter une dénonciation 
contre lui et tous ceux qu*$e seroient rendus, 
coupables des mêmes délits. Ce fut le prélude 
de l’accusation portée contre Laud. Les plaintes 
arrivoient de toutes parts ; les commissaires 
écossois l’accusoient d’être le principal moteur 
des innovations dans leur religion , et des 
troubles qui déchiroient leur pays. On pro- 
duisit une correspondance entre lui et les 
évêques écossois , par laquelle on voyoit que 
ce prélat avoit r pendant quelques années , 
dirigé les affaires ecclésiastiques de ce royaume > 
et qu’à force de promesses et de menaces , il 
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>inote te 40. avoit conserve une grande autorité sur l’ordre 
des évêques. Sur le rapport de son comité , 
la chambre des communes n’hésita pas de l’ac- 
cuser de trahison dans la chambre des pairs. 
M. Hollis fut nommé pour porter le message, 
et les lords le remirent sur-le-champ entre 
les mains de leur huissier. 

Laud demanda la permission de répondre 
à cet accusation. Il commença par protester 
de son innocence, et eut l’imprudence de dire 
qu’il n’y avoit pas un membre des communes 
qui fût intimement persuadé qu’il étoit un 
traître. Le comte d’Essex le réprimanda ver- 
tement pour ce propos offensant ; Laud de- 
manda que l’on procédât contre lui, suivant 
l’ancien usage du parlement ; mais le lord 
Say lui dit que ce n’étoit pas à lui de pres- 
, crire à la chambre ce qu’elle avoit à faire. 

Il demanda la. permission de se rétracter; 
* mais elle lui fut refusée. Ce prélat arrogant, 

qui avoit , pendant plusieurs années , dirigé 
toutes les cours de justice du royaume , se 
voyoit alors réduit à la condition d’un cri- 
minel ; on lui refusoit l’indulgence et les dé- 
férences qu’un homme moins détesté, de son 
rang et de son âge , auroit été en droit de 
.réclamer dans la position malheureuse où il 
se trouvoit ( e ). Plusieurs membres de la 
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chambre basse le chargèrent. S : r Edward Aundc 
Deering déclara qu’il avôit exercé une autorité 
souveraine sur les ecclésiastiques des trois 
royaumes ; il rdppella plusieurs exemples dit 
pouvoir arbitraire qu’il s’étoit arrogé, lui re- 
procha d’avoir visé au patriarchat , et fît la 
remarque qu’un patriarche auroit été plus dan- 
gereux à Lambeth , que le pape à Rome. M # , 
Greemstorte dit que ce prélat corrompu étoit 
la sentine de tous les Vices , dont il avoit 
infecté le gouvernement et l’administration, 
de la république ; il étoit , selon lui , fauteur 
de tous les. maux qui afBigeoiertt la nation; 
c’étoit lui qui avoit présenté le comte de 
Strafford, fait obtenir un secrétariat à "Win- 
debank , élevé à la prélature Montagne et 
Manwaring , et tous les évêques suspectés de 
papisme ; il étoit question de lui dans toutes 
les plaintes ; semblable à une guêpe acharnée^ 
il dardoit son aiguillon par-tout; c’étoit une 
fontaine dont les eaux corrompues infectoient 
tous les ruisseaux auxquels elles se mêloient, 
et jusqu’à ce que cette source impure fïlt net- 
toyée , on ne devoit pas s’attendre à voir les 
canaux qu’elle abreuvoit rouler des eaux limpi- 
des. Laud demanda à la chambre des pairs la 
permission de prendre l’air ; cette grâce lui fut 
accordée , à condition que son gardien l’ac- 
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compagneroit toujours , et qu’il ne pourroit 
parler à personne qu’en sa présence. 

Les instrumens de la tyranie de ce prélat 
ne pouvoient échapper au glaive de la justice, 
qui avoit arboré l’étendard de la vengeance 
dans les deux chambres du parlement. On 
' traduisit devant elles Mathieu Wren, évêque 
d’Ély, Pierce évêque de Bath , et Wells, 
prévenus de malversation et de crimes très- 
graves , entr’autres d’avoir essayé d’intro- 
duire dans le ! culte des pratiques superstitieuses 
et d’avoir persécuté ceux qui refusoient de 
les suivre. Les lords suivant le désir des 
communes , les condamnèrent à donner caution 
de dix mille livres , pour arrêter le jugement 
du parlement. Tous les membres du dernier 
synode furent condamnés à des, amendes con- 
sidérables, et nombre d’ecclésiastiques délin- • 
quans firent punis sévèrement , soit par la 
perte de leur liberté , ou autrement , pour 
crime de persécution et d’idolâtrie. 

•• La sévérité qu’on exerçoit contre le clergé, 
ne -se bornoit pas au châtiment des individus 
de cet ordre. Un bill passé dans la chambre 
basse , déclaroit les évêques et tous les ecclé- 
siastiques, incapables de posséder aucune place 
de conseiller privé , de gérer aucune com- 
mission de paix , ou d’exercer le pouvoir 
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judiciare dans la chambre - étoilée et dans Ann* 1S40: 
aucune cour civile. Ce corps qu’on auroit pu 
appeller autrefois l’église triomphante , essuy oit 
alors des mortifications de toute espèce. Il 
ne fut plus permis à ses membres de prendre 
dans les actes du parlement , le titre de lords 
spirituels , et la loi ,ne connut plus que ces 
deux distinctions , les lords et les com- 
munes. ( /) Le jour marqué pour un jeûne 
solemnel , les pairs temporels prirent , contre 
l’ancien usage, la place des spirituels en se 
rendant à l’église. Carlisle et Morton , prélats 
modérés, furent nommés pour prêcher; et 
le second service qu’on lisoit à 'la table de 
communion , fut interrompu par un .pseaume. 

Marshall et Burgess, ecclésiastiques à qui l’on 
avoit donné l’épithète de puritains prêchèrent 
pendant sept heures devant les communes, 
et comme un préliminaire indispensable , avant 
qu’elles reçussent •le sacrement , la table de > 
communion fut enlevée du côté de l’est , de 
l’église de Sainte- Marguerite , et placée au 
milieu ; ce fut-là le prélude de l’ordre donné 
ensuite d’envoyer des commissaires dans tous 
les comtés pour démolir, détruire et enlever 
des églises 1 et des chapelles , toutes les images , 
les tables ayant forme d’autel , les crucifix , 
les peintures superstitieuses, enfin tous les 
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a n tti 6 4 o. mouumens et reliques, symboles d’idolâtrie, (g) 
Le statut fait vingt-sept ans auparavant dans 
l’université de Cambridge, imposant aux jeunes 
écoliers une souscription , suivant l’article 
XXXVI, des canons faits l’an 1603, fut dé- 
v çlaré contraire à la loi et à la liberté des 
sujets, et défenses furent faites d’y astreindre 
dorénavant aucun étudiant ou gradué. Le 
comité établi par les communes pour juger 
les ecclésiastiques , vulgairement appellé comité 
des ministres scandaleux , receVoit tous les 
jours des dénonciations, d’attentats et d’extrava- 
gances commises par ce corps, ce qui alimen- 
toient le ressentiment de la chambre. 

_ La conduite des communes faisoit espé- 
rer à la nation, qu’elle seroit bientôt délivrées 
de la tyrannie spirituelle sous laquelle elle 
avoit si long-temps gémi. Les habitans de 
Londres au nombre de quinze mille, signèrent 
une adresse contre la hiérarchie et le gouver- 
nement de l’église d’Angleterre. Ils y joignirent 
vingt-huit articles, dans lesquels on prouvoit 
que l’épiscopat étoit une institution contraire 
aux loix , et qui d’ailleurs devoit être détruite 
à raison des abus' qui s’étoient glissés dans 
l’exercice desfonctions qui y étoient attachées, 
et à raison des vices de ceux qui composoient 
çet ordre de ministres. Cette adresse fut pré- 
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sentie à la chambre , par 1 ’AldermanPennington, AaUc 1*4*; 
et suivie de trois autres de la même espèce ; 

Tune présentée par la ville de Glocester , 
line autre par les habitans du comté de Kent, 
et la troisième signée de sept cents ministres. 

Ces adresses furent attaquées, avec chaleur 
par le lord Digby , et défendues par M. Fiennes 
avec beaucoup d’éloquence et de sçavoir. La 
chambre ordonna qu’elles seroi-ent reçues et 
discutées dans le tems convenable. 

Jusques-là le roi parut résigné au sort qui 
l’avoit accablé d’une manière innattendue , et 
réduit, dans un moment , de l’autorité la plus 
absolue, à l’existence la plus passive * puis- 
qu’il faisoit à peine partie du pouvoir légis- 
latif; mais effrayé du danger qui menaçoit 
des prélats qui lui étoient chers, il manda 
les deux chambres à Whitehall , pour leur 
déclarer qu’il avoit dessein de réformer toutes 
les innovations de l’église et de l’état , et de 
réduire la religion et le gouvernement, à ce 
. qu’ils étoient sous le règne d’Élisabeth; mais 
il observa que des gens plus mal-intentionnés 
qu’ignorans, enhardis par la tenue du parle- 
ment , ne mettoient aucune différence entre 
la réforme et l’altération du gouvernement , 

» de-là dit-il , l’interruption irréligieuse du 
» service divin , de-là ces adresses qui se suc- 
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» cèdent avec une rapidité effrayante ; de-là 
» enfin , la difficulté que j’éprouve à toucher 
» mes revenus’que l’on va jusqu’à me disputer, n 
» je mets, ajouta-t-il, une grande différence entre 
» la réforme et l’altération du gouvernement : 
» je suis très-disposé à la première , mais jamais 
» je ne me prêterai à la seconde. Je ne prétends 
» pas dire que les évêques n’ayent jamaisexcédé 
y, leurs pouvoirs , ni empiété sur le temporel ; 
» ces abus , si vous voulez les réformer , et ra- 
» mener les prélats à leur institution primitive , 
» j’y donnerai moi-même les mains. Je vais plus 
»> loin , si vous me faites voir que les évêques 
» ayent une autorité temporelle , nuisible à 
» l’état , et qui ne soit pas nécessaire à l’église 
» pour le soutien de l’épiscopat , je serai le 
»> premier à leur conseiller de l’abandonner. 
*» Au reste vous sentez bien, que je ne peux 
» consentir à leur oter la voix délibérative en 
«parlement, dont ils ont joui sous un grand 
« nombre de mes prédécesseurs , avant et depuis 
» la conquête , privilège , que je me crois au- 
» torisé à maintenir comme une desinstitutions 
» fondamentales de ce royaume. » 

Tous les partisans de l’église et des prin- 
cipes de la cour , prodiguèrent les plus grands 
éloges à ce discours , et blâmèrent fort le 
parlement de n’avoir pas saisi une occasion 
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si gracieusement offerte par le roi , de récon- Annc ' e 
cilier tous les partis, de raccommoder la 
machine du gouvernement , et. de la laisser 
tourner sur son ancien axe. Tel étoit le sen- 
timent de ceux qui respectoient la tyrannie 
royale et hiérarchique, qui faisoit depuis si 
long-tems gémir l’Angleterre. Il dût paroître " 
souverainement ridicule à la partie éclairée 
des deux chambres du parlement, d’entendre, 
un prihce qui , par l’exercice du pouvoir dont 
il avoit trouvé la couronne 4 investie à son 
avènement au trône , avoit mis en évidence 
les abus que ce pouvoir entraînoif ; qui , 
par l’horreur générale qu’avoit inspiré son 
gouvernement despotique , avoit , pour ainsi 
dire, perdu le titre de roi et toutes ses pré- 
rogatives , alors à la merci d’un parlement 
dévoué au peuple, de l’entendre, dis-je, dans 
une telle conjoncture , offrir , comme une 
faveur à ld* nation , de concourir avec elle 
à ramener les choses à leur ancien état ; à le 
mettre à même de parcourir une autre car- 
rière aussi tyrannique que la première , en 
lui donnant le pouvoir de persécuter tous 
ceux qui s’opposeroient à l’influence dangereuse 
de ses prérogatives. 

Aucune des deux chambres ne tint compte 
du discours du roi. Elles commencèrent une 
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Aande iê 4°- remontrance » dans ^quelle elles lui reproi 
choient d’avoir fait grâce à un grand nombre 
de prêtres , dans un assez court espace de 
tems ; de souffrir que le pape eut un nonce 
ou agent résidant à Londres , et que les papistes 
assistassent aussi publiquement à leur messe , 
au palais de la reine , que les protestans au 
service divin dans leurs paroisses. Elles insis- 

✓ tèrent donc sur la nécessité de mettre a exé- 

cution les loix contre les jésuites et les prêtres 
des séminaires % et sur ce qu’un prêtre nomme 
Goodman fut remis entre les mains de la justice. 
Le roi répondit à cette remontrance , qu’il 
rendroit incessamment , contre les jésuites et 
les prêtres une proclamation qui leur en- 
joindroit de quitter le royaume , sous peine 
d’être poursuivis suivant la rigueur des loix; 
que Rosetti n’avoit pas la qualité de nonce, 
mais qu’il résidoit à Londres, poifr entretenir 
une correspondance entre le pape’et la reine, 
à laquelle il conseilleroit de l’éloigner, puis- 
que sa présence leur donnoit de l’ombrage. 
Il promit aussi d’empêcher les sujets d’assister 
à la messe à l’hôtel de Dannemark , à Saint- 
lames et aux chapelles des ambassadeurs; et 
il ajoute qu’il n’avoit accordé un sursis au 
prêtre Goodman , que parce que ni la reine 
Elizabeth , ni son père n’avoient permis que 
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des réftisans fussent envoyés au supplice , i 
uniquement pour cause de religion ; que ces 
sortes d’exécutions pourroient tourner contra 
Ses sujets et contre les protestans étrangers i 
il s’en rapportoit au surplus sur ce point à 
la prudence des deux chambres. Les com- 
munes envoyèrent à tous les juges de paix 
de "Westminster, de Londres, de Myddlesex 
et à- tous les comtés d’Angleterre et de Galles, 
ordre d’enjoindre à tous les anciens de con- 
sistoire et autres officiers,* de présenter la 
liste de tous les récusans qui se trouvoient 
sur leurs paroisses , afin qu’on pût procéder 
contre eux J suivant les Ioix, nonobstant toute 
institution Ou empêchement quelconque. 

Les lettres circulaires écrites par la reine ^ 
pat sir Kenelm Digby, M. Mowntague et le 
corps des papistes dë Londres , furent déposées 
devant les communes; et Digby, Movntague, 
sir John Vinter et sir Basil Brook , furent 
sévèrement examinés sur l’emploi des sommes 
levées, et sur l’autorité que Con et Rosetti 
tenoient du pape. La reine écrivit aux com- 
munes , une lettre dans laquelle elle leur 
apprenoit , que c'étoit effectivement elle qui 
avoit écrit 311 roi , pour lui conseiller d’as- 
sembler un parlement ; qu’étant dans l’inten? 
tion d’interposer ses bons offices enîfe le roi 
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r AWe 1^40. et son peuple, elle éloigneroit Rosetti dans 
„ ' le tems convenable ; qu’à l’égard des assem- 
blées que- la chambre désapprouvoit , elle 
éviteroit avec soin tout ce qui ne seroit pas 
nécessaire à l’exercice de sa religion; quant 
à la contribution levée à sa réquisition , sur 
les catholiques, elle l’avoit fait par égard 
pour son auguste époux. « Si ce moyen , 
» disoit-elle , est illégal , mon ignorance des 
» loix doit me servir d’excuse ; mais je pro- 
» mets de ne rien faire par la suite , qui soit 
» contraire aux loix du royaume ». Ce message 
avoit pour but de se concilier l’affection des 
communes, peut-être y entroit-il aussi un 
peu de vanité; mais le seul effet qu’il devoit 
à-coup-sur produire , c’étoit de convaincre 
la chambre de la lâche complaisance du roi 
pour son épouse ; de la convaincre de plus , 
que dans les occasions les plus importantes , 
il n’avoit pas suivi pour agir, les seules 
impulsions de son propre jugement, mais qu’il 
s’étoit toujours réglé sur les caprices, et 
d’après les préjugés de la reine. La seule 
réponse des communes à la lettre de la reine, 
fut des remercimens à sa majesté, pour ses 
expressions gracieuses. 

Quelque tems après , le roi donna lecture à 
la chambre haute d’une lettre qu’il avoit reçuç 
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du prêtre Goodman ; ce malheureux annon- Année 
çoit qu’il aimoit mieux mourir que de vivre 
l’objet de la haine du roi et du peuple. Cette 
lettre eût probablement l’effet qu’on s’enétoit 
promis. Elle dut exciter des mouvemens de 
compassion dans le parlement. Les communes 
suspendirent leur poursuite, et nous ne savons 
rien de l’exécution de Goodman. Le procès 
d’une autre espèce de coupables, occupa alors 
l’attention de la chambre ; les communes 
s’étant assurées de deux notables criminels , 
Strafford et Laud , humilié le clergé , et mis 
les affaires ecclésiastiques du royaume dans 
un certain train de réforme , prirent en con- 
sidération les principaux abus à réformer dans 
le civil. Elles annullèrent toutes les patentes 
accordées pour les monopoles, comme con- 
traires à l’esprit des statuts , déclarèrent con- 
trevenans tous ceux qui s’en étoient mêlés , 
et chassèrent tous leurs membres monopoleurs 
ou agioteurs. Sir John Colepeper , député de 
Kent , parla des premiers sur ce ton burlesque : 

« Les monopoleurs , dit-il semblables aux v 
» grenouilles d’Égypte , se sont emparés de nos 
» habitations ; à peine pouvons-nous conserver 
» une chambre libre ; ils boivent dans notre 
» verre, ma agent dans notre plat, et se chauffent 
» à notre feu. Nous les trouvons dans notre 
Tome III, O 
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A«née 1640 . » garde-manger , clans notre boëte à savonnette 
>» et dans notre saloir. Ils partagent avec nos 
» somelliers , nous portons leur sceau , depuis 
» la tête jusqu’aux pieds. M. l’orateur, ils n’en 
» rabbattroientpasune épingle; nous ne pouvons 
» acheter nos habits , sans qu’il prennent leur 
» droit de courtage. Ce sont des sangsues qui 
» ont tellement sucé la république , qu’elle en 
. » est devenue étique.Quelques-uns d’eux p'prtent 
» un masque , pour cacher la flétrissure que leur 
,»> a imprimée l’excellente loi portée dans le der- 
» nier parlement tenu sous le roi Jacques. Ils se 
» couvrentadroitementdunomdecorporation.» 
- Les communes , pour montrer aux conseil- 
lers privés ce qu’elles pensoient de leur con- 
duite passée et de leurs prétentions , firent 
•mettre à la Tour un certain M. Neville, membre 
-du parlement , pGur avoir rapporté au conseil 
ce qui avoit été dit dans la chambre. Sir 
William Saville y fut envoyé pour Te même 
sujet. On établit un comité pour examiner 
les atteintes portées aux privilèges des par- 
lemens dans le dernier et dans le troisième 
tenu sous ce règne , et spécialement la pro- 
cédure faite contre M. Hollis, sii; John Elliot, 
etc. afin d’évaluer les réparations dues -aux 
parties lézées , et prévenir par la suite de sem- 
blables abus. Il fut donc déclaré, à l’unanimité. 
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que la taxe imposée sur les sujets pour les Annc’e 
fournitures et l'approvisionnement des vais- 
seaux , communément appellée taxe pour la 
marine , étoit contraire aux loix du royaume 
et au droit de propriété; qu’elle étoit opposée 
aux précédentes déclarations du parlement 
et à la pétition de droit ; que les opinions 
extra-judiciaires des juges heurtoient de front 
toutes ces loix , ainsi que le jugement rendu 
au tribunal de l’échiquier , dans 1’atfaire de 
M. HamjJden. On nomma des commissaires 
chargés de se transporter chez tous les juges, 
afin de savoir d’eux , de quelle manière , et 
par qui ils avoient été sollicités ou menacés 
pour donner leur opinion , ou rendre un ju- 
gement concernant la taxe pour la marine. 

Ces vœux des communes furent présentés 
aux lords par M. Saint # John , qui , dans un 
discours éloquent et judicieux , démontra le 
danger de cette taxe déclarée légitime par les 
seuls tribunaux. « Le message dont les cora- 
' » mîmes m’ont chargé , dit-il , est de nature 
» à intéresser tout le royaume , les pairs et 
» le peupe. Il ne s’agit pas de la perception 
» de la taxe pour la marine ; mais des pré- 
» tentions en vertu desquelles on lève cet 
» impôt , qui est un don , et comme le gage 
» de nos propriétés. Je ne me plains pas des 
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'Année 1(40. » attentats commis contre notre liberté , pouf 
? » nous contraindre à payer cette taxe odieuse j 

» irais de ce que nous sommes toujours soumis 
» à la meme loi , qui ordonne arbitrairement 
» notre détention ; de ce que nous avons 
» perdu notre droit d’aînesse , et de ce qu’on 
» a voulu nous réduire à un état d’esclavage. 
» Un seigneur peut taxer son vilain de haute 
» et de basse , et le faire emprisonner ; mais 
» il ne peut attenter à sa vie ; les loix la lui 
» garantissent : mais de la manière qu’on in- 
»> terprete les loix aujourd’hui , il est très- 
» douteux qu’elles nous soient avantageuses. 
» Milords, le but de mon message est de vous 
» faire part des sentimens des communes ; 
» elles voyent avec douleur que l’exécution 
» des loix du royaume a été confiée à des 
» gens , qui ont fak tous leurs elforts pour 
» leur donner une interprétation contraire à 
» l’esprit dans lequel elles cuit été portées , 
» pour les rendre offensives , de défensives 
» qu’elles étoient , et pour s’en servir à nous 
» dépouiller de tout ce que nous possédons, 
» au lieu de nous protéger.» M. Saint John 
produisit l’opinion des juges sur la taxe pour 
la marine , et observa qu’elle étoit enregistré 
dans toutes les cours de Westminster in 
perpttuam rei memoriam. « Mylords, poursuivit» 
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» il ; si ces juges n’entendoient parler que de Afln.it 
» cet impôt, il n’y auroit lieu à aucune récla- 
» mation ; mais cette décision des juges donne 
» à la taxe une extension que nous ne pou- 
» vons approuver. Cette taxe est due , parce 
» que le monarque est seul juge des dangers 
» que peut courir le royaume , et des moyens 
» propres à les écarter, et parce que sa majesté, 

» peut , pour la défense de l’état , charger 
» son peuple à volonté; par la même raison, 

» on pourra nous contraindre à l’entretien 
» des armées , des châteaux , des forts , des 
» boulevards , etc. etc. etc. En cas de refus, 

» sa majesté pourra nous y forcer, parce qu’elle 
» est le seul juge des dangers et des moyens à 
» y opposer. Je vous laisse « décider , mylords, 

» si cette contrainte s’étend jusqu’au droit de 
» vie et de mort , et si ces mots , Us moyens à 
» y opposer , ne laissent pas au roi une autorité 
» indéfinie. » M. Saint-John observa que les or- 
dres relatifs à la perception de cette taxe , 
donnent aux shériffs de tous les comtés, le 
pouvoir de faire arrêter et d’emprisonner; que 
la sentence contre M. Hampden avoitété rendue 
en exécution de la décision de l’échiquier, 
et que cette décision lioit tellement les sujets, 
qu’on avoit refusé toute discussion à un citoyen 
respectable, par la seule raison, que cette 
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.aw* 1S4.0. question avoit déjà' été jugée à l’échiquier; 

} M. Saint-John rapporta les vœux des com- 

munes sur ce point ; ces vœux passèrent à 
l’unanimité, d’après la décision qui avoit été 
prise dans le troisième parlement de ce règne, 
et dans lequel la pétition de droit fut rédigée. 
Il fit voir que ce parlement n’approuvoit pas 
que le roi levât des impôts, sous aucun pré- 
texte, même quand son honneur, son exis- 

4 

tence, sa sûreté personnelle et celle de son 
peuple, étoient en danger; que la religion 
étoit donc menacée au-dehors , et que l’état 
ne pouvoit attendre que le parlement votât 
des subsides , lors même que le peuple avoit 
la parole du roi; que son argent seroit em- 
ployé à des objets publics,auxqu.els ses sujets, 
leurs femmes, leurs enfans et leur postérité 
étoient personnellement intéressés. Mais les 
ordres donnés pour faire emprisonner ceux 
qui refiiseroient de payer, avoient rendu cet 
impôt vexatoire ; les communes décidèrent 
donc d’abord que cette perception étoit con- 
traire à la loi; la chambre des pairs fut du 
même avis; le roi y donna spn consentement, 
et cette décision fut portée dans la pétition 
de droit. 

Après avoir prouvé l’illégalité de la taxe 
pour la marine?, il désiontra l’énormité du 



Digitized by Google 



\ 

G H A R L E S I. 115 

crime des juges qui avoient donné leur opinion Ann* 
contre l’esprit de la loi. Ils avoient non-seule- 
ment faussé leur serment, mais, revêtus par 
sa majesté, du pouvoir de remplir celui qui 
la lioit elle-même, ils s’étoient rendus cou- 
pables d’un infâme abus de confiance , et 
avoient fait retomber sur la personne sacrée 
du roi, tout l’odieux de leur parjure. M. Saint 
John prouva par des exemples, que ces pré- 
varications avoient été plusieurs fois punies 
par le banissement, la mort et la confiscation 
des terres et de tous les biens, lors même 
que la transgression ne pouvoit avoir des 
suites aussi dangereuses que le cas en ques- 
tion. Des juges avoient été condamnés comme 
coupables de haute-trahison ,x dans un parle- 
ment tenu la onzième année du règne de 
Richard II, pour avoir jugé d’une manière 
contraire à ce qui avoit été ordonné par un 
acte du parlement. On avoit fait violence à 
ces juges ; mais la crainte ne parut pas une 
excuse suffisante pour les justifier, ce n’étoit- 
là qu’une faute que peut-être ils n’auroient 
pas commise une seconde fois, et dont ils se 
repentirent , puisque deux d’entre eux en vinrent 
le lendemain exprimer leurs regrets; mais ceux, 
ci avoient procédé à ptssimo ai peius pessimo. 

Ils avoient rendu leur jugement public dans 
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Atvn«e i«40. leurs départemens, et l’avoient confirmé un 
, an après , par une dénonciation à l’échiquier. 
M. Saint John observa que dans le parlement 
tenu la onzième année du règne de Richard II, 
dix-huit personnes d’un rang éminent avoient 
été condamnées , comme coupables de haute- 
trahison, pour avoir agi d’une manière con- 
traire à ce qui avoit été ordonné par le par- 
lement. De ce nombre, huit furent exécutés, 
trois se sauvèrent , et le reste fut bannir 

L’intérêt des pairs étoit trop fortement 
compromis dans cette affaire , pour qu’ils 
eussent besoin d’être stimulés par toutes ces 
raisons. Ils n’hésitèrent pas à déclarer l’illé- 
galité de la taxe pour la marine , comme 
l’avoient fait les communes. Ils ordonnèrent 
à l'unanimité, que le rapport de l’opinion 
extra-judiciaire des juges, fût biffé danstoutes 
les cours où il avoit été enregistré , et que 
le jugement rendu dans l’affaire de M. Hampden , 
fut apporté à leur chambre , pour y être effacé 
en leur présence. Ils ordonnèrent pareillement 
que l’on délivrât copie aux juges , de tout ce 
qui seroit fait, pour le publier aux assises, 
et que le parlement décréteroit une loi sur 
cet objet. 

Personne n’a voit plus encouru la censure 
des chambres et ne s’étoit rendu plus coupable 
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que le garde-des-sceaux , Finch. Il devoit Ann* ic& 
son avancement à la bassesse, à la lâcheté 
et à l’infamie de sa conduite. Il avoit pendant 
sa présidence, dans le troisième parlement 
assemblé par Charles , quitté la chaire , refusé 
d’obéir aux ordres de la chambre, et déclaré, 
que tant qu’il seroit garde - des - sceaux , un 
ordre du conseil auroit toujours pour lui 
force de loi. Ses promesses et ses menaces 
avoient déterminé les juges à donner leur 
avis contre leur conscience et leur devoir 
sur la taxe pour la marine et dans l’affaire des 
forêts ; il s’étoit montré l’agent le plus actif 
du despotisme dans toutes les mesures op- 
pressives de la cour. Pour diminuer , s’il étoiü 
possible, le ressentiment des communes qui 
croissoit à mesure quelles pénétroient dans 
ce dédale obscur , Finch demanda à être en- 
tendu à la barre, ce qui étoit sans exemple. 

Les protecteurs de la liberté , durent ressentir 
une sorte de plaisir , en voyant un des agens 
du despotisme qui avoit long-te m violé les 
loix de la constitution , et n’étoit parvenu au 
faîte de la grandeur qu’en foulant aux pieds 
lés libertés de son pays ; en voyant , dis-je , 
cet homme impérieux , réduit à se défendre 
devant une assemblée populaire, dont il 
avoit méprisé l’autorité et à laquelle il avoit 
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annce ««4°- depuis peu dicté des loix. Sa demandé lui 
, fut accordée sans beaucoup de difficulté. On 
l’invita à s’asseoir et à se couvrir ; mais l’ac- 
cusé ne voulant pas profiter de cette permis- 
sion , resta debout et nue tête, tout le tems 
qu’il parla , la bourse , attribut de sa charge , 
fut placée sur un tabouret auprès de lui. 

Finch, n’allégua rien pour justifier sa con- 
duite , sinon qu’il n’étoit , ni l’auteur , ni 1» 
moteur de ce dont on l’accusoit , ;et qu’il 
n’avoit cherché à séduire les juges ni à les 
intimider ; l’accusé prétendit avoir suivi les 
mouvemens de sa conscience en opinant 
pour que le roi fît lever la taxe pour la 
marine, (A) et que son dessein étoit qu’elle 
ne fût perçue que dans les plus pressans 
dangers , et lorsqu’on n’auroit plus d’autre 
ressource. A l’égard de l’affaire des forêts, 
il dit qu’il n’avoit agi que d’après les actes 
d’Édouard IV. Quelqu’insuffisantes que fussent 
les raisons alléguées par Finch pour sa défense, 
la manière humble dont il les présenta , son 
éloquence , firent éprouver à la chambre des 
mouvemens de compassion. 

M, Rigby, craignant que la douceur avec 
laquelle la plupart des membres avoient ac- 
cueilli cet illustre coupable , n’engageât la 
chambre à se désister de ses poursuites, leur 
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observa que leur pitié étoit déplacée , et leur Année 
compassion cruelle , s’ils pardonnoient en 
faveur de son éloquence à cet homme dan- 
gereux, qui avoit fait à l’état une plaie incu- 
rable , et dont les injustices étoient consignées 
dans les registres de toutes les cours de West- 
minster. « Semblable , dit - il , à des enfans 
» qui ont été battus , nous laisserons - nous 
»> appaiser avec des douceurs et des caresses } 

» Après avoir été insultés et abusés tant de 
» fois , nous laisserons - nous gagner par de 
» belles paroles et des complimens? Les es- 
» pèces d’oiseaux qui chantent avec tant de 
» mélodie dans les beaux jours du parlement, 

.*> se jetteront avec rapacité sur leur proie 
u dans l’hiver de la persécution. Nous voyons » 

» par les institutions solemnelles de nos cours 
» de judicature , arec quelle prévoyance nos 
»> ancêtres ont agi pour le maintien et l’honneur 
» de la justice; témoins nos termes, nos ses- 
» sions et nos assises; témoins encore l’éclat 
» et la magnificence des juges dans leurs dé- 
» partemens; les shériffs,les chevaliers et les 
» juges établis , pour faire pendre un malheu- 
» reux qui auroit volé un cochon ou une brebis, 

» et quelquefois pour en avoir volé un seul ; 

» et cela pour l’exemple. Et nous ne ferions 
» jpas pendre quelques-uns de ceux qui nous 


1*40. 

« 


. \ 


Digitized by Google 



i»o Histoire d’Angleterre; 

*<40. » ont pris nos propriétés , et ont enlevé la 
** laine de nos brebis »? M. Rigby conclut 
par prier la chambre de n’être pas cruelle en- 
vers tout le royaume, en se laissant toucher 
en faveur de ces hommes perfides et corrompus. 
Les commîmes n’avoient rieta à opposer à ce 
discours : elles votèrent donc que le lord 
Falkland se rendroit à la chambre des pairs , 
afin d’y accuser Finch de haute- trahison, pour 
avoir essayé de renverser les loix fondamen- 
tales du royaume, et d’y introduire à la place 
tin gouvernement arbitraire et tyrannique. Il 
étoit assez tard lorsque çette motion passa ; 
les pairs avoient déjà levé leur séance ; et la 
dénonciation étant nécessairement différée , 
le criminel eut le tems de sertir du royaume. 

Clarendon accuse les communes de partialité, 
et leur reproche d’avoir laissé deux ministres 
coupables , "Windebank et Finch , se dérober 
par la fuite au bras vengeur de la justice. 
Cet écrivain donne à entendre que , soit 
faveur , soit crainte que le chevalier Henri 
Vane ne fût impliqué dans l’accusation de ces 
deux agens du pouvoir , la chambre ne fut 
pas fâchée de s’en trouver débarrassée. Quel- 
que fût le motif qui détermina les communes, 
soit que celui supposé par Clarendon les ait 
dirigées , soit qu’elles ayent craint que l’oragç 
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ne s’appaisât trop promptement, et que le An»* «« 4 % 
peuple ne se rassasiât de sang, si tous les cri- 
minels d’état étoient exécutés ; il est certain 
que pour peu qu’elles eussent voulu s’assurer 
des personnes de ces deux coupables , elles 
auroient apporté - plus de précaution , et mis 
plus de célérité dans leurs poursuites. La dé- 
nonciation de Finch , qui consistoit en dix 
articles , fut , malgré sa fuite , portée à 1a 
chambre des pairs, et appuyée par lord Fal- 
kland. Finch, dit ce lord, a commis d’autres 
crimes que celui de haute-trahison , qui n’est 
qu’une partie de l’accusation portée contre 
lui. Ces crimes tiennént à toutes les conditions 
de sa vie : président , il a gardé le silence ; 
juge, il a blessé la justice ; et garde-des-sceaux, 
il a prévariqué. Falkland observa que Finch 
avoit exposé le peuple au besoin et à la pau- 
vreté , en détruisant la liberté protectrice des 
propriétés et de l’industrie ; que ^’il eût pu 
parvenir à se soustraire à l’autorité du par- 
) lement , l’Angleterre , ce pays riche et puis- 
sant , n’auroit jamais connu l’abondance, si ce 
n’est d’abus et de griefs, et qu’il n’y auroit 
eû de bonheur et de tranquillité que pour 
les coupables. 

Il s’est , dh-il* rendu coupable de haute-tïa- 
hison envers ,1e roi comme envers le royaume j \ 
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Année if+o. car, lorsqu’on attaque un corps entier , on at- 
v taque aussi le chef. Ces hommes pervers en- 
lèvent au roi la règle de sa conduite, les loix; 
ils l’ont privé de l’honneur de commander à. 
des hommes libres ; ils ont cherché à lui 
aliéner le cœur et l’affection de ses sujets , 
premier soutien de son autorité , rempart plus 
sûr et plus fort pour un roi , que la mer pour 
ce royaume qu’elle environne. 

Les communes dénoncèrent ensuite sir John 
Brampstone , président du banc du roi , sir 
Humphry, Davenport, le juge Berkley et le 
juge Crawley. Les lords firent passer à chacun 
d’eux une obligation de dix mille livres , pour 
. paroître et répondre devant le parlement : elles 
ordonnèrent en même tcffls que le juge Berkley, 
qui n’avoit pas donné une caution suffisante , 
payeroit cent livres avec les intérêts, somme 
due à un citoyen par le lord ‘NVentworth. Ce 
juge corrompu ayant été trouvé plus coupable 
que ses confrère^, fut, après un sévère examen 
de sa conduite , accusé de haute-trahison , et 
à la gloire de la justice et de la liberté, comme 
à la honte des ministres perfides, il fut, par 
ordres des pairs, enlevé de son tribunal à la 
cour du banc du roi , et envoyé en prison. 
Lord Falkland se distingua par un discours 
plein de chaleur contre les juges.. 
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* Un jeune membre, dont l’histoire de ce tems Ann* 
ne nous apprend pas le nom , montra dans 
cette occasion des sentimens très-courageux, 
en recommandant à la chambre de suivre plutôt 
les règles de la justice que les mouvemens 
de la pitié. Il observa que les exemples d’Empson 
et de Dudley avoient produit d'heureux effets 
sous le règne d’Élisabeth ; qu’il étoit aussi in- 
juste de sauver un coupable que de punir un 
innocent ; qu’un pareil relâchement les dés- 
honoreroit dans l’histoire , et rendroit leur 
mémoire exécrable à la postérité. «Les revenus 
« de la couronne , dit-il , vendus au plus haut 
» prix , suffiroient à peine pour réparer les 
» pertes de la nation. Il est reçu en bonne 
» politique , que les châtimens exemplaires 
» contribuent plus à la sûreté d’un ctat que 
» les réparations pécuniaires. Nos loix civiles 
» nous apprennent que les rois ne peuvent 
» faire d’injustices à leurs sujets; mais qu’un 
» état n’est en sûreté , que lorsque les minis- 
,» très et les juges n’osent en commettre. Nous 
» voyons les effets funestes de ces sophismes 
» dangereux : ce qui n'étoit d’abord qu’une 
» mauvaise loi, devient, par l’impunité , «une 
■» fausse doctrine plus difficile à détruire. On 
» crie du haut des chaires au peuple, qu’il n’a 
» point de propriétés, et l’on débite aux rois ces 
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'fouSc 1(40.» principes dangereux : que tout leur appar~ 
» tient. Il en résulte donc cette conséquence 
» nécessaire, que les loix ne lient point les 
*> rois. C’est cette doctrine exécrable qui a 
» détourné le meilleur des monarques de ses 
b inclinations naturellement équitables , et 
» lui a fait perdre cet amour de la justice , 
b qui fait la sûreté de ses sujets ; or , comme 
b le salut du peuple est ou devroit être sa 
» loi suprême , on donneroit le nom de pré- 
»> rogative royale au pouvoir qu’il auroit de 
» nous ruiner. Il est tems de punir ces auteurs 
b de la subversion des loix , ces conseillers 
» perfides , et d’anéantir cette dangereuse doc- 
b trine. Ne souffrons pas qu’on détourne le 
b cours de la justice , qu’on empoisonne la 
b source de nos affections , en nous faisant 
» craindre que le roi n’interrompe nos tra- 
» vaux , si nous allons trop loin. Douterons- 
» nous de sa justice, parce que nous en avons 
b le plus grand besoin ? Le roi sait parfaitement 
» que sa justice est le gage de notre fidélité , 
b la preuve de sa souveraineté ». 

Toutes les parties de ce discours assez long 
respiroient la même indignation contre les 
perfidies des ministres corrompus de ces tems- 
là. Ce jeune orateur commença cette adresse 
à l’assemblée , d’un ton si modeste et si plein 
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de grâce , que je ne puis me résoudre à passer Année i«4o. 
son exorde sous silence. » Les Romains , dit- 
» il , qui ont donné des loix et l’exemple d’un 
» bon gouvernement à tout l’univers , avoient 
» coutume , dans «le sénat , de faire parler 
» les jeunes gens les premiers; d’abord, afin 
» que leurs foibles lumières ne fussent pas 
» éclipsées par celles des sénateurs plus ins- 
» truits, ensuite, afin que les mûres délibé- 
» rations des plus anciens ne frissent pas in- 
» terrompues par les jeunes gens. Ils accor- 
» doient toujours , comme tous les états libres, 

» aux membres libres, de s’exprimer suivant 
» leur capacité. Cette méthode me semble fort 
» bonne ; car de cette manière l’assemblée ayant 
» développé ses idées , fait connoître ses 
» desseins , mûri ses résolutions par de pareilles 
» dégradations , les arrêts de ces sages , por- 
» toient plutôt l’empreinte d’un jugement , 

»> que celled’un discours oratoire. Leur sagesse 
» et leur gravité écartoient toutes les dis— 

» eussions inutiles. Cet exemple m’encou- 
» rage: des enfans peuvent se plaindre des 
» douleurs qu’ils ressentent ; un adolescent 
» gradué en parlement peut bien démontrer 
» les vices qui attaquent la république ; mais 
» c’est aux docteurs dans l’art de gouverner 
» à y appliquer le remède. » 

Tome III. P 
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Aimée 1640 . Les lieutenans et les députés lieutenans des 
comtés avoient exercé une autorité très-illé- 
gale sous la tyrannie de la dernière admi- 
nistration ; tous ceux qui en étoient coupables, 
furent déclarés criminels. Les Shérifs qui 
avoient, fait contribuer les citoyens à la taxe 
pour la marine , encoururent les mêmes cen- 
sures , quoiqu’ils y eussent été forcés sous des 
peines très -graves. Cette procédure pourroit 
paroître un peu trop rigoureuse ; mais le roi 
suivant les maximes de la loi, ne pouvant 
commettre d’injustice, ses ministres et ses 
serviteurs étoient d’après ces maximes, cou- 
pables de la moindre atteinte portée à la 
constitution. La crainte, ou bien le désir de 
sauver la personne ou la fortune d’un individu 
•quelconque , ne pouvoient justifier des crimes 
de cette espèce. D’après ces principes , tous 
les fermiers et officiers des douanes qui avoient 
etc employés à la perception des droits de 
tonnage, et du sou pour livre, furent déclarés 
criminels-, et se crurent très-heureux d’ache- 
ter leur grâce par une amende de cent cin- 
quante mille livres. Toutes les sentences de 
la chambre-étoilée et de celle de haute-com- 
mission furent annullées ; tous les juges qui 
y avoient participé , condamnés à une répa- 
ration envers les parties lézées , et toutes les 
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personnes qui avoient concouru à ces oppres- Annt'e i«4*. 
sions, furent déclarées soumises aux peines 
portées^, par la loi. 

Le génie de la constitution, la sagesse j 
la persévérance de la chambre des communes, 
et le concours de plusieurs circonstances favo- 
rables, avoient enfin renversé la puissance 
royale parvenue à son dernier période*, répan- 
du dans tout le royaume les principes régé- 
nérateurs de la loi, ^Tjètté les fondemens 
de la liberté, sans violences ni désordres ; le 
tribunal redoutable , nouvellement établi avoit 
frappé d’épouvante tous les coupables. Les 
ministres , et tous les instrumens du pouvoir 
arbitraire compris dans toutes les décisions 
des communes , se trouvoient fort heureux 
qu’on voulût bien leur permettre d’expier leurs 
crimes passés par une conduite irréprochable. 

La crainte d’un châtiment inévitable empê- 
choit les courtisans, peuple lâche et perfide , 
de s’opposer au nouveau système de gouver- 
nement. Nous devons dire ici à l’honneur de 
la chambre des pairs , qu’ils déployèrent la 
plus grande activité dans la réforme des abus ; 
comme s’ils eussent voulu encourager parleur 
exemple les communes à venger leur honneur 
et les privilèges du parlement. Les premiers 
jours de leurs séances , ils avoient délibéré si 
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Anne* 1^40. la recherche des papiers dans la maison de 
deux de leurs membres , n’étoit point une 
infraction aux privilèges , vu sur-tout, qu’elle 
avoit été ordonnée immédiatement après la 
dissolution , et par conséquent avant le terme 
où ces privilèges dévoient expirer. Sur lé 
rapport de cette affaire par le comte de 
Warwiek et le lord Brook, la chambre or- 
donna l’emprisonnement du chevalier Williams 
Becher secrétaire du conseil privé, et envoya 
un message aux communes, pour leur demander 
une conférence à se sujet, avant de procéder 
contre leurs membres , les secrétaires Vane et 
Windebank , quiavoient signé l’ordre de fouiller 
chez les deux pairs ; mais les deux chambres 
ayant été forcées de s’occuper d’une affaire plus 
importante, il ne fut plus question de la pre- 
mière. Outre ces mesures vigoureuses, les lords 
firent brûler deux livres du docteur Pocklington, 
intitulés, l’un, point dt sabath le jour de 
dimanche , et l’autre , altare christianum ; ils 
présentèrent en même tems une adresse au 
roi, sur les obstacles mis à l’embarquement 
des sujets pour les nouvelles colonies , sur 
l’altération de la formule de réception des 
juges, ci-devant conçue en ces termes: quamdiù 
se béni gesserint , et à laquelle on avoit substitué 
celle durante béni placito nosiro. Ils ordon- 
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nèrent en outre que la taxe pour les four- Antt * 
nitures et la marche des troupes séroit resti- 
tuée aûx contribuables; les lords dressèrent 
aussi une pétition à l’effet de demander un 
parlement ; elle fut présentée à York. Les 
communes, dont la chambre-haute seconda 
les efforts avec tant de zèle, votèrent des 
remercimens pour cette pétition, et èn firent 
le sujet d’un décret. 

Le parlement s’étant attribué le droit 
d’inspection sur toutes les parties du gouver- 
nement , ayant réparé les pertes et les dom- 
mages des citoyens qui avoient souffert sous 
l’ancien régime, ne se montra pas moins 
rcconnoissant que juste. Les Ecossois, à l’in- 
surrection desquels, la nation devoit de si 
grands avantages , furent traités avec une 
générosité sans bornes ; leurs commissaires , 
•dont les plus considérables étoient le comte 
de Rothes et le lord Lowdon , furent logés 
•dans la cité , et l’on eut pour eux les plus 
grands égards. Les ' magistrats de la ville , 
dont la plupart étoient presbytériens, entre*- 
tinrent avec eux une correspondance très>- 
suivie. L’église de Saint-Anlholm leur fut 
-accordée pour leurs exercices de piété ; ils y 
pratiquoient publiquement la forme du culte 
presbytérien Tel étoit le goût du peuple- 

P 3 


Digitized by Google 



*30 Histoire d’Angleterre 1 
Ann^e itf^o. pour une nouveauté si rigoureusement pros- 
crite sous la dernière hiérarchie , que des 
personnes de tout rang accouroient en foule 
à cette église ; le peuple y arrivoit le matin 
et n’en sortoit que le soir ; ceux qui ne 
pouvoient entrer dans le temple, se tenoient 
. ' aux portes et aux fenêtres, pour perdre le 
moins qu’il étoit possible des sermons de ces 
prédicateurs , qu’on applaudissoit comme s’ils 
eussent eu en partage l’éloquence de St.-Paul ( ’k ). 
Le parlement avoit témoigné son méconten- 
tement de ce que le roi appelloit les Écossois 
des rebelles; les communes avoient mandé à 
la barre un de leurs membres qui s’étoit servi 
du même terme. Elles étoient si éloignées de 
désapprouver le traité de Rippon , qu’elles 
fournirent quatre-vingt mille livres par mois 
pour la subsistance des deux armées , et votèrent 
trois cents mille livres, somme proportionnée 
au service que leur avoient rendu leurs frères 
d’Écosse, ainsi qu’à leurs besoins, suites néces- 
saires des pertes qu’ils avoient essuyées. Les 
communes fournirent depuis d’autres subsides 
et des capitations pour fournir à cette dépense; 
' et comme plusieurs individus avoient, sur la 
foi du parlement, avancé des sommes consi- 
dérables , elles ordonnèrent que ces taxes 
seroient payées à des commissaires nommés 
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par elles-mêmes. La question concernant les Aml& 
droits de tonnage et du sou pour livre fut 
alors décidée définitivement par les communes.. 
Dans le préambule du bill qui accordoit ces 
droits au roi, elles déclarèrent dans les termes 
les plus positifs, que le parlement seul avoit 
ce pouvoir ; et pour ôter au roi la puissance 
d’augmenter ces impôts à volonté, elles les 
votèrent pour deux mois seulement, et depuis 
elles renouvellèrent de tems en tems leur don 
gratuit pour des époques très-courtes. 

Sous fe règne d’Édouard IV , il avoit été 
décidé que les parlemens se tiendroient une 
fois tous les ans , ou plus fréquemment , s’il 
étoit nécessaire. Ce. statut fut en vigueur pen- 
dant quelque tems ; mais le parlement ne s’as- 
sembla sous le règne des Stuarts , que lorsque 
les revenus n’étoient pas suffisans pour payer 
les dépenses du gouvernement. Pour ramener 
la constitution à ses premiers principes , pour 
faire échouer les desseins perfides des ministres 
et prévenir toutes les tantatives que l’on pour- 
roit faire pour réduire l’Angleterre à l’état de la 
France , les communes passèrent un bill pour 
rendre lès parlemens triennaux. Ce bill fut 
appuyé fermement par le lord Digby , dans- 
un discours prononcé d’une manière très-véhé- 
mente. « Si ce bill ne réussit pas , dit - il , je 
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Aûn<fe i<4o- n’ai pas perdu toute espérance ; et s’il passer 
je suis délivré de mes craintes publiques. Je 
dirai avec assurance , M. l’orateur , que 
tous les abus qui se sont glissés dans l’admi- 
nistration depuis la grande charte , jusqu’à ce 
que la pétition de droit ait passé comme acte 
, du parlement , ne seroient , quand on les 
réuniroit , ni si oppressifs , ni si destructeurs 
des droits et des propriétés du peuple, qu’une 
seule des causes de notre esclavage , depuis 
là pétition de droit: je veux parler du jugement 
concernant la taxe pour la marine. Que ceux 
qui trouveront une cause plus vraie de l’op- 
pression et de l’esclavage , dans lequel lan- 
guissoient les sujets sous le règne du meilleur 
des rois , et dans un tems où l’on voyoit 
éclore les loix les plus favorables à la liberté,' 
que ceux qui la trouveront ailleurs que dans 
les dissolutions et les interruptions des par- 
lemens , s’opposent au bill qui prescrit la con- 
vocation fréquente de ces assemblées ! Des 
minltres perfides furent , il est vrai , une des 
causes de nos maux ; mais la suspension des 
parlemens en a été la cause principale, la 
cause effective. De mauvais ministres ont 
amené des tems malheureux ; mais ce sont 
ces tems mêmes qui ont corrompu les mi- 
nistres. Que le rai écoute nos plaintes avec 
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bonté ; qu’il réforme les abus d’une manière Ann* 1540. 
efficace ; qu’il renvoie ses ministres et leur in- 
flige une punition exemplaire ; qu’il en choi- 
sisse d’irréproch^les : s’il n’a pas de moyens 
contre la corruption, les malheurs reviendront 
en foule nous assiéger, et retomberont sur nos 
tctes, comme la maison que renversa Samson. 

C’étoit une maxime reçue parmi les plus grands 
législateurs , que celui qui fait des loix , doit , en 
travaillant à ce grand œuvre , avoir la plus 
mauvaise opinion du genre-humain , et se 
dire à lui-même : que l’homme est méchant 
toutes les fois qu’il le peut ; et c’est à l’en 
empêcher que nous devons mettre tous nos 
soins. Or , M. l’orateur , la tenue fréquente 
des parlemens peut seule nous en fournir les 
moyens. Un état doit prudemment se défier 
d’un ministre qui tarde trop à montrer la per- 
versité naturelle à l’homme. J’en appelle à tous 
ceux qui étoient présens dans la chambre. Qui a 
donné de plusbelles espérances que M. Noy et sir 
Thomas "Wentworth, d’abord ardens pour le 
bien public , patriotes zélés? Le dernier (ce 
qui rend sa perfidie plus impardonnable) pro- 
posa d’ajouter à la pétition de droit la clause 
suivante , et insista sur ce qu’elle y fut insérée 
sur le champ. « Que pour la tranquillité et 
» la sûreté de ses sujets, sa majesté voudroit 
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Année ié^o. » bien déclarer qu’elle entendoit que ses mi- 
» nistres la servissent suivant les loix et les 
» statuts du royaume ». Gyendant , M. le 
président , à quel autre que M. Noy attri- 
buerons-nous les atteintes portées à notre 
liberté et à nos propriétés , et tous les mal- 
heurs qui ont mis cette monarchie à deux 
doigts de sa perte ; à qui les attribuerons- 
rous , sinon à cet apostat , à ce déserteur 
de la bonne cause , actuellement lieutenant 
d’Irlande ? Je souhaite que Dieu ait oublié 
les crimes du premier ; mais j’espère qu’on 
ne pardonnera pas au dernier dans ce monde » 
que nous ne l’ayons envoyé dans l’autre. Qu’on 
les considère tels qu’ils ont d’abord été; que 
l’on se rappelle l’excellente loi portée immé- 
diatement après leur entrée dans le ministère ; 
la bonté et les vertus du monarque qu’ils 
servoient ; les cruelles oppressions qu’ils ont 
fait alors cesser ; personne , après cela , j’ose 
le dire , ne disconviendra que l’absence des 
parlemens ne fût la cause des causes de tous 
les maux présens ; comme leur fréquente tenue 
en est le seul remède et le seul moyen in- 
faillible de nous préserver à l’avenir d’un 
pareil danger. Qu’on ne m’objecte pas que ces 
convocations périodiques portent atteinte aux 
prérogatives du roi ; son honneur et sa puis- 
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sance en seront-ils aftoiblis , pour ordonner*Année 1(4 
l’assemblée d’un parlement tous les trois. ans, 
au lieu de le convoquer à volonté? Il y a 
plus de gloire à commander aux causes pre- 
mières et générales, qu’à agir d’après les effets 
qui leur sont subordonnés. Je suis persuadé 
que c’est le sentiment de son honneur et de 
sa dignité qui a dirigé Édouard III, ce glo- 
rieux monarque , lorsqu’il a fait la loi qui 
ordonne la convocation annuelle des parlemens. 

Il est certain que les rois d’Angleterre ne 
déployent jamais mieux leur puissance et leur 
majesté , que dans les parlemens. La faculté 
de mettre dès impôts , celle de rémédier aux 
fautes commises par incapacité , l’autorité légis- 
lative , ne résident-elles pas dans le roi? Mais 
comment cela , M. l’orateur ? C’est lorsqu’il 
est entouré et appuyé de son parlement. Le 
roi , hors des chambres , n’a qu’une autorité 
très - circonscrite ; mais aidé par ce corps 
éclairé, aucun monarque de l’Orient ne l’égale 
en puissance pour réformer les abus, et réparer 
les injustices. En chassant des ministres per- 
fides , nous ne faisons que dissiper des nuages 
qui reparoîtront de nouveau ; mais en votant 
ce bill, nous perpétuons l’éclat et la puissance 
de notre souverain. » 

v. • Le bill passa sans obtacles dans la chambre 
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Abuc« is+o.^iaute , et fut , après quelques difficultés , ac- 
cepté par le roî"^ la satisfaction générale. Il 
étoit intitulé : «Acte pour prévenir les incon- 
» véniens résultans d’une longue interruption 
» des parlemens, » et enjoignant au chancellier, 
sous les peines les plus sévères, d’expédier 
des lettres de convocation le 3 septembre de 
chaque année. Si le chancellier manquoit à 
son devoir , douze pairs , et d’avantage , s’il 
étoit necessaire , dévoient remplir ses fonc- 
tions ; dans l’absence des pairs , les shériffs , 
ou autres officiers , étoient commis pour con- 
voquer les électeurs ; au défaut des shériffs , 
les électeurs dévoient s’assembler, et procéder 
à l’élection des membres, dans la même forme 
que si les lettres avoient été expédiées par 
la couronne. Ces formalités remplies, le par- 
lement , une fois assemblé , ne pouvoit être 
ajourné , prorogé ou dissous , sans le consen- 
tement des chambres , pendant l’espace de 
cinquante jours. 

Outre ces sacrifices dont l’objet étoit de 
calmer la frénésie du peuple , Charles ima- 
gina qu’il aftbibliroit le parti de l’opposition, 
en accordant des grâces à ceux qui en étoient 
• l’ame. Il résolut, d’après les conseils du mar- 
quis d’Hamilton , de changer de ministres. 
Les comtes de Heertford, de Bedford, d’Essex, 
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<îe Bristol , de Warwick , les lords Say , Saville Année 
et Kimbolton furent nommés conseillers privés. 
Juxon , évêque de Londres, créature de Laud, 
qui avoit secondé toutes les motions arbitraires 
de son protecteur, tant dans la chambre étoilée 
que dans la cour de la haute-commission, vou- 
lant se mettre à l’abri de la censure , sollicita 
la permission de se demettre de l’emploi de 
trésorier. Le comte de Bedford , membre très- 
ardent du parti de l’opposition , fut désigné 
pour lui succéder (/). Hollis fut nommé secré- 
taire d’état à la place de "Windebank ; Saint 
John, solliciteur général, à la place d’Herbert, 
qui fut fait procureur-général à celle de Banks, 
qui entra dans la cour des plaidoyers com- 
muns ; Pym fut nommé chancellicr de l’échi- 
quier à la place du lord Conington , ministre ' 
corrompu, soupçonné d’être papiste, et qui, 
pour échapper aux poursuites , se démit de 
cette charge et de celle d’inspecteur des prisons. 

Ce dernier emploi fut conféré au lord Say ; le 
xomte d’Essex futfait gouverneur, et Hampdea 
tuteur du prince. La venu de ces hommes 
^incorruptibles mit fin aux promotions qu’on 
s ’étoit proposées ; Saint John , devenu sollici- 
teur-général, s’opposa aux entreprisesde la cour 
avec autant de vigueur et de fermeté qu’aupa- 
ravantj et ceux que le roi avoit nouvellement 
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HLnnce i« 4 o. admis dans le conseil -privé , au lieu de jus- 
tifier et d’affermir le pouvoir que cette chambre 
avoit usurpé , donnèrent au roi , dans toutes 
les occasions , le conseil désintéressé de se 
laisser diriger sur tous les points importans 
par son grand conseil , le parlement. 

Charles s’appercevant qu’au lieu de se faire 
des partisans , il s’entoureroit de conseillers 
importuns s’il continuoit ces changemens , 
abandonna ce dessein. Bien des gens ont cru 
que les chefs de l’opposition, se voyant frustrés 
de leur espoir, conçurent contre lui un res- 
sentiment personnel ; mais cette supposition 
est dénuée de fondement , puisqu’Essex , qui 
avoit été nommé chambellan à la place de 
Pembroke (/») , resta toujours aussi inviola- 
blement attaché que les autres à ses principes 
et à son parti. 

À peu près au commencement de cette 
année , les états-généraux avoient envoyé une 
ambassade magnifique à Charles , pour lui pro- 
poser une alliance qui devoit tourner à l’avan- 
tage des deux nations. Dans le même tems le 
jeune prince d’Orange demanda la princesse 
Marie en|mariage. Charles accepta sur-le-champ 
des propositions qui lui présentoient une oc- 
casion aussi favorable de se concilier l’affection 
de ses sujets. 11 fit aux lords l’honnêteté de. 
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leur communiquer la proposition de ce ma- Année 1*40. 
riage, et de leur demander leur lavis. Les lords 
approuvèrent cette résolution, et le mariage 
fut conclu.au contentement général de la nation. 

La jeune princesse étoit alors dans sa douzième 
année. 

Le roi, malgré la réforme apparente de sa 
conduite , ne pouvoit regagner la confiance 
du peuple. L’honneur et l’intégrité n’étoient 
pas , disoit-on , ses vertus favorites ; il avoit 
souvent manqué de parole, ou au moins éludé 
ses promesses , et dans toutes ses négociations 
avec ses sujets, il avoit cherché à les tromper; 
on savoit que les sacrifices qu’il venoit de faire 
étoient opposés à ses principes et à ses- in- 
clinations ; on les regardoit comme l’effet 
des circonstances et de la nécessité. Le par- 
lement se détermina alors à profiter d’une 
conjoncture si favorable. 

On s’occupoit depuis long-tems à préparer ^ nns f e j$ 4 ,, 
l’accusation de Strafford , elle fut alors portée Accusation 
à la chambre des lords. Elle consistoit en de Strafford * 
vingt-huit articles , et embrassoit sa conduite 
comme président du conseil d’York, comme 
gouverneur d’Irlande , comme conseiller et 
commandant en Angleterre. Les articles) con- 
cernant l’Irlande avoient rapport à des actes 
arbitraires de jurisdiction, à l’exécution de 
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Année «41. la loi martiale, au logement des gens de 
guerre ; on * lui reprochoit encore d’avoir 
contraint les citoyens d’obéir à des décrets 
arbitraires, en employant la force militaire; 
d’avoir jugé des causes devant le conseil 
avant qu’elles eussent été décidées par les 
cours de justice; d’avoir fait des proclamations 
et puni ceux qui les avoient enfreintes ; ' 
d’avoir forcé à des sermens arbitraires , mis 
des taxes à volonté sur les marchandises, 1 
a'ccordé des privilèges exclusifs d’importer 
des douves , fait le monopole du tabac et 
autres denrées, et exercé des cruautés envers 
ceux qui se plaignoient de ces vexations. On 
l’accusoit d’avoir obtenu du roi , qu’aucune 
plainte des injustices commises en Irlande, 
ne pourroit être reçue en Angleterre, à moins 
que la partie plaignante ne se fùV d’abord 
adressée à lui , et d’avoir , pour empêcher 
qu’on ne s’opposât à sa tyrannie , fait une 
proclamation qui défendoit de sortir du 
, royaume sans sa permission ; on lui repro- 

choit d’avoir levé pour son usage cent mille 
livres par an par des voies oppressives ; il 
étoit en outre accusé d’avoir donné pouvoir 
à l’évêque de Downe et de Connor, par un 
ordre écrit de sa main , de faire arrêter toutes 
les personnes qui refuseroient de comparoître 

lorsqu’elles 
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lorsqu’elles seroient citées , ou qui compa- Anne'e if 4 x. 
roissant , refuseroient d’obéir et de se sou- 
mettre aux décrets lancés contre eux. On lui 
reprochoit enfin , d’avoir rétabli plusieurs 
monastères , d’avoir fevé une armée composée 
de catholiques , qu’il payoit exactement , et 
à qui il permettoit le libre exercice de leur 
religion, pendant que les soldats prôtestans 
n’étoient pas payés. Tels ctoient en substance 

les chefs d’accusatiorï relatifs à l’adminis- 
* * 

tration de StrafFord en Irlande. 

Les crimes qu’on lui reprochoit , comme 
président du conseil d’Yorck, et conseiller, 
étoient, d’avoir, étant président du conseil 
du roi dans les parties du nord, mis à exé- 
cution des instructions contre la loi, dont les 

' r * * 

autres présidens 11’avoient jarrçpis fait usage , 
d’avoir exercé un pouvoir illégal et sans 
bornes sur les sujets de sa majesté, dans ces 
provinces ; et d’avoir ruiné plusieurs citoyens 
par des amendes très-fortes *et des empri- 
sonnemens à longs termes. Des instructions 
ultérieures qui lui donnoieat une autorité 
plus oppressive et plus illégale que celle 
d’aucuns de ses prédécesseurs , pour exercer 
son injuste pouvoir avec plus de sécurité. II 
avoit dit publiquement aux assises tenues dans 
le comté d’Yorck, que le petit doigt du roi 
Tome III. Q 
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Annc'c is+uauroit plus dt foret que les r tins de la loi. CeS 

articles XX, XXI,. XXII, XXIII, XXIV, 
XXV et XXVIde sa dénonciation avoient 
rapport à sa conduite , cqmme conseiller. Il 
k étoit accusé d’avoir aigri le roi contre les 
Écossois , de lui avoir conseillé une guerre 
offensive , et de l’avoir détourné d’un accom- 
modement. Il avoit dit au roi que si le par- 
lement ne répondoit pas selon son attente , 
il le serviroit d’une -autre manière. On lui 
^ reprochoit d’avoir levé en Irlande , une armée 
de huit mille hommes d’infanterie et de mille 
. chevaux; d’avoir déclaré publiquement en ' 
Angleterre, que sa majesté feroit une tenfa- 
.* tive sur le parlement, que s’il ne lui accor- 
doit pas les subsides dont elle avoit besoin, 
elle useroit de 4bs prérogatives' pour lever les 
sommes qui lui seroient nécessaires , et qu’elle- 
se croiroit quitte envers Dieu et les hommes*, . 
en se procurant elle-même des subsides , 
malgré ses sujets. Il avoit , disoit-on , conseillé 
au roi de dissoudre le dernier parlement , et 
lui avoit dit qu’après avoir tenté de se con- v 
cilier l’affection de son peuple, il étoit dis- 
pensé des règles, et) pouvoit faire usage de 
sa puissance, qu’il pouvoit employer ^ son 
armée d’Irlande à ramener l’Angleterre à 
l’obéissance. On l’accusoit aussi d’avoir corn 
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seîllé au roi l’impôt désastreux de la marine , Atuu?c 164^ 
d’avoir dit aux échevins de Londres qu’ils 
méritoient d’être condamnés à de % fortes, 
amendes, jusqu’à ce qu’oo en. eût fait justice 
d’une manière plus sévère; enfin, d’en avoir 
fait mettre en prison, et. raçme fait pendre 
plusieurs. Par le vingt-sixième article , il 
étoit accusé d’avoir conseillé au roi de s’em- 
parer des lingots et de toutes, les sommes qui 
étoient à l’hôtel-des-monnoies , d’altérer les. 

j ' « • * • * . > • . # 

espèces , en y mêlant du cuivre , et sur les 
raisons quç les officiers de la monnoie lui 
alléguèrent contre cette altération , de leur, 
avoir répondu que le roi de France avoit 
coutume d’envoyer des commissaires à cheyal > 
pour examiner les propriétés et les taxer en 
proportion, de, leur valeur; de s’être alor^ 
tourné vers le lord Conington et de lui avoir, 
dit que ce point méritoit qu’il l’examinât* ’ 

Comme commandant de l’armée anglaise.; 
on l’acc-usoit. d’avoir lors de sa dernière expé- 
dition dans le nord,. ^evé huit .sous par- jour 
sur . tous» les, habitans du comté dTorçlc qui 
r avoient .des propriétés d^vpir-, par sa négli- 
gence , perdu Newcastly , et -causé la défaite 
de l’armée. anglaise., à Newbur.n y en ordonnant 
au lord Conway de livrer bataille aux Écos- 
sois, qu.oique.Çomvay lui eût représenté qu’ils 

Q * * ... 
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Àsne'e if+i. lui étoient beaucoup supérieurs en nombre. 

Les communes avoient prié le roi de per- 
mettre que leur comité examinât les conseillers 
privés sur les jugemens rendus à la table du 
conseil. On conseilla au roi d’y consentir, 
pour ne pas donner lieu , par un refus , à des 
soupçons odieux; mais cette déférence pro- 
duisit un effet qu’il n’avoit pas prévu, elle 
remplit d’effroi tous les membres de ce corps, 
qui , sous l’espoir de l’impunité , s’étoient 
livrés à des discussions, dont le résultat avoir 

: r 

été de proposer des expcdiens illégaux, pour 
perpétuer la tyrannie de la couronne. 

Strafford ayant, arec son pouvoir, perdit 
son influence sur le parlement d’Irlande, cette 
assemblée se livra alors librement à ses dis- 
cussions et fit des actes de vigueur, dont on 
n’avoit pas d’exemple ; les deux ^chambres 
envbyèrent en Angleterre un comité pour 
assister au procès de leur gouverneur, sus- 
pendirent la perception des subsides que 
Strafford les avoit contraints de payer, et 
dénoncèrent sir Richard Bolton, alors leur 

chancellier, sir Gérard Lowter, chef de la» 

. 

justice 1 et Brarahall, évêque de Derry, tous 

créatures du lieutenant, et les instrumens de 

.■ - > r 

sa tyrannie. 

Le parlement choisit Westminster -Hall - , 
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pour se livrer à l’affaire de Strafford £ on Anne» 
dressa des échaffauds où les deux chambres 
prirent séance ; les lords comme juges , et 
'les communes comme accusatrices. Le comte 
d’Arundel fyt nommé grand-maître pour pré- 
sider la cour , à la place du garde-des-sc^aux 
Littleton , alors malade i.(n) il nourrisson dit- 
on une haine violente contre Strafford qui 
l’avoit frustré de quelques domaines en. Ir- 
lande , auxquels il avoit des prétentions , les 
communes s’opposèrent à ce que les évêques , 

eussent voie délibérative dans le jugement de 
Strafford , sous prétexte qu’un ancien canon 
leur défendoit d’assister à des jugemens de 
mort. Les prélats n’avoient jamais adhéré à 
ce canon ; mais alors ils jugèrent à propos de 
se retirer, pour ne' pas irriter davantage les 
communes et ne pas s’exposer à la rage du 
peuple. Le criminel perdit donc un avantage 
qui auroit pu suspendre des procédures diri- 
gées contre sa tête. Les communes votèrent 
. aussi , que les pairs nouvellement créés n’au- 
roijnt pas de voix dans cette affaire , parce 
que l’accusation ayant été acceptée pendant 
qu’ils étoîent encore membres de la chambre 
basse , leur suffrage devoit être confondu avec 
celui des communes, afin qu’ils ne fussent pas 
A-la-fois juges et accusateurs. Cette précau- 

Qî 
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Anu* iftji. tion fut d’autant plus sage que plusieurs? 

membres de la chambre basse n’avoient été 
créés pairs que pour favoriser Strafford. Le 
plus grand nombre adhéra à la résolution des 
communes ; mais sir François Seymour autre- 
fois patriote, et qui avoit obtenu une pairie 
à cette occasion, gàrda son siège, ainsi que 
plusieurs autres, et les débats à ce sujet n’eurent 
pa$ d’autres suites. 

Westminster-Hall étoit rempli de specta- 
teurs; on avoit préparé une galerie couverte 
pour le roi et la reine. Le procès dura huit 
jours. Les agens des communes étoient lord 
Digby, sir Walter Earle , John Pym, John 
Hampden, Oliver St.- John, Jeoffrey Palmer, 
John Maynard , John Glyn , écuyer. Ils 
appuyèrent l’accusation d’une infinité de traits 
particuliers qui prouvoient à quel point l’ac- 
cusé avoit abusé de son pouvoir. Le premier 
jour fut employé à lire cette .accusation , et 
le second jour M. Pym commença ses plai- 
doyers. « Strafford prétend , dit ce sage ef 
» vigoureux orateur, qu’il est une des cfiuses 
» de la convocation du parlement. Mylords , 
» des parlemens sans liberté , ne sont qu’un 
» moyen plus commode de lier les sujets. Sir 
» Pierre Crosby , pour avoir parlé contre un 
» bill dans la chambre des communes, a été 
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*»' chassé de la chambre du conseil et envoyé Année 
» en prison. Sir John Clotworthy a ét.é menacé 
» de perdre un bail à ferme. M. Barnwell et 
» deux autres personnes ont été* .menacées 
» d’avoir garnison chez eux, pour avoir parlé 
» dans la chambre. On donnoit des procura- 
» tions par douzaines. My lords , des parlemens 
» ne sonf, dans de pareilles circonstances, 

» qu’un malheur de plus, et non des sujets 
» de gratitude et de remercimens. Il a, dit-il, 

>♦ rempli sa commission avec modération ! 

» Quoi ! tant de personnes emprisonnées ; 

» plusieurs condamnées à la mort ; quelques- 
» unes exécutées sans avoir été jugées; des 
» rapines sans nombre; des soldats envoyés 
» pour faire exécuter des décrets; des juges 
» condamnés à l’amende, pour n’avoir pas été 
» de son4vis;des gens de qualité déshonorés, 

» attachés au pillory avec des écriteaux infa- v 
» mans : ce seroit-là de la modération ! si vous 
» comparez sa conduite avec celle des gens 
» de bien , vous n’y trouverez qu’in fa mi es et 
» cruautés; mais si vous la jugez d’après son 
» ame et ses inclinations, peut-être la trou- 
» verez-vous modérée; l’habitude de la cruauté 
» l’emporte sans doute chez lui sur toutes 
» celles qu’il a commises. Si c’est-là sa mbdé- 
t* ration, on peut lui appliquer cette maxime 



) 


Digitized by Google 



24S Histoire d’A ngleterre,' 

Annie i6ç.. » la pitié des médians est cruelle. Quant à ses 
» moyens honorables d’augmenter les revenus 
» du roi; c’est à vous , ’mylords , de juger 
» si les monopoles , si les vexations peuvent 
» être dlaonorables moyens. Il y a , il est 
» vrai , une autre voie pour cela ; mais il a 
» mieux aime employer les rapines j la cruauté 
» et l’injustice. Des citoyens ont été forcés 
, » d’abandonner leurs fortunes. Est-ce-îà un 

» moyen légal d’améliorer le revenu du roi ? 
» C’est ce que vous déciderez , mylords. » 

Il paroît par l’accusation portée par les 
membres des’ communes contre StrafFord , que 
dans tous ses emplois , il avoit exercé un 
pouvoir arbitraire , et que sa conduite depuis 
qu’il avoit été revêtu d’une certaine autorité , 
avoit toujours été très-insolente. Il avoit , 
même en Irlande , où le gouvernement avoit 
toujours été tyrannique , surpassé ses prédé- 
cesseurs , et s’étoit rendu coupable de plusieurs 
coups d’autorité, jusqu’alors sans exemple, 

Sa réponse, quoique préparée avec beau- 
coup d’art , n’est pas même plausible ; il ne 
pouvoit nier l’illégalité de ses actions , ni se 
défaire de cettp insolence qui l’avoït toujours • 
caractérisé. Rien de plus puérile que sa dé- 
fense sur le principal - article, concernant 
l’avis donné au roi d’agir à force ouverte et 
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de se procurer de l’argent par d’autres moyens, Annce K41. 
si le parlement refusoit des subsides. Malgré 
l’atrocité des faits qu’on lui imputoit, faits 
prouvés par un grand nombre de témoins non 
suspects, par toute sa conduite et par ses 
discours , rien n’ctoit moins solide que ses 
moyens de défense. Cependant l’air de dignité 
et de soumission qu’il affecta pendant cette 
séance; ses manières insinuantes; la compa- 
raison que l’cn faiscit de .sa position actuelle 
avec celle dont il venoit de décheoir tout 
cela fît succéder dans les âmes foibles la pitié 
à l’indigtiation. JLes femmes sur-tout, qui ne 
' pouvoiegt sentir toute la force des raisons 
qu’avoient fait valoir les communes , s’atten- 
drirent sur le sort de cet illustre accusé. Outre 
les sentimens , qu’il avoit eu l’art de faire 
naître dans l’ame des spectateurs, il fît tous 
ses efforts pour prévenir ses juges en sa faveur .• 
ses expressions étoient pleines de respect pour 
le corps des pairs ; il leur insinua même , que 
leurs privilèges étoient en quelque manière 
liés à soh sort. M. Glyn s’appercevant de 
cette manœuvre, dit aux lords « le prisonnier 
• » vient d’encenser les pairs , jusqu’à l’idolâtrie ; 

» mais lorsqu’il étoit dans son royaume d’Ir- J. 

» lande, et qu’il avoit de l’autorité sur eux, 

/ » il a montré le respect qu’il avoit pour les 
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Annie i*4'-» pairs du royaume, en condamnant les uns 
» à mort , envoyant les autres en prison .et en 
» s’emparant de leurs fortunes. » 

Les communes avoient prouvé sans réplique, 
que l’intention de Strafford étoit de renverser 
les loix fondamentales du royaume. Ce dessein 
n’est pas regardé comme trahison dans le 
statut de la vingt-cinquième année du règne 
d’Édouïrd III; elles procédèrent contre lui 
sur une exception de cet acte qui porte que 
le roi et le parlement ont le pouvoir de 
déterminer si un criminel est coupable ou non 
de haute-trahison. Elles décidèrent donc que 
les faits prouvés contre lui, le rendçient cou- 
pable de haute-trahison. • * 

Le 13 avril, il fut amené à la barre pour 
se justifier ; ce qu’il essaya de faire dans un 
long discours , dont les argumens étoient bien 
foibles. Mais tous ses efforts pour atténuer 
ses crimes furent impuissans. Il appelloit ses 
actes extra-judiciaires, un exercice trop étendu 
de jurisdiction. Selon lui , un juge n’étoit 
pas coupable de haute-trahison , pour avoir 
éjendu'sa jurisdiction. «Mais, mylords, dit-il, 
» si j’ai fait tout ce qu’on me reproche, sans 
»' y être autorisé, cela doit être considéré 
. » plutôt comme une diversion à la loi , que 
» comme une subversion de la loi. Tant que 
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» je ne m’écarte pas des règles de la loi, et Am,* i« 4 i; 
» que je ne fais que ce qu’un autre homme 
» feroit d’une manière plus légale, c’est-à-dire, 

» plus à-propos ; je dis que cela n’est pas 
» une subversion de^a loi, mais une diver- 
» sion à la loi. Voyez la Tamise aux envi- 
» rons de Lambeth, voyez-là au-dessous du 
» ponfly l’eau est toujours la même , quoi- 
» qu’elle ait changé de place : ainsi la loi 
» fondamentale est la même, quoique son cours 
»> ait été détourné. » ■ 

La conclusion du discours de Stràfford dans 
laquelle il s’efforçoit de repousser les prin- 
cipaux argumens servant de base au bill pen- 
dant dans la chambre des communes , a été telle- 
ment vantée pour la pureté du style et la 
force des argumens , .qu’on auroit le droit de 
m’accuser de partialité, si je la passois sous 

silence. « Où se sont , dit-il , tenus cachés 

* 

» pendant si long-tems ces sortes de coupables, 

» dans quels lieux a brûlé pendant tant de 
» siècles çe feu qu’aucune fumée n’a décélé 
» jusqu’à ce qu'il ait éclaté pour me consumer 
» avec mes malheureux enfans. Il vaudroit 
1 » beaucoup mieux exister sans loix , et nous 
» conformer prudemment aux volontés arbi- 
» traires d’un maître , que de vivre persuadés 
•- » que nous avons des loix auxquelles nous 
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Année i$ 4 i. » pouvons nous fier, pour que ces loix nous 
» infligent un châtiment antérieur à leur pro- 
» mulgation , et nous conduisent par des 
» maximes inouies , jusqu’au moment de la 
» poursuite. Si en na^uant sur la Tamise, 

» mon vaisseau se brise sur une ancre , à 
» laquelle on aura négligé d’attacher une 
» boye , le propriétaire de cette a^pre me 
» doit des dédommagemens , mais s’il a pris 
. » cette précaution , l’avarie est pour mon 
» compte. A quel caractère reconnoitrai-je ce 
» crime? A quel signe pourrai-je le décou- 
» vrir ? Il est resté enseveli au fond des eaux, 

# et toute la prudence humaine , et l'inno,- 
» cenée la plus • évidente ne peuvent , me 
» soustraire au coup fatal qui me menace. Il . 
,» y a deux cent quarante ans qu’on a défini 
» ces trahisons , et depuis ce tems personne 
» dans le même cas que moi , n’a été accusé 
» de ce crime. Nous avons vécu , mylerds , 

» nous avons vécu heureusement pour nous- 
» mêmes , dans ce royaume ; tout l’univers 
» est témoin de notre gloire ; contentons-nous 
» de ce que nous ont laissé nos pères ; que 
» notre ambition ne nous rende pas plus 
» savans dans ces arts perfides et destructeurs. 

» Vous donneriez , mylords , de grandes marques 
n de sagesse, de prévoyance pour vous, votr« 
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» postérité et pour tout le royaume, si vous Ann* u+tî 
» jettiez ?u feu ces volumes mystérieux et 
» sanguinaires de trahisons arbitraires, et 
» conventionnelles , comme firent autrefois 
» les chrétiens de leurs livres d’arts curieux; 

» et si vous vous en tenez à la lettre du 
#» statut qui .vous indique le crime et vous 
» montre le sentier que vous devez tenir 
>♦ pour l’éviter. Pour prévenir notre destruc- 
» tion , gardons - nous d’éveiller ces lions 
» endormis, en ressuscitant une foule d’an- 
» ciens statuts oubliés et négligés depuis si 
» long-tems. N’ajoutez pas à toutes mes peines, 

» la plus cruelle de toutes , celle de savoir 
» que, pour mes fautes, et non pour mes 
>» trahisons , j’introduis un exemple aussi per- 
» nicieux pour les loix et les libertés de mon 
» pays. Les honorables membres qui sont 
» maintenant à la barre, disent qu’ils parlent 
» pour le bien public ; mais c’est moi , ne leur 
» en déplaise, qui parle pour le bien général; 

» les exemples qu’ils cherchent à faire valoir 
*» contre moi , entraîneroient avec eux des 
» inconvéniens et des malheurs qui rédairoient 
» en peu de tems le royaume à la condition 
h exprimée dans un statut d’Henry IV, et 
» personne ne sauroit sur quoi régler ses 
ft discours et ses actions. N’imposez point. 
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Année itf 4t .» mylords , des devoirs trop pénibles aux 
» ministres , et ne les mettez point ljors d’état 
» de servir avec zèle et fidélité leur roi et leur 
»> patrie. Si vous les examinez, si vous les 
» soumettez à des peines aussi sévères, le 
>♦ poids le plus léger rendra cet examen in- 
» supportable : les affaires du royaume péri- 
» cliteront, parce qu’aucun homme sage qui 
» aura de l’honneur et de la fortune, ne vou- 
»> dra courir les risques d’une administration 
» inconnue qui pourroit avoir pour lui les 
» suites les plus funestes. Mylords, je ne vous 
» aurois pas importuné si long-tems, si je 
» n’eusse eu à vous parler en faveur de ces 
»> gages précieux, dont la mère est dans le 
» séjour des bi en-heureux ; ici, Sfrafford montra % 
» ses enfans , et ses larmes lui coupèrent la 
» parole. Je ne me reproche rien pour moi- 
» même, mais lorsque je songe <\ ce que va 
» leur coûter mon indiscrétion, mon cœur 
»> est navré de douleur. Vous voudrez bien 
» me pardonner ma foiblesse: j’aurois encôre 
i» ajouté quelque chose; mais je ne m’en sens 
» pas te force. Je remercie donc Dieu, mylords j 
» de m’avoir montré la petitesse et la vanité 
» des jouissances terrestres, en comparaison 
» de l’éternité, je me soumets donc à vos 
. » jugemens avec la soumission la plus entière* 
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>> et la tranquillité la plus parfaite. Quelque An»ee 1S41. 
» soit votre arrêt, je me jette avec confiance 
» dans les bras de l’auteur de- mon être. » 

La situation de StrafFord est à la vérité 
exprimée d’une manière très-pathétique dans 
cette conclusion de son discours,; mais ses 
argumens sont très-foibles; car il est évident 
que la condamnation de cet illustre criminel 
jugé par tout le pouvoir législatif, ne pou- 
voit avoir des suites aussi dangereuses pour 
la nation et pour la liberté individuelle, que 
l’exemple des crimes énormes qu’il avoit com- 
mis* avec impunité. Un homme honnête et 
prudent ne redouteroit pas l’examen le plus 
sévère, et les hommes foibles et pervers étant 
détournés d’accepter des emplois publics, ou. 
s’ils les. acceptoient, étant retenus dans de 
justes bornes, par la crainte de voir leur 
administration mise au grand jour, l’état en. 
seroit mieux gouverné. 

M. Pym terrgina les plaidoyers des com- 
munes par un discours nerveux et pathétique 
où se peignoient des sentimens que l’esprit 
de liberté peut seul inspirer. Il déclara qu’il 
étoit clairement prouvé que le comte de 
StrafFord avoit tâché par ses paroles , ses 
actions et ses conseils , de renverser les loix 
fondamentales de l’Angleterre. et de l’Irlande, 
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Anne« 164 1. et d’introduire dans les deux royaumes un 
gouvernement arbitraire et tyrannique. Il 
/démontra donc l’énormité des crimes deStraf- 
ford , » la loi , dit-il , est la sauve-garde de 
» tous les intérêts particuliers. Votre honneur, 
» vos vies t , vos libertés , vos fortunes dé- 
» pendent du maintien de la loi. Rien ne 
» porte plus l’empreinte de la trahison que les, 
» raisons alléguées pa» Strafford pour justifier 
» la subversion des loix en Irlande. C’étoit 
» disoit-il , un pays conquis. Sans doute un 
» 'conquérant peut dicter quelles loix il lui 
» plaît à ceux qu’il a soumis , mais si 'des 
» traités et des conventions subséquentes ne 
t> restreignoient et ne limitoient pas ces 
» droits , quel peuple seroit en sûreté ? L’An- 
» gleterre a été conquise ; la province de Galles 
» a été conquise: faut-il pour cela que ces 
» deux pays soient mieux traités que l’Irlande? 
» Si le roi, par ses droits de conquête, -donne. 
» des loix à ses sujets, le peuple, par la 
» même raison , n’a-t-il pas le même droit 
» de récouvrer sa liberté , quand il en trouve 
» l’occasion ? « Dans le cours de cet excellent 
discours , M. Pym observa que la grandeur 
d’un roi ne consistoit pas à régner sur ses 
sujets au-dedans , mais à disposer les affaires 
des autres états et des autres notions pour 
✓ le 
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le bien général de l’humanité et l’avantage 4 nc * 1 
particulier de son peuple; les conseils per- 
nicieux , avoient selon lui anéanti cette 
espèce de grandeur. 

» Quant à la valeur et l’industrie, ajouta- 
» t-il , ' qui voudra désormais pratiquer deS 
«vertus soumises à la volonté d’un autre? 

»! L’idée seule que l’on combattoit pro arts 
» et focis , pour sa religion et ses foyers , encou- /■ 

» rageoit autrefois les sujets à exposer leur 
» vie pour la défense de leur pays ; mais d’après 
» le régime arbitraire introduit en Irlande,. . 

»» et dont on a conseillé l’établissement dans 
» ce royaume , un homme n’avoit ni religion 
>* ni foyers. Cette administration tyran niqué 
» produit en outre un si mauvais effet sur 
»> le courage d’une nation! Une condition sér- 
» vile fait naître dans les hommes une dispo- 
» sition à devenir esclaves. Les individus sou- 
>> mis , qui ont à redouter le fouet et le car* 

» can, ( et Strafford a souvent fait usage de 
» ces instrumens ) , peuvent bien avoir un 
» reste de valeur , une sorte d’obstination , 

» d’opiniâtreté, mais ils ne conrioissent pas 
» cesaffections nobles, ces sentimens héroïques,' 

» qui font entreprendre, les choses les plus 
» périlleuses pour la gloire et l’agrandissement 
» d’un empire. Quoi,, ce seroit une trahison 
Tome III » ^ 
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iftnnce is+x. » d’altérer les espèces , et ce n’en seroit pa| 

» une plus grande , d’affoiblir le courage defc 
« sujets, et de leur imprimer le sceau de 
» l’cscîavage ! » M. Pym ajouta que les crimes 
de Stafford étoient contraires au pacte fait 
entre le roi et son peuple , garanti -par un 
serment réciproque ; il observa que le juge 
Thorpe avoit été puni de mort pour, s’être 
^ laissé suborner parce qu’en commettant cette 
injustice, il avoit violé le serment du- roi , 
cet engagement solemnel qui fait la sûreté du. 
royaume. » Les fautes du comte , dit-il , sont 
contraires au but du gouvernement qui , est 
d’empêcher les oppressions , de réprimer les 
violences des grands, et de rendre la justice 
indifféremment à tous les sujets. Le but . du- 
gouvernement est .encore que la vertu 
triomphe , et que le vicç, soit anéanti ; mais 
par-tout où régne un pouvoir arbitraire , le: - 
mal a mille moyens de se propager et de 
faire des progrès. Ces hommes vils , préposés 
à l’ exercice et, au maintien de ce pouvoir r 
possèdent seuls des emplois lucratifs , et ceux 
qui refusent de faire exécuter des ordres illé- 
gaux, sont non-seulement sans emploi, mais-, 
encore l’objet de la jalousie des pervers, et 
exposés à mille dangers. Le but du gouver- - 
nement est que tous les ..desseins , tous -le» 
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Conseils et touf les événediens soient dirigés AnaVe 
Vers le bien public ; mais le pouvoir, arbi- 
traire dispose tout pour se maintenir lui-même. 

La sagesse des membres du conseil , 1,’auto- 
rité des cours de justice, l’industrie des offi*> 
ciers de la couronne , le savoir des théolo- 
giens , la jurisdiction des évêques; tous ces 
moyens ont servi à cet effet. La puissance et 
3a majesté des rois sont plus glorieuses pour 
eux, lorsqu’ils les employent à la prospérité 
et au bonheur de leurs peuples. La perfection 
de toutes choses est dans le hpt de leur éta- 
blissement ; mais si les moyens et le but 
sont en opposition, tous les deux sont né- 
cessairement défectueux. « . 

M. Pym observa, au sujet des excuses fri- 
voles de l’accusé, que les membres du conseil 
pouvoient délibérer sur-tout ce qui est avanta- 
geux à la république; mais que la connoissance 
des crimes d’état n’est pas de leur compétence; • ' 

Le crime de Strafford comme conseiller, est ' 

'd’autant plus odieux, qu’il étoit revêtu d’un 
plus grand pouvoir , et dans un tems de 
troubles et de dangers. Il se justifîoit en partie, , [ 

en disant que ses conseils avoient le bien 
• pour but , « quelquefois , continua M. Pym , 

» on a peine à distinguer le bien d’avec le 
p mal, la vérité d’avec le mensonge. Des objets 
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oiwuV 1641. » dangereux et 'nuisibles peuvenr souvent 
4) être accompagnés de circonstances qui les 
.» fassent paroître utiles et convenables : en 
-» pareil cas, les bonnes intentions justifient 
» les mauvais conseils ; mais lorsque les objets ' 
4 > proposés sont essentiellement mauvais , tels 
' y> que ceux dont ou accuse le comte de 

» Strafford , comme d’avoir » rompu la foi 
» publique , renversé les loix et le gouvtr- 
rtement , aucune intention quelque bonne 
» qu’on la prétende , ne peut les justi- 
» fier. Il a’ souvent voulu nous persuader, ' 
» que les conseils qu’il donnoit au roi dévoient 
, » servir, ait maintien du pouvoir souverain 

». dont Dieu l’avoit revêtu pour le bien ce 

4 . 1 0 

• ' » son peuple. Sans doute il excède ce pouvoir , 

- » lorsqu’il met arbitrairement des taxes sur 

» ses sujets ; ce point à été jagé cinq fois en 
» parlement. Il allègue que ses conseils ctoient 
s » proposée avec des amendemens, et tendoient 
' » à rétablir la liberté du peuple. Mainteni* 

» un pouvoir arbitraire , et le restreindre par 
» des clauses et des réserves, cela implique 
» contradiction. Car les restrictions seroient 
» elles-^tême soumises au pouvoir absolu qui 
» s’en dispenseroit quand il le voudroit et de 
» la manière qu’ifcjugeroità propos. » M. Pym 
termina sa harangue, en observant que les 
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p«înes prononcées -par la loi d’Angleterre AmA* 
contre les crimes d’état éfoient la perte -de 
la vie; de l’honneur et de la fortune ; or, il 
.n’est aucun de ces genres de propriété que» 
l’accusé ait respecté. Riei* de plus juste ,• 
dit-il , que de faire tomber Strafford sous les- 
coups de la loi , qu’il a voulu renverser. Ce 
n’est point un nouveau moyen de répandre du; 
sang , il existe assez de preuves , que cette» 
loi remonte à" l’origine de la monarchiè ; et »., 
si elle n’a pas été exécutée pendant deux 
cent quarante ans, comme le dit le comte, 
elle n’en existoit pas moins ; mais aucun 
homme ne s’étoit, pendant ce long espace de 
tems , rendu coupable des crimes qu’il a com-£ 
mis. Cette circonstance les aggrave encore et 
ne le met pas moins sous le glaive de la loi.' 

La discussion sur les faits ét*nt fermée,. 
Strafford demanda^ à être entendu sur les loix, 
par l’organe de son conseil. Les communes s’y' 
opposèrent, parce que leur intention avoit 
d’abord été de procéder par un bill de pros- 
cription après la preuve incontestable des faits. t 
Les lords n’étoient point du tout disposés à. 
abandonner le privilège qu’ils avoient de juger 
exclusivement si Straffïrd étolt innocent ou 
coupable; ils déclarèrent , qu’ils étoient résolu* 

d’entendfe son conseil sur les loix. Gardiner. 

* * ‘ ‘ * < ‘ * - ^ 
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HÎ41. l’archiviste de Londres , Loe , Lightfoot et 
un nommé Lane procureur du prince de Galles,' 
furent nommés pour cet objet ; Lane essaya 
de prouver par un argument que le, statut de 
1 l’an 15 du règne ^Édouard III, étoit une loi 
déclaratoire, qui n’étoit susceptible d’aucune 
interprétation , et qu’on devoit prendre A la 
lettre ; qu’un acte passé l’an sixième du règne : 
d’Henri' IV , ordonne qu’à l’avenir toute ex- 
ception demeureroit révoquée , -et que rien 
ne seroit • regardé comme crime d’état , que 
les articles contenus au statut d’Édouard III. 
Les communes pensèrent qu’il n’étoit pas de 
lèur dignité, de répondre à l’argument de 
Lane; mais elles dirent aux lords qu’elles 
dépùteroient un de leurs membres pour les 
satisfaire sur la légalité de leurs procédures; 

' > elles déclarèrent qu’il étoit suffisamment prouvé 
que Stràfford avoit cherchq à renverser lés 
loix fondamentales des royaumes d’Angleterre 
et d’Irlande, fait tous ses efforts pour intro- 
duire un gouvernement arbitraire et tyran- 
nique , contraire aux loix , et que ces efforts 
étoient un crime de haute - trahison. 

On produisit dans la chambre un papier 
contenant des notes d’une discussion du con- 
seil , prises par sir Henry Vane après la disso- 
lution du dernier parlement , dont le titr^ 

* > * r 
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€toit r » Point de danger dans une guerre Ann*e x^r. 
» offensive avec l’Écosse Voici ces notes.. 

. *. Le roi Charles. Comment pouvons - nous ' . 
entreprendre une guerre offensive, si nou* 
h’avons pas d’argent? < 

Lord Straford. Empruntez cent mille livres 
à la ville de Londres ; prenez des mesures 
vigoureuses pour levçr la taxe de la marine* , 

•Votre majesté ayant éprouvé l’affection de 
Son peuple, est au-dessus des règles du gou- 
vernement^ et peut se servir de son pouvoir 
pour faire tout ce qu’il lui plaira. Vous avez 
toutes les voies , et puisque vous n’avez essuyé 
que des refus, vous êtes quitte envers/ Dieu 
et envers les hommes. Vous avez une armée 
en Irlande, que vottè pouvez employer â ré- 1 " 
duire - ce royaume à l’obéissance. Je suis sûr - 
que les Écossois ne tiendront pas plus dé 
cinq mois. , ‘ ‘ v 

U archevêque Laud. Vous avez tenté tous les \ 

moyens, et vous n’avez essuyé que des refus; 
vous pouvez donc à’- présent, employer léga-, 
lemènt la force. 

Lord Cettington. On pourroit faire des . 
levées chez l’étranger pour la défense du 
royaume. La chambre-basse est irritée contre 
le roi et contre le clergé. Tous moyens se- 
ront justes, pourvu qù’ils procurent des se» 
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1*41. cours d’argent indispensables, il faut s’en sert, 
vir, puisqu’ils sont légitimes. 

L'archevêque Laud. Pour une guerre offensive 
Seulement. . ; 

Lord Strafford. La ville est pleine de lords; 
établissez une commission pour la fourniture 
de l’at;inée ; si quelqu’un d’eux remué , nous 
l’en ferons repentir. , . v - 

Cet écrit donnoit tant de force à ce qu’a- 

voient déjà déposé les conseillers privés , qua 

le bill de proscription passa dans la chambre, 

sans autre opposition que celle de cinquante- 

. neuf voix. - ,• . .. 

/ ^ 

En rendant aux communes l’éloge qui leur 
est dû pour la noble indignation dont elles 
furent-saiàies à la lecture de cette délibération 
. du conseil secret du roi ,■ il faut convenir 
qu’elles manquèrent à la justice en ne dénon- 
çant pas alors lord Gottington, qui dut pa- 
roître à la lecture ds cet écrit aussi coupable 
de trahison que Laud et Strafford. Les parti- 
sans du despotisme prétendent pallier le crime . 
de Strafford, en alléguant que, si au lieu du 
mot celui-ci , on se sert du mot celui-là , le 
projet de réduire le royaume ne pouvoit- 
concerner que |’Écosse, et ■ conséquemnfent 
1 n’est point criminel. P our démontrer l’absur- 
dité de cct argument , les autres pàrties du 
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Sis cours que StrafFord avoua lui-même regar- Annie, ito- 
der l’Angleterre, le rendent criminel deîat. ~ ■ 
M. Saint-John fut député par les communes 
pour satisfaire les lords sur la légalité de leur 
bill de proscription. « Son discours, très-pro- 
lixe, prouvoit une grande connoissance de 
la loi et beaucoup de savoir. Il dit aux lords 
que les communes avoient trouvé StrafFord 
coupable de trahison , d’après le statut de 
l’an 25 dû règne d’Édouard III. Elles le' trou- 
voient coupables de trahison pour avoir fait . 
venir des soldats en Irlande, et les avoir 
logés chez les citoyens contre lë vœu du N 
' statut^de l’an 18 du règne d’Henry ''VI; enfin, 

- elles le trouvoient coupable de trahison , 
d’après la loi commune, pour avoir tenté de 
renverser les loix fondamentales des royaumes 
d’Angleterre *et d’Irlande, pour y introduire 
y à la place un gouvernement tyrannique , con- 
traire à la loi. La conclusion de M. Sainte 
John fut que StrafFord étoit coupable de tra- - 
hison , d’après la loi commune d’Angleterre , 
et que le statut de l’an premier du .règne 
d’Henry IV , n’étoit fait, qui pour régler les 
cours communes de justice, et non pour limi- 
ter le pouvoir des parlemens. Il paroît qu’ij 
avoit raison sur es -point. Quelques personnes 
avoient été .depuis accusées et flétries par le 
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'Aiwi* i tf-ti. prrlement , pour des crimes d’éîat qui n’étoient ' 
pas spécifiés dans le statut de l’an 25 du règne 
d’Édouard III. Sir John Mortimer, après la 
première année de celui d’Henry IV ; le duc 
de Suffollf, sous Henry VI, pour avoir fait 
une paix honteuse avec la France; Empson et 
Dudley, sous Henry VIII ? convaincus de tra- 
hison, d’après la loi commune, pour avoir, 
tenté de renverser les loix du royaume. Le 
• statut d’Edouard III paroît avoir été porté 
dans l’ifttention de protéger les 'sujets contre 
les violences des rois et des ministres. C’est 
pour cela qu’on y trouvoit détaillés avec soin 
. les crimes de lèze-majesté royale, et qu’on 
n’y rencontroit aucunes de celles dont ôn 
accusoit Strafford. Ce statut garde le silence 
sur les trahisons envers-la nation, telles que 
l’afFoiblissement de sa gloire , dtf* sa puissance 
ou de ses intérêts dans le commerce : il ne 
dit rien non plus des trahisons concernant la 
constitution et les loix du royaume , et laisse 
, la punition de ces crimes à la disposition du 
pouvoir législatif. Il seroit très-avantageux 
pour la'Iiberté <Jue ces trahisons fussent aussi 
bien définies que celles qui ont purement 
rapport à la personne du roi; 'mais la sûreté 
de la constitution ne permet pas du tout de 
les tolérer. M. Saint-John ne se borna pas 
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â des argumens sut la loi. Dans la chaleur du Annce w 4 i. 
discours il eut l’indiscrétion d’avancer des pro- 
positions sur lesquelles on avoit fait beaucoup 
de chicanés. « Il est vrài, dit-il , que la loi ; 
ne prononce pas strictement contre Strafford, 
cependant, dans cette occasion, la persuasion 
intime de chaque individu est suffisante. Le 
comte ayant fait tous 'Ses ,efforts pour détruire 
1^ loi, ne peut, à aucun titre, y avoir re~* 
cours. Nous faisons bien, ajontoit - il , des 
loix pour les lièvres et toutes les bêtes fauves, 
parce que ce sont des bêtes de chasse; mais 
on n’a jamais regardé comme une cruauté de 
détruire les renards et les loups par-tout oit 
on les trouve , parce que ce sont des animaux v 
carnassiers ». . * 

' <11 étoit de la deVnière imprudence d’employer 
ces argumens dans un discours purement destiné 

à la discussion de la loi; M. Saint-John avoit 

✓ 

cependant quelque raison de parler ainsi. 

On peut obtenir une entière conviction d’un 
crime par un enchaînement de faits et de cir- 
constances dont la nature ne permettoit'pas, 
dans cette affaire, de trouver deux témoins 
pour chaque article; mais tous ces articles, 
toutes ces circonstances , peuvent tellement 
renforcer l’accusation qu’elle forme une preuve 
Convaincante, plus étendue même que la loj 
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Annee 1 * 41 . ne la requiert. On ne doit jamais négliger ce^ 1 
formes dans aucune accusation particulière. 
Cependant un homme qui hésiteroit à pour- 
suivre ou à condamner un criminel comme. 
StrafFord, que sa raison lui démontre cou r 
pable d’oppressions atroces et de tentatives 
répétées de réduire son pays en esclavage , 
cet homme, dis-je, seroit très-peu zélé pour, 
le' bien public , et n’auroit qu’une idée bien 
imparfaite de. la liberté. Les principes despo- ' 
tiques d’après lesquels il est évident qu’il 
agissoit , en ont fait un ministre plus dan- 
gereux ,> qu’un million d’actes injustes de la 
nature de ceux qu’il a commis. ‘ , 

Les principes despotiques anéantissent la, 
liberté ; le mal est général et perpétuel. DeSj 
injustices ne sont que des maux passagers, 1 ; 
et n’affectent que les individus. Strafford a, 

■ présenté une pétition aux lords, pour être 
entendu sur des points de la loi, qui dévoient 
lui servir de défense contre le bill de pros- 
cription. Les lords , sans respect pour la, 
chambre basse , ont jugé à-propos de le 
refuser. . ; ./ -, 

Charles qui s’étoit flatté que les communes 
trouveroieht dans leurs poursuites contre 
Strafford , une forte opposition de la part- 
des pairs , fut tellement alarmé de cette défé- 

* •• ' - "1 ' * 
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' tènce , qu’il se rendit sur-le-champ à la chambre i«u, 
haute, où après avoir ^ppellé les communes 
à la barre, il leur adressa le discours sui- 
vant : « Je suis convaincu que Strafford s’est 
» rendu coupable de malversations qui le 
» rendent incapable de servir l’état dans 
. » aucun poste, pas même dans la charge de 
» grand-conétable. J’ai été présenj à la dis- 
» cussion de cette affaire , depuis le commen* 

» cernent jusqu’à la fin , et je ne puis , d’après 
» ma conscience , le .condamner comme cou- 
» pable de haute-trahison. Je suis persuadé 
» quf vous ne voudriez pas agir contre» la 
»> vôtre , et malgré 1’envie que j’ai de satis- , 

» faire mon peuple, aucune crainte, aucun 
» respect ne me fera jamais rien faire contre la 
» mienne. » 

Cette déclaration prématurée enflamma le 
courroux des communes ; dé retour à leur 
chambre x elles se livrèrent à devions débats, 

. dans lesquels un f des membres dit que sa 
majesté avoir, ouvertement déclaré dans son 
discours, qu’une tentative pour renverser les 
loix fondamentales du royaume, et intrpdiiire 
un gouvernement arbitraire, n’étoit pas un 
crime de haute-trahison; que si le roi pou- 
voit prendre connoissance des bills qui pas- 

soie nt dans les deux chambres , et donner son 

/ ' ' • » 
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\ Ann* ts 4 i °P^ n * on âvant qulls lui fussent présentés suia 
vant l’usage du parlement, ce seroit préjuger 
leurs desseins, et les- empêcher d’appliquer le 
remède convenable aux maux qui minoient 
sourdement l’état. La chambre déclara sur-le- 
■ champ que cette démarche dii roi étoit l’atteinte 
la pl-us inouie portée à ses privilèges, (o) Le 
•biîl de proscription éprouvoit tant d’obstacles 
de la part des pairs , que les communes auroient 
-eu beaucoup de peine à réussir dans ce point 
important , si elles n’eussent été secondées par * 
plusieurs circonstances favorables , résultantes 
de*l’imprudence , ou plutôt de la mauvaise 
foi de Charles. Le parlement ne devoit la 
facilité avec laquelle ce prince lui avoit accordé 
toutes ses demandes, qu’au désir qu’avoit 
Charles de se délivrer de ces conseillers impor- 
tuns. 11 s’attendoit tous les jours à les voir 
i licencier les deux armées , et assurer à la cou- 

ronne , iâtisi qu’ils avoient eu l’adresse de le 
lui faire entendre dans diffërens discours , un 
^revenu considérable et absolument indépén- 
' dant. Charles se flattoit de pouvoir se délivrer 
des entraves qu’on venoit de mettre à son 
autorité par des sacrifices- qu’on .lui avoit • 
arrachés. Mais vo 3 >ant que les communes se > 
défioient de sa sinéérité , et quelles étoient 
déterminées, malgré les frais énormes quai 
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fcela entraînoit , à retenir leurs amis les Écos- Annie is^. 
sois, jusqu’à ce que leurs réformes fussent 
achevées, et que la constitution reposât sur 
une base inébranlable , le dépit , la fureur et 
l’impatience le firent recourir à des moyens 
illégitimes , pour secouer des . chaînes que 
son orgueil ne pouvoir supporter plus long- 
tems. ; ... 

Les deux armées campées dans les comtés 
, du nord , étoient entretenues avec l’argent 
que le parlement y envoyoit de tems en tems.. 

* Dans une occasion où les Écossois firçnt des 
demandes très-pressantes, on leur fit passer 
dix mille livres prises sur cinquante mille des- 
tinées à l’armée anglaise. Les soldats anglais 
qui ne prév»yoient point cette circonstance, 
ou qui ne savoient pas les difficultés qu’éprou- 
voient les communes , manifestèrent leur mécon- 
tentement. Le commissaire Vilmot , membre 
de la chambre basse., dit à l’orateur, que si 
les Écossois pouvoient se procurer de l’argent 
en envoyant un morceau de papier , les offi- 
ciers anglais auroient sans doute recours au 
même expédient. Cet événement étant venu 
aux oreilles du roi , il résolut de le tourner 
à son avantage, et de profiter d# cette occa- 
sion pour s’attacher l’armée. Dans tous les 
entretiens qu’il ayoit avec les officiers-géné- 
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is+i. raux , il leur parloit de la préférence mar 
qfuée du parlement pour les Écossois, et leur 
promettoit , si les* offi fiers anglais vouloient 
lui être fidèles, d’engager tous les diamans 
de la couronne , pour les paÿer eux et leurs 
soldats. Le comte de Northumberland et autres 
principaux officiers étant alors à Londres, le 
commandement de l’armée étoit dévolu à 
sir Jacob Ashley, créature du roi , et sur- 
tout créature de Strafford. 

/.! La reine qui , sans être douée des talents qui’ 
portenj à gouverner avoit plus de penchant à 
l’intrigue, que n’en ont même les femmes, 
approuva sans beaucoup de réflexion , le des- 
sein de son époux,, et forma le projet de 
faire venir l’armée à Londres, de surprendre 
la Tour, d’effrayer le parlement et de fortifier 
Portsmouth. Elle choisit pour conseillers et 
pour confidens, deux poëtes^sir John Suckling 
et William Davenant, auxquels elle associa 
un M. Jermyn. Le plan fut communiqué au 
fils de lord Gornig, jeune officier trèfc- débau- 
ché. Lç comte deNewcastle devoit être général , 
Goring, lieutenant - général et le roi et le 
prince de Galles dévoient avec mille chevaux 
aller joindre 4 les* troupes dans le comté de 
Nottingham. Piercy, frère du comte de Nor- 
thumberland, Wilmot, Âshburnham, PoIIard, 
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Berkley et O’neal s’étoient entretenus avec le Année is-u. 
roi , du projet d’éngager les troupes dans 
son parti, et selon leurs instructions, avoient 
rédigé une pétition qu’ils promirent de faire 
signer par* tous les officiers de l’armée, contre 
la restriction du pouvoir des évêques, contre 
le renvoi de l’arfnée içlandoise, jusqu’à ce 
que les Écossois fussent licenciés } et pour 
assurer le revenu du roi. Ils promirent, au 
surplus, leur assistance pour l’accomplissement 
de tous ces points, et Charles eut Pimpru- ' , 

dence de signer cette pétition, C. R, comme 
une marque de son ‘approbation. 

Tout hardi , tout dangereux qu’étoit ce 
projet , il ne s’accordoit cependant pas avec 
la violence du caractère de la reine, et ne 
sâtisfaisoit pas entièrement le roi. Charles 
pressoit Piercy, son principal agent entre lui 
et les officiers , d’admettre Gornig et Jermyn 
dans leur parti. Et quoique Piercy représentât 
que jamais l’armée ne se prêteroit à tous leurs 
projets, il fut résolu définitivement que les 
deux chefs de la conspiration se réuniroient 
pour concerter un plan général d’action , avec' 
serment de ne rien communiquer de ce qui 
se passeroit entr’eux- Nou*s dirons, à l’hon- 
neur de l’année , qu’elle eut le bon esprit de 
rejttter les propositions qui lui Rirent faites 
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641 par ce parti ; et Gornig ayant eu querelle 
avec les conjurés, décoitvrit le complot aux 
principaux membres du parlement. 

M. Pvm en donna l’avis à la chambre. « On 

w 

m'a, dit- il, instruit d’un projet formé au- 
dedans et au-dehors du royaume contre le 
parlement et la paix dé la nation ; on a fait 
des efforts pour corrompre l’armée, et l’en- 
gager à chasser le parlement. On devoit 
s’emparer de là Tour, et faire évader le comte 
de Strafford ». Ces projets enfantés dans le 
royaume avoient quelque analogie avec ce qui 
se passoit *au dehors. Le #oi de France faisoit 
défiler des troupes vers la mer. Il y avoit tout 
lieu de craindre qu’il 11’eut dessein d’attaquer 
Portsmouth. Des personnel de considération 
de la maison de la reine étoient grièvement 
inculpées.. 

Les deux chambres furent si effrayées du 
danger qu’elles avoient couru, que tous les 
membres des communes et tous les R)rds 
( excepté Southampton et ^Robert qui refu- 
sèrent , sous prétexte qu’aucune loi ne les 
y'obligeoit) signèrent une protestation par 
laquelle ils déclaroient qu’ils s’unissoient pour 
la défense de la religion et de la liberté. Quel- 
ques jours après, cetre protestation fut publiée 
par ordre des communes , avec une déclaration 
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«qu’elles n’avôient dessein de défendre la doc- Année is*i» 
trine de l’église , qu’autant qu’elle étoit oppo- 
sée*au papisme et à- ses innovations ; et que * 
leur intention n’étoit pas de. maintenir aucune 
forme de culte, discipline, gouvernement, 
rits ou cérémonies de l’église d’Angleterre. 

La chambre basse recommandoit à la nation 
éntière de ne point séparer cette protestation 
de son commentaire. ». 

Les communes prirent toutes les mesures 
aécessaires pour faire- échouer les projets de 
leurs ennemis ; elles envoyèrent des habits et 
des vivres à l’armée, avec promesse de lui 
payer incessamment les arrérages qui lui 
^étoient 'dus. Le lord Mandeville, sir Philippe * 

Stapleton et sir John Clotwotthy furent en- 
voyés à Portwnouth pour inspecter la gar- 
nison , et s’assurer du gouverneur , s’ils le ju- 
geoient à propos. On arrêta seize barils de 
poudre à canon qui prenoient cette route. 

On donna ordre aux troupes de NViltshire et 
de Hampshire de marcher vers Portsmouh j 
et à celles des comtés de Kent et de Sussex, 
de se rendre à Douvres. Tous les ports furent 
fermés , et StrafFord étroitement resserré. Les 
communes déclarèrent que quiconque donne- 
roit le conseil, ou prêteroit son assistance 
pour introduire dans le royaume des' troupes 
4 . , Si 
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Xante 1641 . étrangères, sans un ordre du roi et leconsén» 
tement des deux chambres du parlement, seroit 
. regardé comme l’ennemi du roi et de l’ 4 taU 
La reine ayant déclaré son intention d’aller à 
Portsmouth, les deux chambres la prièrent de 
ne point songer à ce voyage. ? 

Piercy voyant le complot découvert, se 
cacha , et Jermyn sortit du royaume (/> ). Oiî 
rendit une ordonnance pour arrêter - les 
conspirateurs. *.Gornig produisit ses témoins 
devant la chambre ; et Piercy écrivit Une 
lettré au comte de Northumberland , oit il 
aVouoit toutes les particularités du complot ; 
tous les deux s’accordoient dans leurs témoi- 
^ gnages, quant au serment de garder 1 er secret, 4 

circonstance que nioient Rollard , Ashbunw 
‘ ham et Wilmot. Un certain capitaine Bil- - 
lingsty , examiné sur le serment , avoua que 
sir John Suckling lui avoit offert de l’avan- 
cer ; qu’ayant . été averti de se trouver aux 
petits appartenons à Wfîitehall , il y avoit 
reçu ordre de prendre cent hommes , et d’en- 
trer à leur tête dans la Tour avec menaces 
de répondre sur sa tâte du succès de l’entre- 
prise. Sir William Balfour, lieutenant de la 
Tour, déposa qu’il avoit reçu ordre d’ÿ rece- 
voir le capitaine Billingsly avec cent hommes; 
qu’alors le comte de Strafford l’informa du 
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projet de son évasion , et lui dit que pouvant Arfn<’c i$ 4 i. 
l’exécuter sans sa participation , s’il vouloit 
y donner les mains , il lui feront sur-le-champ 
présent de vingt-deux. mille livres, lui promit 
en' outre, de marier avantageusement son 
’ fils (ÿ); le gouverneur de la Tour répondit à ' 
StrafTord, qu’il étoit si loin d’y consentir, 
qu’il le prioit de ne pas lui en parler davanr . * 
tage. 

Le parlement présenta une adresse pour 
désarmer les catholiques, ^s éloigner dé la 
cour (r), et pour licencier l’armée irlandoise. 

Charles répondit qu’il veilleroit à ce que les 
catholiques ne causassent aucun scandale 5 
mais il témoigna de la répugnance à licencier 
l’armée d’Irlande , à moins que le parlement ’ 

’ ne licenciât auparavant les Aux corps de 
troupes qui étoient en Angleterre. Cette réponse 
irrita les chambres ; le tumulte croissoit de 
plus en plus; le récit de nouvelles conspi- 
rations venoit tous les jours alarmer les 
citoyens ; les catholiques s’assembloient tous 
les jours dans le comté de Lancastre ; leurs 
assemblées étoient secrètes ; ils ordonnoient 
«les jeûnes pour le succès d’une grande entre- 
prise , et leurs prêtres avoient l’imprudence . 

de répandre le bruit de la prochaine disso- 
lution du parlement , ajoutant que l’armée 
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itf+x- anglaise marchoit au secours du roi , et qu’ellf ' 
ne tarderoit pas à être jointe par les troupes 
de France. Sir Philippe Cartwright , gouver- 
neur de Guernezey , donna l’avis que la France 
avoit des desseins sur cëtte île, ou sur qiîel- 
qu’autre partie de l’Angleterre. Il paroissoit ' 
.par des lettres interceptées à leur passage de 
France en Angleterre et d’Angleterre en 
France , que le comte de Strafford étoit 
attendu ‘dans ce royaume, et qu’on avoit’ 
sollicité le cardinal d’interrompre les procé- 
dures du parlement vingt mille habitans de 
Londres, d’un certain rang, présentèrent *une 
pétition aux deux chambres , pour hâter le 
jugement de Strafford ; ils se plaignoient de 
ce que les injustices n’étoient pas réparées , 
les abus réformés , et que les ennemis' de ^ 
l’état et autres* criminels notables ne fussent 
pas poursuivis et punis. Les cinquante-neuf 
-membres des communes qui avoient voté 
contre le bill de proscription, y étoient 
désignés sous le nom <£& Strajfordicns , et qua- 
lifiés de traîtres à leur pays (s). L’ambassa- 
deur d’Espagne, dont la maison étoit le rendez- 
vous des catholiques, fut insulté par la popu- 
lace. La mère de la reine, qui étoit alors en 
Angleterre , fut tellement effrayée des jure- 
mens et des imprécations du peuple , qu’elle 
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Semanda une garde; aucun soldat ne voulut Ann^e 1*41; 
se charger de cet emploi. Cela fut représenté 
à la chambre, qui ordonna que sa personne 
fut gardée,' et arrêta en même'tems qu’elle 
seroit suppliée de quitter le royaume , pour 
Calmer les fureurs du peuple occasionnées 
par les gens perfides qui l’environnoient. Le 
bill de proscription n’ayant point encore 
passé dans la chambre haute , le peuple envi- 
ronna cette chambre, en criant justice, et 
lorsque quelques-uns des membres soupçonnés 
d’ctre contre le bill, paroissoient , ils étoient 
entourés par la* populace , qui protestoit 
qu’elle vouloit être gouvernée par l’honorable 
chambre des communes , et défendre ses pri- 
vilèges suivant sa dernière protestation. Enfin , t 

le? cris et la fureur du peuple ayant effrayé 
Jes partisans de la cour, le bill de pros- 
cription pqssa à la majorité de vingt-six voix 
contre dix-neuf, la chambre étant composée 
de quarante-cinq' membres. * • * . , 

Le succès de ce " bill ne fut pas le seul • 

avantage que remporta le parti de l’oppo- 
sition par la crainte qu’inspira le méconten- 
tement de la nation. Lors' de la découverte 
du dernier complot, tout l’argent qui a voit 
servi h payer les armées , soit anglaises , soit 

S 4 
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Année it+i. écossoises , avoit été levé dans la ville de 4 
Londres, partie sur le crédit de quelques 
particuliers membres de la chambre basse. Ces 
• créanciers commencèrent à craindre pourleur 
fortune si le parlement étoit dissous tout 
d’un coup avant d’avoir passé un acte pour 
\ - assurer leur créance. Les commissaires des 
empruns , déclarèrent qu’on ne pouvoit plus 
se procurer d’argent , à cause de l’incertitude 
où l’on étoit de la durée du parlement de 
son peu de sûreté du ( parlement ) sur - tout 
depuis que la découverte du dernier complot 
avoit suffisamment démontré «qu’on n’avoit pas 
à l’égard de cette assemblée , des intentions 
favorables. Pouf rassurer les créanciers, on 
convint de dresser un biil qui porteroit que 
le parlement ne gourroit être ajourné , prorogé 
ou dissous, que par un acte du parlement. Il 
* fut décidé que cet expédient étoit le seul 

moyen de calmer les craintes du peuple ; et 
que pour lui* prouver que, les intentions du 
roi étoient favorables, il ne pourroit refuser 

son ; consentement à cette résolution. On ré- 

' * 

digea un bill assez court qui passa dans la 
chambre après quelques - difficultés. Les lords 
* proposèrent un amendement. Ils vouloient que 
le tems fût limité et non indéfini; mais les 
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communes s’en tenant à leur bill, les lords A onc - c 
retirèrent leur moion, et le bill passa sans 

amendement. v . 

« , ' 

Ia situation du roi étoit alors vraiment 
digne de pitié. Son imprudence avoit excité 
dans le royaume une fermentation générale 
qui menaçoit d’une explosion dangereuse. Il» 
ne pouvoit, dans ces circonstances malheu- 
reuses, trouver d’autres ressources pour saf 
sûreté personnelle que dans sa soumission aux 
volontés de son peuple. Les juges ayant été 
consultés , déclarèrent que le bill étoit légal , 
et que le comte étoit coupable de trahison. 

Les membres du "conseil privé dirent tous 
au roi , que le seul moyen de se préser- 
ver , lui et sa postérité, étoit de signer , 
îe bill d’attainder* contre Strafford. 1 La 
reine sollicita vivement sa mort ; ses craintes 

' ■ é 

et les insinuations adroites de ses confidens, 
sur-tout du comte de Holland, qui lui fai- 
soient entrevoir l’espérance flatteuse d’un em- 
pire absolu sur l’esprit du roi , après la mort 
de StrafFord et de Laud, la portèrent à cette 
démarche. Il lui étoit aisé de se concilier 
par ce moyen l’affection des Anglais. Le roi’, 
dans ces conjonctures critiques , consulta dif- 
férens évêques; tous s’empressèrent de lever ses 
scrupules. Parmi eux se trouveit Guillaume ; 
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Aan* 1(41. ce prélat . malgré lej désagrémens qu’il avoit 
éprouvés à la cour , à force Jb dater Charles et 

\ • f* 

son parti, et réussit ainsi h se faire nommer 
à l’archevêché d’York. Guillaume le trai^pii- 
Usa sur, cette affaire delà manière suivante: 
comme votre majesté rend les juges déposi- 
taires de son propre jugement, qu’ils sont 
son dfcgane dans les cours de justice, et qu’ils 
.«ont responsables de ce qu’ils peuvent faire' 
souffrir à un innocent, elle ne doit point en 
croire sa conscience dans cette occasion ; et 
puisque des juges compétens ont trouvé le 
comte coupable de trahison , elle doit laisser 
exécuter le jugement, quoiqu'elle ne soit pas 
intimement persuadée que Strafford soit cri- 
minel ». 

Cette question étoit plutôt une affaire d’hon- 
neur que de conscience , puisqu’un roi d’An- 
gleterre ne doit jamais chercher à faire pré- 
valoir son opinion sur celle des membres du 
corps législatif, et contre ce que les juges 
ont déclaré être la loi du royaufne. Charles 
devoit considérer cette question sous ce point 
de vue. Si Strafford s’étoit rendu coupable de 
son aveu et sous l’assurance de sa protection, 
les loix de l’honneur exigeoient qu’il exposât 
sa personne , compromît même la tranquillité 
du royaume , pour tenir sa criminelle pro- 
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messe. Les loix'de l’honneur sont des liens An** «*41. 

* \ * 

artificiels imaginés pour la conservation des 
individus qui ont ensemble des rapports illé- • 
gaux et -auxquels se soumettent des hommes 
qui , ayant brisé tous les nœuds de la société, 
n’ont d’autre gage de leur sûreté, que leur 
confiance réciproque, et les résolutions har- 
dies de leurs compagnons d’infamie. Un atta- 
chement inviolable à de pareils principes 
pourrait être louable chez des brigands, mais 
on ne peut les supposer assez forts pour en- 
gager un monarque à enfreindre ses devoirs. 

Charles ne pouvoit cependant vaincre ses 
scrupules; il fut enfin obligé de sanc ionner 
le hill , malgré la persuasion où il étoit qu’il 
commettoit un crime impardonnable. 

On dit que ce qui l’y détermina , fut une 
lettre de Strafford qui le supplioit de mettre 
fin au destin cruel qu’il n’avoit pas mérité; 
et de calmer le peuple , en lui accordant ce > 
qu’il demandoit avec tant d’acharnement. «Mon 
» consentement, disoit le comte, vous justi- ' 

» fiera mieux aux yeux de Dieu , que tout ' 

» ce que le monde pourroit faire. On ne peut 
» offenser un homme qui exige qu’on l’offense.. 

» Je quitte, grâce à Dieu, ce monde avec 
» une tranquillité qui soulage mon ame , et 
» c’est avec la plus grande joie, Sire, que je 
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Annce 1(41. » vous fais le sacrifice dé ma vie pré- 
- » sente. » * 

4 Cette lettre fut, dit-on, dictée par le 
. désespoir ; Strafford ayant eu avis qu’on l’exé- 
cuteroit dans la Tour, si le roi refusoit le * 
bill , 4 ’avoit probablement écrite, afin d’en- 

»■ 

gager Charles à faire un dernier effort pour 
le sauver. Toujours est-il certain, qu’il parut 
surpris et altéré, lorsque le'secrétaire Carleton 
l’informa que le roi avoit donné commission 
à quatre lords de consentir le bill de pros- 
cription. Il eut peine à ajouter foi à cette 
fatale nouvelle; mais lorsqu’il en fut bien 
assuré, il se leva de son siège avec des marques 
de surprise et d’horreur, leva les yeux* au 
ciel, et mettant la main sur sa poitrine, il 
s’écria : « ne vous fiez jamais aux princes ni 
» aux en'fans des hommes, car il n'y a pas 
» de sûreté. » , 

Les commissaires nommés pour sanctionner 
le bill d’attainder , furent en même tems 
revêtus du pouvoir de . donner la sanction 
royale au bill pour la continuation du parle- 
ment. Châties en proie à la honte et aux 
remords que lui causoit la part qu’il avoit à la 
condamnation de Strafford , accepta ce bill 
sans faire beaucoup d'attention à son impor- 
tance. Ce malheureux prince ne fit qu’un effort 
* ; » 

> i •/ 

* ; 

• * I 
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pour sauver son infortuné ministre ; et cet Ann* is-ti- 
effort fut inutile. Il écrivit aux lords pour leur 
demander de commuer la peine de mort en une 
prison perpétuelle ; mais il ajouta « si sa mort 
» seule peut satisfaire mon peuple ; que justice 
» soit faite. » Et en proscription , « s’il faut 
» qu’il meure j il y auroit de la charité à sur- 
» seoir son exécution jusqu’à samedi ». Cette 
lettre , quoique’ présentée par le prince de 
Galles “ne changea rien à la résolution des 
lords. Ils députèrent douze d’entr’eux vers le 
roi , pour l’avertir qu’un sursis à Inexécution 
de Strafford le mettrait en danger lui et sa 
famille. 

Charles se soumit à la nécessité, et dit 

t * 

aux lords, que son intention n’étoit pas d’ex- 
citer le- nUkontentement de son peuple en 
cherchant à sauver, Strafford. Le douze mai * 
fut le jour désigné pour l’exécution , et Straf- 
ford , convaincu que tous les efforts humains 
sèroient insuffisanspourle tirer de là , présenta 
une pétition aux pairs, dans laquelle il les 
priôit d’implorer les bontés du roi en faveur 
dè ses enfans , et se prépara à la mort. i 

Dans ces momens d’horreur , Strafford 
ctoit privé des consolations qui soutiennent 
t l’innocence succombant sous les coups *de i 
l’aptorité ; l’espoir de la gloire qui ne quitte 


Digitized by Google 



îS6 Histoire d’A ngieîerre, 

% • 

Année îty. jamais les grands hommes qui souffrent pour 
la vertu , 4 ne venoit point consoler son ame, 
et la pitié que les hommes accordent ordi- 
nairement aux malheureux, lui étoit refusée. 
Privé de ces secours , il chercha dans la supers- 
tition cet appui des foibles et des pervers, le 
seul.secours qu’il pût invoquer ; Strafford avoit 
été pendant son administration le défenseur 
de ce qu’il appelloit la causé de Dieu, et de 
ce qui n’étoit que l’intérêt de l’église. Il avoit 
* commis la plupart de ses vexations en Irlande, 
pour, enrichir les ecclésiastiques et augmenter 
la puissance du clergé. Laud regardoit cette 
conduite comme la plus orthodoxe des vertus 
chrétiennes. Quoique Strafford n’eut eu alors 
en vue que de se mettre bien avec le prélat, 
il se flatta cependant d’avoir beaucoup mérité 
* en se montrant le protecteur de l’église; et 
comme ses vexations à cet égard, faisoient \ 
partiç de son accusation , il se crut un martyr 
souffrant pour la cause de Dieu. La veille de 
son exécution , il sollicita vivement une en- 
trevue avec Laud; cette grâce lui ayant été 
refusée ; il lui écrivit , en lui demandant 
des prières pendant la nuit et sa bénédiction 
pour le matin. • ' - , ‘ ' 

En passant de son appartement à Tower- , 
Hill, il s’arrêta sous les fenêtres de Lauà,et , 
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lui demanda des prières dans le moment ter- Annce 1*41. 
rible qui s’approchoit. 11 se passa une scène 
très-attendrissante entre ces deux infortunés 
qui avoient autrefois partagé lé pouvoir. Le v 

vieux prélat fondant en larmes , prononça 
d’une voix étoiffFée une bénédiction, au départ ^ 
de son ami. Puis succombant sous v le poids " 

de douleur qui le pressoit il tomba dâns les 
bras de ses domestiques. Strafford avec /une 
contenance ferme , ^’avànça vers lé lieu de 
son supplice : l’archevêque Usher, primat 
d’Irlande , l’accorqpagna sur l’échafaud. Apper- 
cevant son frère , sir.George Wentworth qui 
pleuroit , il lui dit de sécher ses larmes et de 
se réjouir de son innocence et de son bonheur 
prochain : que l’envie , la trahison , la jalousie , 
les inquiétudes sur le sort du roi et de l’état 
ne troubleroient point la tranquillité de son 
sommeil. Il 'Se mit ensuite à genoux, et pro- 
‘ testa d’une manière solemnelle , qu'il n ? étoit 
absolument pas coupable du crime qu’on lui 
imputoit ;* qu’il n’avoit jamais eu l’intention 
de nuire au roi , à l’état , aux loix ou à la . 
religion du royaume. Il demanda et obtint la 
permission de haranguer le peuple. Il assura 
qu’il avoit toujours été loin de s’opposer à 
la tenue des parlemens , qu’il avoit au con- 
traire toujours pensé quel* ces corps étoient 
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Inuee iff 4 i#j e pj us f erme soutien de la couronne, ét le 
meilleur moyen qu'un monarque pût employer 
pour rendre son peuple heureux. Il protesta 
de son obéissance 4 l’église d’Angleterre , à 
laquelle il souhaita tout le bonheur et la pros- 
périté dont elle étoit digne*. Jll imposoit à 
# son fils l’obligation d’être fidèle au roi , l’aver- 
tit de ne point se mêler des affaires de l’église , 

’ , s’il vouloit conserver sa fortune; liii conseilla 

de ne pas ambitionner d’autres emplois pour 
servir son pays, que celui de juge de paix 
dans un comté ; après avoir dit un dernier 
adieu à son frère et à. ses amis qui l’accom- 
pagnoient ,* et béni tous ceux qui étoient 
absens, il ajouta, « je touche à mes derniers ' 
» momens; un seul coup va rendre mon épouse 
» veuve, mes enfans orphelins, priver mes 
» serviteurs d’un bon maître, et me séparer 
» d’un frère que j’aime et de tous mes amis; 

« mais que- Dieu les bénisse tous ! » En s’ar- 
rangeant sur le billot, il dit, « grâce à Dieu, 

» la mort ne m’effraye pas; je n’éprouve 
» aucune crainte, et j’appuye ma tête sur 
» cet instrument de douleur, avec autant de 
» tranquillité que si* j’allois me ' reposer. » 
L’exécuteur remplit alors son fatal ministère, , 
et d’un seul coup sépara la tête du tronc. 

Ainsi périt sous lè glaive de la justice, 

proscrit 
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jproscrit de tout ison pays, dans la quarante*- Année i«4i. 
neuvième année de son âge , Thomas vicomte 
de "Wentworth , et comte de Strafibfd* Plu* 
sieurs écrivains ont déploré son sort et se 
sont élevés contre son jugement qu’ils regardent 
comme illégal , conséquemment inique; cette 
assertion” est contraire aux faits et à l’évi- 
dence ; erttr’autres chefs d’accusation il y en 
avoit lin qui le chargeoit d’avoir fait des 
levées d’hommes contre une loi de l’an 25 d’E* 
dopard III; un autre dont il fut convaincu 
Paccusoit d’avoir fait cottiser les soldats, 
contre une loi irlandoise de Pan 18 d ? Henri VI* 

En accordant cette' assertion , dans les gouver- 
nemens les mieux organisés il peut survenir 
'des circonstances d’une espèce si particulière 
et si pressante , qu’elles obligent le^poifVpir 
législatif à ne pas prendre la loi à la lettre* 
L’Angleterre n’avoit pas a lots de gouverner 
ment fixe , puisque le roi par son adminis- 
tration illégale , et les efforts qu’il avoit faits 
pour renverser la constitution , avoit tout 
mis clans un état de confusion qui rendort les 
coups d’autorité nécessaires pour réintégrer' 
le peuple dans ses privilèges, et rendre toute 
leur force aux loix tant de fois violées* Sans < 

‘ parler de l’enchaînement de circonstances qui' 
rendirent la mort de Stafford indispensable 
, Tome IIT T 
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Annie HS41. pour le maintien de la liberté renaissante*- 
jamais criminel ne fut exécuté d’après des 
principes plus équitables, et jamais la - vie d’un 
mauvais citoyen ne fut plus justement sacrifiée 
à une nation contre laquelle il s’étoit rendus! 
coupable, ' • . , ‘ 

* - Strafford est tin des héros du parti de ht; 
cour , et plusieurs historiens l’ont cru un 
grand homme j mais pas un d’eux n’a pris là 
peine de tracer son portrait et de dire quelles 
étoient les qualités- du cœur et de l’espjit 
qui constituoient sa grandeur. On a avancé 
que Strafford étoit un .grand homme d’état, 
un génie élevé ; par ce titre ampoulé , le vul- 
/ gaixe n’entend qu’un homme très-versé dans 
le charlatanisme ministériel qui en impose aux; r 
gens* simples et crédules. Une connoissance 
étendue de la politique, de la constitution de* 
états, des intérêts des nations,l’influence des ins- 
titutions politiques sur le bonheur du peuple ; 
tous ces points véunisjdans la tête et dans le cœur 
d’un homme capable de les faire servir à 
, ' l’avantage de l’humanité; voilà ce qui constitue 
l’homme d’état , le grand homme. Sous ce 
dernier point de vue, Strafford n’avoit aucuns 
droits à ce titre, mais sous le premier ,* il les 
rcunissoit tous; il possédoit ces talens mé- ’ 
diocres, l’apanage des courtisans; la raéchan* 
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ceté de son coeur avoit tellement corrompu Année iftj* 
son jugement, ou plutôt -la fausseté de son 
jugement avoit tellement gâté, son cœur, 
que dans le tems même qu’il combattoit poqr 
la défense de la liberté de son pays, il ne * 
paroissoit dirigé par aucun principe de justice, 
d’honneur et de générosité ; il ne connoissojt 
pas assez la constitution et les loix de l’An- 
gleterre , pour se former une idée de la question 
qui divisqit le roi et son peuple. Il se mêla 
de cette querelle dans la vue seule de s’opposer 
aux desseins de quelques particuliers , contre 
lesquels il nourrissoit une/ forte haine, et 
pour attirer sur lui les regards du maître 
Son patriotisme s'évanouit aux premiers rayons 
de la faveur de la cour; il fut enyvré de 
l’autorité qu’on lui confia , et devint l’instru^ 
ment le plus hardi et le plus zélé de la tyrannie 
que le ministère dt*ce royaume ait jamais 
produit. 11 éftoit insolent et vindicatif; mais 
le plus grand de ses vices étoit une ambition 
insatiable dirigée vers des objets illégitimes. 

Au nombre de ses foiblesses , nous , mettrons x 
sa vanité; elle fut la source de tous ses crimes, 
et la principale cause de ses malheurs. Rien 
ne peut mieux nous prouver à quel point il 
étoit possédé de cette méprisable folie, que 
l’acharnement avec lequel il persécuta ceux 
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*ftna/s i« 4 i, qui refusèrent de se soumettre aux marques 
serviles' du respect qu’il croyoit dû à son 
'autorité. Le rétablissement de quelques for- 
malités ridicules, pendant son gouvernement 
'en Irlande, en est line autre preuve. Dans 
'toute* ses lettres au roi et à son protecteur 
Laud , il prenoit un ton d’importance , et 
< “déprécioit les services des autres , excepté 

ceux de ses créatures. Insolent avec ceux qui 
lui étoient soumis, bas et rampant avec son 
maître, il l’excitoit continuellement à des 
actes de tyrannie, en lui représentait en 
termes exagérés, l’étendue de son pouvoir, et 
■ •'combien il étoit nécessaire de faire plier sous 

des mesures vigoureuses, l’opposition inso- 
lente de ses sujets. Il fit constament' la cour à 
"Laud , parce qu’il connoissoit tout le pouvoir 
de ce prélat, sur l’esprit du roi. Tel étoit 
l’homme auquel on a pf#digué tant d’élogeÿ; 
"ses r talens, comme orateur , oftt trouvé des 
admirateurs; la con lusion de sa défense est 
sans contredit la meilleure de ses productions. 

/ Son style et sa manière de s’exprimer, tour- 
à-tour insolent , pétulant et poli , dénotoient 
i assez son génie et son caractère, que ne 
démehtoit pas sa conduite. Son arrogance et > 
ses crimes l’avoient fait croire si dangereux, 
et l’avoient tellement fait détester, que les 


Digitized by Google 



; -Charles I.. T - 
trois royaumes demandèrent sa condamnation’ Anaee is^ 
et que le jugement qui le conduisit au supplice 
causa une satisfaction générale. L’indulgence 
avec laquelle on a traité sa mémoire, ne peut 
venir que d’un esprit de parti et d’un senti- 
ment d’intérêt pour son sort. La hache et la 
corde sont un excellent spécifique pour appaiser 
la colère et le ressentiment. 

\ > , . • . 
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.CHAPITRE IX. 

t ' 

-, ' - 1 .. 

C O V R de! la chambre étoilée , et autres cours! 

arbitraires , abolies. — Bill pour priver les 

' ' • < . . . 1 e 

évêques du droit de siéger en parlement , envoyé 

aux lords. — Evêques et juges accusés. — Juge. * 
ment de la 'chambre cto ilée contre la • ville de 
Londres , cassé. — Concessions faites aux Ecos- 
sois. — Ambassade et manifeste en faveur de la 
famille Palatine. — Procedure contre le nonce 

du pape et autres papistes. — Poursuites alité- 

• ’ \ 

rieures contre ceux qui avoient trempé dansple 

/ complot de t armée. — Actes passés. — Voyage "* 
du roi en Ecosse. 

• \ • 

» c * . ■ » ; ‘ * 

Le supplice de Strafford est un des actes 
de justice qui ont marqué plus glorieusement 
l’esprit d’indépendance qui dirigeoit alors les 
résolutions du sénat anglais ; sa mort fut pour 
les amis de la liberté un sujet de réjouissance ; 
et les partisans du despotisme la regardèrent 
comme un coup que suivrait de près celui qui 
devoit frapper lé monarque et la royauté. 
Ceux-ci avoient hautement blâme la conduite 
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de Charles, et désapprouvé sa déférence aux Annce 
justes demandes , aux vœux réunis du peuple 
Anglais ; ils la traitoient de lâche complai- , 
sauce , dictée plutôt parla crainte qite motivée 
par la nécessité. Ceux quicroyent d’après Cla- 
rendon, que cet événement fut ce qui per- 1 
dit la monarchie, et que le roi en opposant 
une fermeté inébranlable , auroit préservé son 
favori de cette fin tragique , ne s’appuyent que 
sur des opinions chimériques d’un médiocre 
politique. Quoi , ce Clarendon est obligé de 
convenir de l’attachement de l’armée écossoise , 
pour le parlement ; de la fidélité incorrup- 
v tible des troupes anglaises que le roi avoit 
envain cherché à gagner ; quoi ! il rapporte 
avec détail les précautions des communes , 
po*ir ôtîr à Charles tout moyen de se pro- 
curer de l’argent , ce nerf du pouvoir , et 
sans lequel aucune ne peut subsister, et • il 
avance que pour rompre les mesures du parti 
populaire , le roi n’avoit besoin que d’opposer 
une fermeté inflexible à leurs demandes im- 
portunes , et> comme il s’exprime , de jouer 
l'ancien jeu, c’est-à-dire, de cfissoudre le parle- 
ment ! Si l’on veut considérer attentivement 
la position de Charles à cette époque , on se 
convaincra que le seul parti qui lui reçoit 
à prendre pour prolonger l’ombre de pouvoir 

T 4 ' 



f • 


19 6 HlSTOIRE.D’ANGLETERREÿ 

1 ****** / 

Ann* KÎ41. dont il jouisoit alors, oa pour conserver sa 
vie., étoit 1 de céder aux circonstances, et 
d’obtempérer aux vœux du peuple, vœux una- 
nimes , qu’il ne cessa de manifester qu’après 
Je supplice de Strafford. (<z) , ,• - 

Le parlement ayant débarrassé la nation 
de cet ennemi du bien public et perpétué son 
autorité par un bill de permanence , procéda 
rigoureusement à élaguer les branches nui-r 
sibles de l’autorité royale. Deux bills impor- 
tais qui abolissoient la cour de haute-com- 
mission , celle de la chambre ctoilée, le, con- 
seil dans les marches de Galles , le conseil 
d’York et autres cours arbitraires , bills qui 
régîoient la juridiction du conseil , et limi- 
toient son pouvoir , passèrent à l’unanimité 
< dans la chambre des communes v *et furent 
accueillis dans celle des pairs, après quelques 
difficultés. Cçs bills furent présentés au roi, 
avec un bill de capitation. Il sanctionna le 
dernier et ne voulut pas entendre parler du 
premier ; mais les communes s’étant ajournées , > 
. ‘ témoignèrent hautement leur mécontentement 

de ce refus. S’étant de nouveau, rassemblées 
pour discuter cet objet,; elles reçurent un 
message de la part du roi, qui leur annop- 
çoit qu’il étoit prêt à satisfaire à leurs de- 
mandes. V .G. L;' , . 


î 
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Les communes attribuèrent avec raison les Annee e * x ' 
difficultés que ces bills avoient éprouvées, de 
la part des pairs* à l’infiuence que le banc des 
évéques donnoit au roi dans la chambre haute. 

Pour lever cet obstacle* et pour qu’il ne pût 
retarder plus long-tems la réforme, elles lui 
adressèrent, un bill tendant à priver les évêques 
du droit de voter en parlement, sous le pré- 
texte raisonnable., que la part qu’ils prenoient • 
aux affaires séculières les détournoit de leurs 
fonctions spirituelles. Ce bill fut appuyé avec 
autant de chaleur par les pairs du parti po- 
pulaire, que les évêques s’y opposèrent avec 
vigueur. Williams fit sur cet objet un long 
discours dans lequel il rapporta la partie du 
serment du couronnement, relative à l’église; 
il dit que la conscience du roi étoit si droite, 
si pure et si délicate, qu’on ne devoir pas 
> avoir là-dessus la -moindre crainte. Entre 
autres -argumens dont il' se servit, les cita- 
tion»ne furent point oubliées, il mit en avant 
et le gouvernement sacerdotal de la Judée, et 
la puissance des ecclésiastiques dans les états 
chrétiens , depuis Constantin , sans oublier la 
France et l’heptarchie saxone ; il appliqua 
ridiculement à la circonstance , les pieux aver- 
tissement de S. Paul aux Corinthiens,sur l’esprit 
. litigieux des prêtres , pour prouver que les 

« i ’• ' t, * • • • 
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Ann* 1^1. ecclésiastiques pouvoient légalement se mêler 
d’affaires séculières. Il essaya de démontrer 
que le pouvoir législatif étoit le droit d ? aîaess« 
du clergé; que les évêques siégeoient en vertu 
de leur capacité ecclésiastique, et non à cause 
ides baronnies attachées à leur titre dé prélat ; 
qu’ils avoient jusqu’alors composé un des 
trois états dans le parlement. Il fit dans son 
* discours , appercevoir une contradiction dans 
le motif, d’après lequel on vouloit exclure 
les évêques du parlement, et dans l’exception 
“exprimée dans le bill en faveur des évêques 
v qui possédoient des pairies temporelles; d’où, 

comme il l’observoit avec raison, il concluoit 
que les nobles qui entreroient dans les ordres 
•• sacrés , ne seroient pas moins subordonnés 
aux devoirs de leur état, que les membres des 
communes. . • . . - .. . . 

' Lord Say répondit très - judicieusement *à 
■'Williams , d’après l’écriture Sfûrfte , qne Jésus- 
Christ avoit défendu aux apôtres , et consé- 
quemment à leurs successeurs , ( titre que 
prenoient les évêques ) j d’exercer aucune 
•jurisdietion sur leurs frères; il prouva par 
des exemples pris dans tous les tems, que 
l’ambition des prêtres avoit toujours semé la 
discorde dans les sociétés, et que leur orgueil 

«voit sans cesse embrasé le monde chrétien. 
* * 
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>» Lorsqu’ils s’en sont tenus, dit-il, à prier A*nt f e i «ft. 
» et à annoncer la parole de Dieu; lorsqu’ils 
» ont suivi l’exemple des apôtres-, ils. ont etc 
w très-utiles au monde; mais toutes les fois- 
» qu’ils se sont mêlés des affaires temporelles 
» et de vouloir gouverner les empires; lors- 
n que, par leurs intrigues, ils se sont élevés 
» au-dessus de leurs frères, leur ambition a 
♦» fait verser des flots de sané. On ne doit 
» apprécier les objets que d’après leurs meil- 
» lettres qualités-; leurs meilleures qualités 
» sont leurs facultés spirituelles. Renoncer 
» au monde et à ses pompes, aux honneurs 
w et aux emplois, voilà la morale qu’ils 
» devroient * suivre ; voilà les maximes qu’ils 
» devroient pratiquer; mais lorsqu’ils cher- 
** chent à gouverner et à dominer , contre 
» les préceptes et l’exemple du Christ, au 
» lieu de l’honneur et de l’estime de leurs » 
frères, ils ne méritent que leur mépris et 
» leur haine. Les vanités après lesquelles ils 
» courent avec tant d’emprfessement, leur ont 
» sans doute Valu des égards et des- respects 
s» faux et simulés; mais elles leur ont aliéné 
» le cœur de leurs concitoyens. Les apôtres, 
ces hommes , doués de talens extraordi- 
» naires, dédaignoient-ils de se détourner de 
» leurs fonctions augustes, (la prier e et la 
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Aatufe 1 641. >* prédication ) pour prendre soin de 

» veuve et de l’orphelin ? Et les évêques 
» d’à-pîésent pourroient-ils s’abuser au point 
» de croire possible ou raisonnable de voti- 
» loir cesser d’être des ministres des autels.* 

» pour devenir des hommes d’état?» Lord Say 
ayant donc essayé de prouver que les préten- 
tions du clergé heurtoient de front ses devoirs 
les plus saints, se prépara à répondre aux 
objections politiques faites contre le bill. 

» Les exemples de l’antiquité, dit-il, sont 
» un foible motif à alléguer en faveur de 
» ce que l'expérience des siècles modernes a 
» démontré nuisible. Plus lés mauvais effets 
» d'une cause se sont reproduits long-tems, 

» et plus on doit se hâter de supprimer la 
*, cause elle-même. La loi donne aux législa- / 
» tettrs le pouvoir de changer les anciennes 
» loix , lorsqu'elles sont- vicieuses , et d’en 
» établir de nouvelles, lorsqu’elles sont néces- 
»y saires. Quant aux privilèges de la chambre, 

» ils ne sont point lézés , puisque les deux 
» états peuvent proposer par le moyen d’un 
» bill, tout ce qu’ils croyent utile au bien 
» général. L’objection faite par les pairs, qui 
» les portait h craindre que les communes 
» ayant une fois faculté de faire exclure les 
» évêques , ne voulussent exclure les pairs à 
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k leur tour, étoit totalement destituée de fon- Ann<?e iut, 
» dement ; les motifs ne pouvoient se ressem- 
*t bler. Ces derniers siégeant en vertu d’un, 

* titre héréditaire, ne pourroienî être renvoyés 
» comme des prélats, auxquels une baronie 
» accidentellement annexée à leur qualité , 

» donnoit seule le droit de siéger. Dire que 
» ce bill altère les principes fondamentaux 
h de la chambre * et qu’une innovation qui 
» sappe les bases d’un établissement est dan- 
» gereuse, c’est faire , une objection absolu- 
** ment chimérique. S’il s’est glissé une erreur 
» dans cet établissement» cette erreur doit être 
*» rectifiée , lorsqu'on i’apperçoit, et l’on ne 
» doit pas lui laisser le tems de jetter de pro- 
» fondes racines. En outre, le droit de siéger 
>♦ de? évêques, ne tient point aux principes 
» . constitutionnels de la chambre. Elle a long- 
», tems existé sans eux;. elle a rempli sans eux 
» toutes les fonctions .qui sont aujourd’hui 
» de leur ressort.» Dans le cours de cette 
harangue , lord Say démontra que les évêques 
étoient sous une dépendance si absolue de la 
cour , que leur droit de voter, en parlement 
étoit très-préjudiciable au bien du royaume. 
L’influ^fcce du roi et l’opposition des évêques 
ayant prévalu, le bill tendant à les exclure du 
parlement, fut entièremeiît rejette. 

♦ N 
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4Ua*« 1*4:, Les communes; irritées de cette opposition ,' 
résolurent dé faire repentir les évêques d’avoir - 
• mis» obstacle à 'l’exécution < de leurs dessein#. 
'Le parti presbytérien; profitable cette fermen- 
tation pour proposer à la chajnbre - basstf, un 
bill tendant à l’abolition totale de l’épiscopat. 
Ce bill hit rédigé par M. St. John et présenté 
par sir Édouard Derring qui complimenta 1 la 
» . chambre sur sa modération qui lui avoit fait 

employer un remède aussi doux que le dernier 
bill , pour restreindre les usurpations du clergé; 

, « mais , ajouta-t-il , ce moyeu n’ayant produit 

» aucun effet et le tronoétànt entièrement pour- 
» ri, il est nécessaire de couper- l’arbre à la 
■» racine:» Le parti des* évêques s’emporta, 
contre ce qu’il appel! oit la présomption d’un 
particulier qui présentoit un bill tendant à ren- 
verser la forme ; du gouvernement ecclésias- 
tique , et fit tous ses efforts pour le faire 
rejetter. L’autre parti en demanda la lecture 
avec chaleur, et soutint que la chambre pou* 
voit à so-n gré changer ou retirer son ordre. 
Après ,de longues discussions, le parti puri- 
tain l’emporta; le bill fut lu, mais rejetté et 
i mis en réserve jusqu’à ce qu’il se présentât 

tine occasion plus- favorable de le rejhioduire. 
Sur une motion tendante à l’abolition des 
doyennés et des chapitres, les communes 
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décrétèrent qu’ils seroiertt entièrement suppri- A«n»e 
mes, et leurs biens employés à propager- les/ 
lumières de l’instruction publique et de lst, 
religion , à condition cependant i que le roi 
ne perdroit :rien de ses rentes, droits et pre-' 
miers.fruits à percevoir sur ces mêmes biens. 

Pour humilier et effrayer 'les ' évêques , la 
chambre dénonça aux lords les quatorze pré- 
lats qui avoient assisté à la dernière convoi 
cation , et leur présenta une accusation de 
vingt-cinq articles , contre . Wren , évêquei 
d’Ely. Ce prélat fut déclaré incapable de pos- 
séder aucun bénéfice , d’exercer aucunes' 
dignités 4 aBS l’église ou dans -l’état, et* les. 
pairs, pour satisfaire au désir des communes y 
renvoyèrent à la Tour» • , '• 

M. Pym vint aussi leur déclarer de' la part 
des communes , que la chambre entendoit 
procéder à l’affaire de -Tarehevêque de Caht: 
torbéry , qu’en conséquence elle désiroit qu’ils 
voulussent nommer un comité pour entendra 
les témoins qu’elle produiroit, et cela en pré- ' . , 

sence de tels de ses membres qu’iP lui plairoit * 
de nommer, La chambre désiroit que l’audi- 
tion de ce* témoins fût aussi secrète que dans- 
le procès du comte de Straffbrd ; et comme 
les communes avoient donné ordre de faire 
entendre lents membres, elles dcsiroient pareil^ 

< 
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*<4* lement que les lords voulussent entendre ceu* 
de leur chambre qui seroient nommés par les- 
communes. Les lords consentirent à tous les 
articles du message. Les juges ne furent pas 
oubliés dans ces actes de justice; tous ceux: 
qui avoient donné leur avis en faveur de la 
cour, dans -l’affaire relative à' la taxe des* 
vaisseaux, furent dénoncés» ainsi que ceux 
qui , dans plusieurs autres circonstances , 
avoient, delà manière la plus infâme, fait plier- 
les loix aux vues de la cour. Pierpoint , fils 
du comte de Kingston fut nommé pour appuyer 
l’accusation portée contre sir Robert Berldey/ 
« Le*s juges, dit-il , auroient pu prévenir un» 

. , » grand nombre des malheurs sous- le; poids< 
» desquels gémissoit la nation Anglaise. Cett 
» empire , avoit des ministres pervers , adroits , 

» astucieux , politiques , qui haïssoient nos 
yy loix, mais qui, ne trouvant .point de' juges 
# faciles qui voulussent se prêter à leurs cou-: 
» pables desseins, n’empêchoientpasle royaume 
» d’être .florissant. D’autres leur ont: succédé;. 

♦ » moins pofitiques, ils ont trouvé des juges 
» aussi corrompus, qu’ils pourvoient le desirer, 
a et le peuple en a souffert. » M. ‘Pierpoint 
observa judicieusement que les amis des loix 
et de la liberté, les gens les phts honnêtes 
étoient ceux qui souffroient le plus de l’injus- 
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tice des juges. « Celui , dit-il , qui ne Veut A«n é» 

» faire de tort à personne , , ne voudra pas 
» souffrir qu’on lui en fasse , et lorsqu’un 
» homme sait qu’il est né libre, il fera tou* * 

» ses efforts pour vivre de même et transmettre 
à sa liberté à sa postérité. La loi est la liberté î 
»> et quoique quelques individus se soient 
»> arrogé le pouvoir illimité de faire et d’abro- 
à ger les loix, la nature n’a donné ce droit 
» qu’à tous ensemble. Le paysan , conti- « 

» nua M. Pierpoint , laboure son champ de 
» bon cœur, lorsqu’il se croit libre et assuré 
»» de ses droits de propriété. Vient-il à perdre 
t » cètte assurance , l’oisiveté devient pour lui 
»> prudence , puisque toute son industrie ne 
»* pourroit le sauver d.e la mendicité. » ■ < 

M. Waller qui poursuivoit l’accusation contre 
le juge Crawley , observa que quoique le 
délinquant eût, d’après une nécessité supposée, 
prononcé la dissolution de la loi , il avoit 
cependant porté des condamnations et ordonné 
des châtimens d’après elle , comme si une loi 
pouvoit être en vigueur pour nous détruire 
et nôn pour nous défendre ; qu’elle pût avoir 
la jouissance de tuer, sans avoir celle de pro- i 
téger. Chaque comté étoit obligé de fournir 
tous les ans un vaisseau ; qui n’eut pas dû ' 

Tome III. ' . ■ .V 
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,!4ftn«fc 1(41. s’attendre d’après cette loi de voir la mer' coût 
verte de nos vaisseaux ; mais des plaintes conti- 
nuelles sur la décadence de la marine , et les 
adresses réitérées des familles de captifs détenus 
il Alger, ont prouvé que notre esclavage au 
dehors, étoit la suite naturelle de' notre ser- 
• . vitude au dedans, et que le jugement rendu 
sur l’impôt des vaisseaux loin de satisfaire 
aux besoins présens, ou de prévenir les futurs, 
ne nous ayant laissé que l’ombre de la pro- 
priété , a voit fait des .nécessités réelles de 
. celles qui n’étoient qu’apparentes. M. Waller 
cita l’exemple des citoyens romains qui refu- 
sèrent de combattre lçs Sabins , tant qu’ils 
furent commandés par les décemvirs, et pré- 
férèrent la’ perte momentanée de leur hon- 
neur, à une victoire qui auroit affermi le 
pouvoir tyrannique de leurs nouveaux maîtres. 
Il appliqua cet exemple à la conduite que 
venoit de tenir l’armée contre les Écossoi s; 

, il ajouta que, non-seulement' le jétablisse- 

ment des loix, mais encore le courage des 
Anglais, dépendoient de la justice des pairs. 
« My lords , ajouta-t-il , on vous a souvent 
y> représenté le soin que prenoient vos ancêtres, 
x » au péril même de leur vie , de laisser leurs 
» droits et leurs libertés aussi entiers .A leurs 
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.*> enfans, qu’ils les avoient eux-mêmes reçus An** 
» de leurs pères. Ce qu’ils n’ont pu faire 
-» qu’avec beaucoup de peine, eh bien, vous 
» l'exécuterez aisément. » M. Hyde appuya 
l’accusation contre les trois barons dç l’échi- 
quier. « Ils se sont , dit-il-, laissés enivrer 
» par la flatterie ; ils Ont perdu l’honneur et 
» le respect dû à ces places , ce digne tribut 
» qu’on payoit 'à leurs prédécesseurs, en 
» échange de la prudence , dit courage et de 
» la dignité avec lesquels ils en remplissoient 
-»> les fonctions; et ils ont fait de cet état 
» généralement estimé dans tous les tems , 

» une profession méprisable ».:Sttr la difficulté 
élevée entre le roi et ses sujets, à l’égard 
des droits de tonnage et de pondage, M. Hyde 
observa qu’un jugement sur cet objet n’étoit 
pas pour les juges un aussi grand crime qu’on 
le présumoit, le parlement n’ayant encore 
rien statué à cet’égard (£), il observa quant 
à la chevalerie , qu’il y avoit dans les juges * ' 
une contradiction de crimes. Ils ne pouvoient 
dans l’affaire de Malverer imposer d’amende 
û moins qu’ils n’eussent découvert une four- 
berie qui pût justifier cette ' sévérité. « Les 
' » sujets ', dit-il , doivent avoir le droit de 
» comparoître et, de se défendre, et la cour 

V z 
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Al anée j« 4 <. » n’est pas fondée à prendre connoissance de ")' 
» leurs actions, à moins qu’elles ne soient une 
» contravention à ses ordres.» Les communes 
envoyèrent sur-le-champ à la chambre-haute . 
ces accusations contre les juges , et recom- \ 
mandèrent aux lords d’avoir égard à la con- 
duite loyale de sir Randal Crew qui, pour 
avoir donné son avis contre l’emprunt, avoit 
perdu sa place - de lord chef de jystice du 
.banc du roi, et avoit beaucoup souffert dans 
sa fortune, par la privation des émolumens 
de cette place 1 , évalués à vingt - six mille . 
livres. 

Après les sollicitations répétées des com- 
munes, le roi se vit enfin forcé de licencier 
son armée irlandaise ; mais en même tems , 
il instruisit les deux chambres qu’il s’étoit 
engagé à prêter ces troupes aux rois de 
France et d’Espagne. Les lords y acquiescèrent; 
mais les communes plus défiantes , craignant 
• t.avec raison, que ce ne fut un artifice de 
Charles , pour tenir sur pied une armée 
, • s< papiste, toute équipée et toute disciplinée, 
dont il pourroit disposer son gré, refusèrent 
absolument d’y consentir. Charles parut décidé 
à remplir ses engagemens ; mais il, en fut ' 
empêché par une déclaration des deux chambres 
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qui menaçoient de regarder comme traîtres à*nnee i«*ù 
Tétât , tous ceux qui seroient convaincus 
d’avoir aidé à transporter les troupes irlan- . - 
daises sur le continent. , 

Cependant les communes prirent des réso- . 

I lutions vigoureuses sur tout ce qui intéressoit 
la liberté du peuple Anglais et les privilèges , 
du parlement; il fut arrêté que tout l’argent 
de l’impôt des vaisseaux qui reçtoit entre les 
mains des Shérifs, seroit rendu, et que le 
fléau des prérogatives 'ne ponrroit plus faits 
craindre aux juges, de remplir les devoirs 
de leurs charges. Le parlement insista Sur 
Ce que dans ‘les patentes que leur avoit ' 

accordées Charles, on substituât à ces mots, 
j durante béni placito , ceux quamdiù se bcnb 
gisserint. 

Le jugement rendu dans la chambre étoilée 
Contre la ville de Londres, pour avoir rompu 
la convention , ayant été porté devant la 
chambre basse , il fut décidé que cette cour 
\ n’avoit pas le droit de se mêler des affaires 
dé propriétés et d’héritages , ni de déterminer 
une violation de traité , ou un abus de con- 
fiance; que toutes les preuves qu’avoit offertes 
cette cause n’étoient.pas suffisantes pour con- 
vaincre la ville de Londres d’aucun crime ^ 

V 3 
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/Auaée i£n. que la sentence rendue, dans cette affaire ÿ 
.étoit injuste et illégale ; que le roi devoit 
tendre l’argent qu’ri avoit reçu par accom- 
modement; enfin, que les citoyens de Londres 
dévoient être -déchargés des condamnations 
, prononcées par ce jugement, et remis au 
même état où ils étoient avant la sentence 
rendue par la chambre étoilée. 

Pendant que les communes consolidoient 
l’honneur et l’autorité du parlement’, ou ré- 
tablhsoient les citoyens dans leurs droits i * 
Charles , qui regardoit leurs prétentions avec 
dédain’, et leur nouvelle puissance avec dépit,- 
tramoit de nouveaux complots pour récou- 
. Vrer les prérogatives qu’il avoit perdues ; il 
s’étoit flatté d’obtenir des communes , avec 
de belles paroles , quelques sacrifices et la, 
réforme des abus, les plus apparens , un sub- 
side assez considérable pour le . mettre en 
état de se venger de ses sujets d’Écosse. Ce 
fut dans cet espoir qu’il convoqua un par- 
lement, pendant que , de concert avec ses 
créatures, il faisoit tous ses efforts pour fo- 
menter les dissentions qui avoient toujours 
; xégné entre les deux peuples. Mais k peinç 
les membres furent-ils assemblés , qu’il s’ap- 
perçut, par la coalition de l'armée écossoise^ 
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que ses usurpations despotiques sur les deux Année ï«*« 
nations avoient produit une union qui v dq- 
concertoit tous ses projets de faire revivre 
les anciennes jalousies , et que les Écossois 
se disposoient à servir comme troupes auxi- 
liaires la faction d’Angleterre la plus opposée 
à ses prétentions arbitraires. Si l’opposition 
de ce royaume du nord alluma son courroux 
«n choquant son orgueil , combien la réforme 
journalière du gouvernement d’Angleterre ne 
^ dût -elle pas exciter son réssentiment? Les 
demandes des Écossois leur eussent-elles été 
accordées pour l’instant.; ces privilèges ar- ' 
rachés à la nécessité ne leur auroient-ils pas 
facilement été retirés à- la première occasion 
favorable , sur-tout si le pouvoir de la cour 
n’eût trouvé aucun obstacle dans le reste de 
la grande Bretagne ) Mais lorsque l’Angle- 
terre, jadis le siège du pouvoir monarchique , 
lorsque ce royaume, long-tems courbé sous 
le joug du despotisme et de la tyrannie, avoit ' . 
adopté un gouvernement populaire , affermi 
ses droits primitifs , et brisé les chaînes de 
l’autorité royale et ecclésiastique , qui pouvoit • 
arrêter les progrès de liberté , et - dans 
quelle partie de l’empir^britannique' le des- 
potisme. pouvoit - il espérer de faire revivre 
/ « V 4 
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Histoire d’Angleterre; 
lÿ + u ses prétentions ?■ Charles , voyant la tourner# 
que prenoient les affaires des Écossois , adopta 
de nouveaux plans ; il trouva que ceux-ci 

* m ^ 

avoient obtenu du parlement d’Angleterre 
tout ce qu’ils demandoient; que cette assem* 
blée les avoit traités à cet egard avec une 
libéralité qui devoit les engager par recon» 
jioissance et par intérêt à tenir les promesses 
qu’ils avoient; faites , d’aidçr l’Angleterre à 
opérer dans spn ’ gouvernement les- mêmes 
réformes qu’ils avoient cherché les premiers 
à introduire dans leur pays. Toutes ses vues 
tendirent donc à détruire une harmonie qui 
avoit déjà ‘produit des effets si contraires à 
ses intérêts. Il essaya d’attirer les Écossois 
dans son parti. Mettant donc pour un moment 
son ressentiment de côté, il s’efforça de sur* 
passer le parlement anglais en générosité à 
J’égard des Écossois. Le parti de la couronne 
appuyoit toutes les motions que l’on faisoit 
en leur faveur. On avoit déjà voté qu’avant 
qu’ils quittassent le royaume , on leur paieroit 
les arrérages de leurs appointemens et quatre* 
vingt mille livres en sus de la sommé de trois 
cent mille livres^ -convenue pour prix de 
leur assistance frateifeelle ; qu’ils feçevroient 
june caution du parlement pour le reste qui 
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tfevoit leur être payé dans deux ans,. Les Ann* 1**1, 
commissaires Écossois avoient exprimé leur 
désir de voir les deux nations unies par la 
même religion et l’imiformité de gouverne- 
ment ecclésiastique, comme le meilleur moyen 
d’entretenir la paix entre les deux royaumes. 

Les communes, loin de témoigner le moindre 
déplaisir à cette proposition , leur répondirent 
affectueusement , « qu’elles ' partageoient le 
»»• sentiment de leurs frères, dans le désir 
» de se voir unis ' par la même religion i, 

** et elles leur en témoignoient leur vive. 

» reconnoissance ; que s’étant déjà occupés 
»> de réformes dans le gouvernement * de 
» l’église , elles continueroient d’agir à cet 
t» égard, pour la gloire de Dieu et le bien 
de l’état. » Les Écossois insistaient telle* 
ment sur ce point, qu’ils en firent un des 
articles du traité de paix; et que Charles même, 
sur un objet aussi délicat , ne fut pas moins 
complaisant que le parlement. Tout ce que 
les Écossois demandèrent pour la sûreté de 
leurs droits civils , leur fut accordé. Le roi 
consentit à ce que les criminels anglais fussent 
poursuivis en Écosse, et à ce qu'ils ne fussent \ 
plus employés dans. les affaires de ce royaume. 

Toutes .ces manœuvres, ne furent pas les 
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3*4 H I S T Û I R E d’A ngleterre* 
àUarfe «eu- seules dont Charles fit usage-; il mit en avant 
la corruption , moyen devenu à-- peu -près 
infaillible depuis que la mort de Strafford 
avoit détruit l’union’ occasionnée par la haine 
qu’on portoit à sa personne', et par un noble 
.enthousiasme de justice ou de vengeance que . . 
cette haine alimentoit. Les promesses et la 
x Æatterie faisoient tous les joues des. partisans 
• au roi dans le parlement. Le comte de Rothes 
l’un des principaux chefs .de l’opposition , fut 
.un des premiers gagnés;' on lui promit de le 
iaire gentilhomme de la chambre et de lui 
faire épouser la comtesse de Devonshire, l’une 
tles plus riches héritières de l’Angleterre. Les 
commissairesécpssoisn’étoient pas inexorables; t 
. ; la conduite obligeante et gracieuse du parler 

ment d’Angleterre, leur avoient donné d’eux- 
mêmes une si haute idée, qu’ils persuadèrent 
au roi , que leurs intérêts , sa présence dans 
le parlement d’Écosse, et-une entière adhésion 
, , aux points de religion, lui feroient un parti 
assea fort, pour résister à celui de j l'oppo- 
sition. Pendant que ce traité se négociait e» 
Angleterre, lés troubles étoient parvenus en 
Écosse à un degré effrayant. Le pouvoir et 
J’influence d’Argyle avoient occasionné une si . 
grande jalousie, quç Montrose qui le haïssoiV i 
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mortellement , put former un parti considé- Annrfe 
arable en faveur du roi. Cette ligue fut décou- 
verte par les confédérés ^ et quelques-uns de 
ses membres furent emprisonnés. Montrose 
accusa Argyle et ses partisans, d’avoir voulu 
déposer Charles. Il gagna un nommé, Stewart, 
au point de le faire jurer qu’il avoit entendit 
Argyle faire cette proposition. Stewart envoyé 
en prison, retira son témoignage, comme lui 
ayant été extorqué par Montrose. Alors, on 
procéda contre cet incendiaire » qui s’étoit 
cru un personnage assez, important , pour 
assurer le roi que lorsqu’il seroit aidé de sa 
présence , il pourroit aisément rétablir ses 
affaires. Ce fut un encouragement pour déter- 
miner Charles à faire en Écosse un voyage 
qu’il entreprit dans l’espérance que dans la 
route il trouve'roit des moyens de gagnes 
l’armée anglaise. i - 

. . Pour prévenir les jalousies qui auroient pû 
s’élever , et entretenir les deux chambres, dans 
une bonne disposition, Charles , en même tems v 
qu’il les informa de son projet de Voyage en 
Écosse, leur demanda leur avis et leur assis- / 
tance au sujet d’une ambassade et d’un mani- 
feste en faveur de la malheureuse famille de 
$a sœur 9 qu’il se proposoit d’envoyer à la diète 
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Ann* .< 4 i.de Râtisbonne.' Plusieurs membres des eom* 
munes montrèrent leur zèle dans cette occasion*.» 
sir Simon d’Ewes , accusa les jésuites d’avoir 
cte la cause/de la guerre sanglante qui avoit 
dcsole l’Allemagne pendant vingt ans. Lés - , 
troubles de 1 empire avoient commencé selon 
lui, à 1 époque ce là concurrence pour les 
duchés de Cleves et de Juliers ; il rapporta 
les traits de politique de la cour d’Angleterre 
concernant le traité avecPEspagne, et dit assez 
méchamment, qu’il espéroit que le parlement 
justificroiteetre expression héroïque du prince 1 
' ■ Charles; « ne pensez à aucun mariage, ni à 

» aucune alliance çans la restitution du Pàlâ4 
**' tmat - » sir Benjamin Rudyard, partisan zélé • 
de la. famille palatine exhorta vivement la 
chambre , à appuyer le manifeste du roi eri 
1 approuvant publiquement. Et cette discussion ■ 
produisit la résolution suivante : 

« Les communes approuvent les pieuses in- 
,» tentions du 'roi en faveur de la famille • 
»> Palatine. Si le présent traité ne réussit pas ! 
» au gré' de leurs voeux, elles sont prêtes à 
»> lui donner les consens" et le secours qui 
» pourront s’accorder avec son honneur et 
♦> les intérêts du royaume.» Les lords con- 
coürufent- avec les communes, et prirent la 

* • • . 1 

, , * 

. * p 

‘ C. . . 

. | x ' ' V 


Digitizefl by Google 



' , Charles l 317 - 

même résolution. Les deux chambres deman-A Bn <e 1441. 
dèrent que le roi recommandât le manifeste 
au parlement d’Éçpsse pour obtenir pareille* 
ment le secours de ce royaume... 

La générosité du parlement d’Angleterre et 
sur - tout de la chambre basse , à l’égard des 
Écossois , e$ig^£( de leur part une recon- 
noissaqce sans^or nf»; pénétrées de ce senti- 
’ment , les communes prirent tant de confiance 
dans ce peuple , que ne craignant de leur ■» 
part aucune tromperie , elles ne désapprou- 
vèrent pas d’abord la proposition que fit le 
roi, de visiter l’Éçosse; mais quelques lettres • 
écrites en chiffres de la part de Montrose et 
de son parti, ayant été interceptées et ren- ’ 
duespubliques, les cpmmunes prirent l’alarme, 
et les résolutions suivantes annoncent qu’elles 
craignirent que le roi n’cùt dessein de se 
mettre à la tête des troupes- écossoiàes et 
qu’il ne tentêtde séduire l’armée anglaise. 

Il fut arrêtjé « que les deux chambres re- 
» présenteroient humblement au roi que les 
*> armées pouvoient être licenciées avant son 
» voyage dans le nord; que toutes les parties 
» du royaume seroient mises en état de dé- 
» fense ; que tous les comtés , et sur-tout ceux 
du nord seroient abondamment pourvus 

. » 1 
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Aunes K41. » d’armes et de munitions; que les riiihcéi 
» seroient exercées; qu’il y auroit des sur* 

» veillans dans tous les comtés oii lés papistes ' 
» dominoient ; que tous les bills publics pour v 
» la sûreté des peuples , seroient expédiés 
» pendant que le roi étoit encore parmi eux 5 
» qu’on prendroit des préfl^M:ions -pour faire 
« cesser les bruits caloïmîieuJM|u’on avoit fait 
courir contre le parlement Jainsi que pour 
» la sûreté de sa majesté , celle de ses enfans 
» et que des personnes de qualité et de con- 
»> fiance resteroient toujours auprès de la reine 1 
» pendant l’absence du roi. » On établit sur- 
le-champ un comité pour rédiger les principaux 
articles d’une conférence avec les lords.M. Pym 
orateur du comité, dirigea cette conférence. 
On décréta dix propositions : la première , 

, étoit relative à la prompte dissolution des 

armées ; la seconde insistoit sur ce que le roi » 
retardât son voyage jusqu’à ce que cettç disso- 
lution fût effectuée , et les affaires importantes, 
alors pendantes au parlement entièrement ter- 
minées : la troisième , que le roi éloigneroit de 
ses conseils les personnes qui s’étoient montrées 
ennemies de la tranquillité du royaume et qu’il 
révêtiroit de ces mêmes emplois , celles dans 
lesquelles le parlement pouvoir avoir confiance. 
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ta quatrième, que la reine n’admettfoit à sa Ann * 
cour que des personnes également agréables 
et sûres, que les jésuites et les prêtres en 
seroient exclus, etxpie le collège de$ capucins 
à Sommerset-Housê , seroit supprimé : la cin- 
quième , que les enfans roi seroient mis 

r' ■ 

sous la ' tutelle de personnes d’un mérite 
• reconnu, et dans de bon principes de reli- 
gion ; la sixième, que tout individu venant 
dans le royaume, muni d’instructions delà part 
du pape, seroit déclaré coupable de haute- 
trahison ; la septième, que la milice seroit 
mise sur un bon pied, en état de faire le 
service, que ses officiers seroient approuvés 
par le parlement, qu’ils prêteroient un serment 
particulier, autorisé par la loi* et qui pût 
assurer la nation , de leur fidélité dans les 
, tems de troubles ; que les cinq ports princi- 
paux et tous les autres ports du royaume, 
seroient remis en des mains sûres, et qu’on 
r.e négligerait pas de les fournir de munition 
de toute espèce; que le lord amiral instruiroit 
le parlement , de l’état actuel de la marine ; f 
qu’on emploiroit à la maintenir , les droits 
de tonnage, et de pondage, pour la sûreté de 
la paix et celle du royaume. La huitième, qu’on ' \ 

'publierait une amnistie générale. La neuvième, 


» 


s ' - . , . 

f. I ■ ■ 

51 6 Histoire d’Angleterre^ 

AniMe itf+i. que les deux chambres nommeroienfun comité 
permanent pour conférer ensemble sur les 
affaires particulières. La dixième, que le roi 
attireroit le plus rarement possible des pa- 
pistes à la cour ; que les loix seroient mises 
à exécution contre ceux qui y viendroient sans 
permission; que les, femmes des récusans en 
seroient également éloignées, que les papistes 
remuans seroient arrêtés , et qu’on n’accor- 
deroit aucune pension à ceux des récusans - 
qui seroient regardés, comme dangereux. Les 
i, lords adérèrent à la plupart de ces articles ; 

mais ils s’opposèrent à celui qui concernoit 
la reine , sous prétexte qu’il étoit contraire aux 
articles du mariage du roi. (c ) Les communes 
défendirent , non-seulement leur dix proposi- 
tions, mais peu de jours ajJrès , ils en envoyèrent 
cinq nouvelles , portant défense aux papistes , 
de s’assembler dans les hôtels des ambassadeurs 
étrangers; exclusion générale et absolue de 
toutes les places de confiance ÿordre de faire 
rendre à tous les comtés, les armes qu’on leur 

avoit enlevées ; faculté aux communes de 

✓ . * , 

pouvoir prendre dans les magasins de sa ma- 
jesté, la' poudre ;\ canon qui seroit superflue 
er» la payant dix sous la livre, et acheter 
toutes les armes dont le roi pourroit se défaire. 
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Le roi consentit aux Cinq propositions addi*»Ae*<* 1641. 

tionnelles et laissa sans réponse, la plupart 
des autres ; mais les lords alors parfaitement 
d’accord avec les communes , établirent uii 
comité permanent pour conférer avec un comité 
de la chambre basse , sur les mesures à prendre 
pour réduire toutes les propositions , de ma-* 
nière à tendre vers le bien public , comme 
vers un but commun^ 

Roseîti , nonce du pape et le père, Philippe j 
confesseur de la reine, ayant été dénoncés, 
comme les agens les plus dangereux de là 
cour, on résolut de les mander au comité, 

• . * - , „ a, 

pour leur faire la lecture des propositions. 

Rosetti s’enfuit précipitamment du royaume; 
mais le père Philippe eut l’imprudence de 
répondre au message; que la reine lui avoit 
ordonné de lie pas obéir, jusqu’à ce qu’elle 
eût parlé au roi , et qu’ainsi il vouloit lui J 
même attendre les ordres de la. reine, avant 

N 

de se rendre à celui des communes. La chambre 
instruite de cette insolence , fît donner un 
mandat d’amener Philippe devant elle, comme 
délinquant. Ce moine se tint pendant quelque. ' 
tems caché à ‘White-Hall; mais les communes 
. s’étant plaintes de ce que le palais du rôi 
devenoit l’asyle des criminels, il parut vololP 
tairemenf devant elles, çt là, à genoux fi 

Tome III. X 
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A„„’e ,, 4I> essaya de justifier son absurde résistance 
Après avoir été quelque tems aux arrêts, il • 
fut envoyé à la Tour. On rédigea contre lui, 
i douze chefs d’accusation pris de sa conduite 
séditieuse et criminelle. On chargea le comité 
établi pour la hiérarchie papiste de s’informer 
quelles pensions on accordoit à Philippe et à 
d’autres hommes de cette sorte , pour con- 
vertir lés enfans des protestans à la foi catho- 
$ lique romaine, et quelles étoient celles qu’on 
accordoit aux séminaires du continent et aux 
prêtres qui étoient dans le royaume. 

La crainte qu’on ne cherchât à mettre à 
exécution des projets destructeurs de feur 
liberté encore au berceau , tenoit les com- 

. , H 

munes dans de perpétuelles alarmes. Le roi étoit 
toujours résolu à ne pa» remettre son voyage 
d’Écosse après la dissolution des armées. Son 
opiniâtreté devint d’autant plus suspecte aux 
communes , que les raisons qu’il présenta de 
concert avec les commissaires écossois, pour 
motiver son refus d’adhérer à leurs vœux , 
n etoient rien moins que satisfaisantes. Sur l’avis 
«qu’elles reçurent que quelquestroupes françaises 
défiloient vers la Picardie, et que la reine , sous 
prétexte de rétablir sa santé , se préparoit à . 
quitter ce royaume, elles firent de nouvelles 
informations sur le complot de l’armée î le 
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commissaire "Wilmot , le colonel Ashburnham \nnie :$ 4 t. 
et le colonel Pollard, furent envoyés en pri- 
son-, et leur paie d’officier suspendue ; on ou- 
vroit toutes les lettres venant ou allant chez 
l’étranger ; les deux chambres s’adressèrent 
au rpi pour qu’il s’opposât au voyage de la 
reine. Cette entreprise retarda l’exéçution des 
desseins de cette princesse. Elle crut qu’il 
étoit nécessaire de se rendre aux désirs du 
parlement; et les' communes , en rçtour de 
ce qu’ils appellent une complaisance , lui 
votèrent des remercimens de la part des deux » 

chambres, et s’occupèrent sur-le-champ d’un 
bill qui devoit fixer son douaire. 

La situation des affaires devenoit de plus 
en plus délicate. Le roi étoit fermement décidé 

à visiter l’Écosse. Aucune armée n’étoit li- 

** • / • 

cenciée. Plusieurs # membres des deux cham- 
bres , soit légèreté , soit qu’ils eussent été cor- 
rompus, soit enfin qu’ils fussent imbus, de leurs 
anciens préjugés , s’étoient refroidis pour les 
intérêts du peuple , et les commissaires Écos- 
sois s’étoient rendus suspects par leur obsti- 
nation. Ces obstacles n’empêchèrent pas ' le/ 
membres du parti de l’opposition de procé- > 
der avec vigueur et fermfté. Ils avoient encore 
une majorité décidée dans la chambre basse 
et ils opposèrent un courage inébranlable aux 
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âMi* U41. agens corrompus de la faction royale. Lord 
Digby qui depuis sa défection y s’étoit opposé 
à toutes leurs mesures avec une espèce' de 
rage, fut censuré avec kt plus grande sévérité; 

•fier de' son mérite comme orateur, il avoit' 
rendu public son discours contre le bill de 
d’attainder, après que ce bill eut passé dans 
les deux chambres, et après avoir lui-même 
étc repris pour s’être exprimé trop librement 
/ldn s ce $pême discours. Les communes regar- 
dèrent ce procédé comme une insulte faite 
à leur autorité, et le roi ayant recompensé 
l’apostasie de Digby, en le faisant entrer dans 
la chambre des pairs, les communes firent ' 
éclater leur ressentiment; elles ordonnèrent que 
son discours fût brûlé par la main du bourreau, 
et arrêtèrent d’engagef les lords à* présenter au 
roi une pétition tendante à^e qu’il fût défendu 

de conférer aucun emploi et aucune dignité 

• » 

à un homme qui avoit si mal mérite du par- 
lement. Les communes étoient alors dans la 
plus grande inquiétude, elles trouvèrent des 

difficultés innombrables à licencier l’armée, 

♦ « . 

. ù cause du retard qu’éprouvoit la per- 

ception de la capitation (e); Ifs Écossois 
parurent résolus à n^ pas quitter le royaume 

avant d’être payés des arrérages de leurs 

• . : • ••.*>» . * * « . * 
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appointemens du mois, et d’avoir reçu quatre- Innée i« 4 r. 

. vingt mille livres de gratification. 

Le 7 août les communes prièrent les lords 
de s’unir à elles pour engager le roi à renon- 
cer à son voyage , alléguant qu’elles n’y 
avoient consenti que parce qu’elles croyoient 
pouvoir licencier l’armée (/). Le roi fut 
donc prié de retarder son départ de qua- 
torze jours , ou dé nommer une ou plu- 
sieurs personnes , pour faire les fonctions 
de lieutenant, pendant son absence, et de 
les revêtir du pouvoir de donner la sanc- 
tion royale en parlement. Ces discussions 
occupèrent les communes jusqu’à dix heures 
de la nuit du samedi et tout le jour suivant, 
elles ne cessoient d’envoyer des messages 
t au roi, pour l’engager à renoncer à son 
voyage ; ces négociations furent vaines i 
Charles allégua ses promesses , et* les com- 
missaires Écôssois insistèrent sur ce qu’il se 
mît en routç au jour indiqué. Il partit donc 
la veille de ce jour, après avoir passé tou» 
les bills qui se trouvèrent prêts , et laissant 
au lieu de lieutenant, une commission limitée 
pour pass.ef les autres, de concert avec le 
garde-des-sçeaujc , le jnarquis <le Hertford, 
les comtes *de Manchester , de Lin^fiey , 
d’Essex, de Çath , de Dorset , et nqmma 1* 

' ' : Xj 
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Annce K41. comte d’Essex lieutenant-général , avec pou- 
voir de lever les troupes qu’il croiroit«né- 
cessaires. 

Une revue dés actes de ce parlement lors 
de ses premières séances, 'doit inspirer de la 
reconnoissance et de la vénérationà tout homme 
qui ne sera pas imbu de préjugés ou aveuglé 
de préventions. La constitution libre de l’An- 
, gleterre , que l’ignorance des siècles précédens 
et la mauvaise politique des rois avoient in» 
fectée d’un si grand nombre de principes des- 
potiques, qu’elle cnétoit devenue un monstre 
informe , étoit alors réduite a un système de • 
gouvernement solide et uniforme dont les 
loix et la justice étoient les plus fermes 
soutiens. Toutes les cours arbitraires de judi^ 
cature étoient abolies ; l’autorité des clercs 
du marché, qui avoient l’inspection général^ 
sur les pofds et les mesures, et qui faisoient 
gémir le peuple sous leurs vexations et leurs 
extorsions , transférée aux maires , aux Shérifs 

I # 7 

et autres magistrats établis par les loix; les 
forêts royales restreintes à leurs anciennes li- 
mites , et le roi entièrement privé des moyens 
de conférer l’honneur dispendieux de la che- 
valerie (g r ),*et comme il ne restoit plus 
aucune cour que celles qui recohnoissoient 
la loi commune et les • statuts , le pouvoir 
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qu’avoit usurpé le monarque, de rendre des Année 

proclamations et de lever de l’argent sur 

ses sujets, étoit entièrement anéanti, tout 

homme pouvant impunément se dispenser ♦ 

d'obéir à ses édj^f arbitraires ; non-seulement 

les anciens abus réformés, mais encore leschâ- 

timens exemplaires infligés aux délinqûans (A), 

l’acte qui rendoit les parlemens triennaux 

étoient alors les boulevards qui mettoient la 

constitution à l’abri des attaques du pouvoir. 

Les habitans de cette île jouissent *actuelle- 

ment de plusieurs avantages, dont la corruption 

et les dissentions civiles avoient empêché 

ceux decestems-là de profiter; ces jouissan" 

ces si douces pour uA peuple libre doivent 

faire naître dans les cœurs de tous les An- 
« 

glais , des sentimens d’amour et d’estime pour 
les généreux patriotes qui les ont procurées 
à leur postérité (i). ; 


Fin du troisième volume. 
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NOTES 

- t ^ r 

'DES chapitres 

Contenus dans -ce volume. 


• CHARLES I er . 

- ^ 

CHAPITRE V I; 

\ 

(a) Denham étant absênt pour cause de maladie * v 
Finch se rendit chez lui pour le presser de se rétracter; 
mais Denham fut sourd aux caresses et aux menaces 
du ministre. Common's charge against Finch , Rus/ 1- 

wort/i) vol. IV. p. 187. , t % 

# » • 

, **• 1 

( b ) Le duc de Bavière , lui dit Formellement , que 
ce qu’il avcit gagné avec son épée, il le défendroit 
avec son épée. Rushworth , vol. II., p. }6ç. 

y 

(c) On fit alors un effort- pour tirer de Tjrgenfc 
des puritains; sous prétexte que le prince # électeur , 
qui étoic à cette époque en Angleterre demandoit à 
être employé , et vouloit tenter une expédition en 
Espagne. Cfc projet échoua. Les Anglais étûient trop 
accablés du fardeau des impositions forcées pour eon- 
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sentir à des contributions volontaires. Strafford's Let- 
ters , vol. II. p. 46. . 

( d) Northuraberland , un des membres du conseil , 
écrivit à Leicester , ambassadeur de Charles à la cour de 
France, que Laud > Hamilton- et Wentworth , qui 
gouvernoient entièrement le royaume étoient aussi 
Espagnols qu'OIivarès , et que de toutes les personnes 
qui environnoient le roi, Wentworth étoit le plus atta- 
ché à la faction espagnole. Moreri J’accuse d’avoir été 
pensionné par l’Espagne. Sir Thomas Roé écrivit 
d’Allemagne , que le secrétaire Windebank passoit 
pour trahir les conseils de la cour. d’Angleterre en 
faveur des Espagnols et des Impériaux, et qu’il étoit 
pensionné par ces cours. Sidnctjs State papers , vol. 
II. p. 617. , 621. 

* . .» ?* * 1 • *• ' >* f ’• : • ‘ ■ V * , 

( e) Wentworth vit parfaitement l’objet et les suites 
•# 

de cette faction ; il exposa ses craintes à Laud. « Mon 
» bon milord , lui écrivit-il , s’il en est encore tems * 
» usez de tout votre crédit pour nous délivrer de cette 
» guerre , qui néceftairement mettroit le roi dans les plus 
» grands embarras: si vous échouez, le sacrifice de 
» ses ministres en sera la suite. Je fais ici ma profession 
>* de foi ; je donnerois ma vie pour le service de mon 
y) maître : mais je veux m’occuper de rompre les pro- 
» jets de ceux qui se disposent à placer la corde à 
»* mon col , et à empêcher que le nœud ne puisse 
» couler. Stafford's Letters , vol. II. p. 66 . 

• . ■ . j 

(/ ) P ar le moyen Me plusieurs taxes oppressives , 
la recette des domainés en Irlande , avoit augmenté de 
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deux mille livres sterlings par* an. Wentworth qui 
avoit une grosse part dans ces fermes , étok accusé 
de mettre par ses améliorations, plus d’argent # dans 
sa propre poche que dans celle de son maître. 

• 

(5) Le bill de tonnage et sol pour livre, proposé 
pour un tems limité , avoit passé dans la chambre 
des communes , mais il fut rejetté dans celle des 

. ■ > • . i 14 

pairs. 

« 

(h) Le chevalier John Lamb étoit doyen des 
Arches. Il devoit sa fortune à Williams > au crédit 
duquel il dut d*échapper à la censure parlementaire. 

Fuller's ehurch history. B. XI. p. içç. 

* ' .* *' “-4 ‘ I * 

(0 La réponse de l’évêque fut que c’étoit une 
conspiration combinée entre les personnes dénommées 
dans le bill ; que la haine qu’ils lui portoicnt pour 
n’ayoir pas voulu leur permettre une levée d’argent 
dans la province de Leicester, leur faisoient supposer 
qu’il approuvoit les principes des puritains. Toutes ses 
raisons furent rejettées , sous prétexte que personne 
ne pouvoit reprocher les témoins du roi, qui,' dépo- 
sant pro domino rege> dévoient être réputés sa’inta 
et sacrés dans ce qu’ils affirment. Fuller's church hist. 
B. XI. p. j $6 et seq. v 

» ( k ) On avoit surchargé sa çottisation dans l’injprSt 
de la marine. Il pria à ce snjft Cottington de lui 
dire ce qu’il avoit à faire pour*avoir la paix. Cottington 
lui répondit, que sa majesté voyoit avec peine qu’il 
fût aussi voisin de Whitc.hall ; qu’il feroit beaucoup 
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mieux de résigner son doyenné; que* la splendeur 
avec laquelle il vivoit, la grande compagnie qu’il 
fréquentoit, et le grand train de maison qu’il avoit, étoient 
vus' #vec déplaisir par sa majesté qui ne pensoit pas 
■que quelqu’un qui comme lui venoit d’êtic dépouillé 
•de ses places eç des honneurs qui y sont attachés 
continuât à vivre sur un si haut ton.^On lui proposa 
pour les arrangemens de paix , de résigner l’évêché 
de Lincoln et le doyenné de Westminster, et de 
prendre en remplacement un évêché en Irlande. Il 
refusa ces conditions, parce que, répondit-il, « quoi- 
jj que j’aye beaucoup à faire ici pour me défendre 
*. des persécutions 'de Laud , je ne fésisterois pas eq 
» Irlande au comte de Strafford qui ne laissetoit pas 
» passer un mois sans me trancher la tète. » Stackers 
life of Williams } oct. éd. p. 1 84 et seq. Çlartndoris 
âistory , vol. 1. p. «7+ et seq. * 

(l) Durant la suspension de Williams, Laud 
entra dans l’exercice de la juridiction ecclésiastique 
dans le diocèse de Lincoln. Il envoya un ordre aux 
prébandés de l’église collégiale de Westminster , de 
remplir toutes les fonctions de leur doyen pendant 
sa suspension, et de les exercer au nom de ce même 
doyen. C’est cette dernière commission que les 
avocats jugèrent irrégulière et illégale. Baker' s chro t 
nide , p. 447. JVhitlock , p. 2$, 

*»•• •. • ; , • « ' ; £ 

(m) La peste s’ét*it manifestée à Londres , et tous 
les procès furent suspendus par une proclamation, 
jusqu’aux assises de Saint-Hilaire. Le prélat réclama , 
en sa faveur un privilège qui devoit être commun à 


> J 

•f 
' 'l 
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tous; mais le lord Coventry, garde-de#-sceaux , lui 
répondit qu’il avoit reçu un ordre spécial ponr l’en> 
pécher de profiter de l'effet de la proclamation. 

9 ■ * 

Avant, que lés membres de la chambre-étoilée pro- 
cédassent au jugement de cette cause , ils agitèrent 
dans une autre chambre la punition qu’ils avoient à 
infliger à Williams. Ce fut avec quelque peine que les 
juges les plus modérés , qui Craignoient le fracas qu’une 
pareille affaire occasionneroit , empêchèrent qu’il ne 
fût dégradé en le condamnant à des punitions cor. 
porelles , telles que les fouets , la marque , les oreilles 
coupées et le pilori. 

Ce qu’écrivit à Wentworth sur cette affaire , un de 

ces parasites de la cour ; met en évidence la façon de 

* f 

penser et de parler de ces êtres méprisables. 
Et l’orgueil et l’obstination de l’évêque , en ne se 
soumettant jys au roi dans Un tems propice, l’a 
perdu ; depuis la correction qu’il a éprouvée , il pro- 
teste, dit-on^ de spn innocence à tous ses amis: mais 
il est furieusement démenti. » •StraffoftTs Letters , 
vol. IL p. 87- 

( 0 ) Ils avoient été tous censurés ; plais ils furent 
dispensés de payer les amendes qui^avoiept été décer- 
nées contr’eux , à la charge de servir de témoins contre 
Williams. Ediard. p. 46a. 

(p) La substance des défenses de l’évêque étdît 
•de nier le fait. Le procureur-général Banko en prit 
occasion j|e faire observe^ qu’il étoit coupable de 
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parjure, et .que la cour avoit qualité pour punir ce 
crime, quoiqu’il ne parût pas qu’il en fût accusé dans 
l’information. Dans le cours de la procédure ou sou- 
tint hautement que le receleur d’un libelle devoit 
être poursuivi, dans le cas seulement où le libelle 
attaqueroit un officier public, et qu’on devoit sévir , 
contre lui aussi rigoureusement que contre l'auteur 
même du libelle. La cour de haute-commission ayant 
prononcé la suspension de Lincoln , il fut interrogé 
deux fois dans les prisons de la Tour , par deux 
évêques et trois docteurs, sur des articles qui rem- 
plissoient vingt-qyatre feuilles de papier écrites sur 
deux colonnes. Ces articles étoient de l’espèce qui 
suit : si tous les livres dont l’approbation avoit été 
donnée par le chapelain de l’archevêque de Cantor- 
héry , tels que les sermons de ^Ianwaring, &c. ne 
contenoient pas des sentimens orthodoxes et Vétoient 
pas propres à la propagation de la religion ; s’il n’avoit 
pas appelle pamphlet un livre intitulé^, un charbon, 
de lautel , &c. Quoique les réponses de Lincoln à 
tous ces articles fussent pleines de circonspection * 
cependant on le représenta au toi comme un des 
mécontens du gouvernement actuel. Rushworth , vol. II ? 
p.. 8oj et scq. Fuller's churc/i history. Book XI , 
Pag* 

(q) Il sauva ses oreilles en.se tenant caché. 

(r) Finch et Windebank votèrent pour imposer à 
l’évêque une amende de dix mille livres sterlings. 
Rushworth, vol. II j p. 8u. 

* i 

(f) Il avoit publié ujji ouvrage sous le titre -de 
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nouvelles ctlpswich , dans lequel il avoit blâmé les 
prélats d’avoir défendu la prédication les jours de 
-jeûne ; d’avoir déterminé que tous les mercredis 
seraient des jours 3e jeûne , afin que les instructions 
publiques qui se faisoient ces jours-là , fussent suppri- 
mées; d’avoir substitué le mot au, à celui de dans 
, le nom de Jésus, tous les genoux fléchiront, &c. 
State trialrt , vol. I, p. 4 66 et seq. 


. (f) Un grand nombre de paroissiens de Burton ayant 

.envoyé une pétition au roi, pour le supplier de lui 
accorder son pardon et sa liberté > les deux personnes 
qui s’étoient chargées de la lui présenter, furent 
arrêtées et mises en prison. StrafforcPs letters , vol. 
il.' P%. 57- 

(u) Prynne prétendit qu’il [lui avoit été impossible 
de présenter sa réponse dans le tems qui lui avoit été 
fixé par la cour ; puisque pendant la poursuite de sa 
cause , l’accès de ses amis , même de son conseil lui 
avoit été défendu ; et qu’on l’avoit privé de tous moyens 
d’écrire. Son domestique dont il s’étoit servi pour 
solliciter son affaire , et pour 1 aider à copier et mettre 
au net sa réponse , fut détenu prisonnier sous la garde 
d’un ménager , par' ordre de Laud ; à la réception, de sa 
requette , on ordonna qu’il seroit assisté d’un con-’ 
seil ; mais quand ses moyens de défense furent pré- 
parés , 11 fut défendu à Stolt son' conseil de la signer. 
Un nommé Gardiner, employé à la Tour en qualité 
de secrétaire» fut arrêté par un sergent d’armes, en 
vertu d’un ordre de l’archevêque , et il fut detenu 
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prisonnier, pour avoir écrit la reqüéte. Prynnc against 
prclates , tome IV , éd. 1641, p. *9 et seq . 

(u) Laud para ce coup imprévb , en obtenant des 
juges de la cour du banc du roi , de celle des plaids* 
communs et des barons de l’échiquier, un certificat 
portant que les actes de procedure des cours ecclé- 
siastiques pouvoient être faits au nota des eveques; 
qu’il n’étoit pas nécessaire de prendre des patentes 
sous le grand sceau , pour autoriser lesdites cours k 
prononcer sur les citations, suspensions, excommu- 
nications, ou autres censures de l’église; et qu’il 
n’étoit pas nécessaire que les procès en matière ecclé- 
siastique dans* ladite cour, ou les corrections des 
fautes en pareille matière fussent ordonnés au nom 
du roi, ou de par le roi, ou sous le sceau du roi, 
ou même que les sceaux de leur bureau portassent 
l’empreinte des armps du roi, et que le statut, de la 
première année du règne d’Edouard VI, chap. II , 
qui déterminoit le contraire, ctoit tombé en désuétude. 

Le roi ordonna l’enregistrement de ce certificat dans 
les cours de l’échiquier, du banc du roi, des plaids 
communs, ainsi que dans celles de la haute-commis- „ 
sion et de la chambre étoilée. Charles fit alors publier 
une proclamation pour imposer silence à ceux qui se 
méloient de censurer les jugement des cours ecclé- 
siastiques de sa majesté. On peut juger de l’infiuence t 
puissante que ces prélats avoient sur l’esprit de Charles;^ 
dont on connoissoit l’opiniâtreté sur tout ce qui tenoit 
à la prérogative , par l’espèce de renonciation qu’il 

faisoit en leur faveur, d’un pouvoir qui lai étott 

« 

accordé * 
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«CÇordé par la, plu* grande partie de ses sujet*. 
fiy mer' y fédéra x vol. XX > p. 144, iç6 , 168. 

. » . . . •!•} ... *\ - ' '• *!* \W . ♦** 

( x ) Oa donna^ à décider aux juges , si les trois 

plaignans ne pauvpient point [réclamer le droit d’érre 
jugés par la cour du banc du roi ; mais les juges 
fdéddètent qu’ils nç le pou voient pas-, et que toute» 
Jes.cpurs çtoient indifféremment ouvertes à tous les 
sujets , pour poursuivre ou être poursuivis. Prynne 
figairut Prélates. r; y , 

( y ) Sur un soupçon que l’avocat Sr. John avoit 
coopéré à la rédaction de la réponse de Burton , on 
fit une recherche dans le secrétaire de son cabinet, 
et ses papiers furent saisis. ,, 

(2) Les prisonniers entreprirent de parler pour leur 
défense , mais on leur ordonna de se taire. Prynne 
voulut se plaindre qu’il ne lui avoit pas été possible 
de déterminer son conseil à signer sa réponse, quand 
les juges refusèrent de l'admettre; ce qui donna lieu 
à un dialogue qui mettra en évidence la conduite des 
magistrats et des ministres de ce siècle. •< J’avois cr* 
» que M. Prynne n’avoit point d’oreilles > dit le juge 
» Finch, en regardant cet accusé, mais il paroit qu’il 
» a des oreilles et quelqu’autre chose. » Prynne 
dit : « Mylords, il n’y en a aucun parmi vous, qui 
» fût fâché d’avoir ses oreilles comme sont les miennes. » 
« En vérité, dit le garde -des- sceaux , je crois qu’il 
» veut faire l’impertinenr. » J’espère , répliqua Prynne* 
« que vos seigneuries ne s’offenseront pas de ce qu« 
Tome III . Y 
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tt j'ai dit; qu’il plaise' à Dieu dé vtous 1 donner dél 
» oreilles pour entendre ÎV Les évêques déclarèrent es 
pleine cour, pendant l’instruction de ce procès, qu’ils 
ne tenoient leur jurisdiètion quef de ■ Bleu. '-'State 

trials, vol. I, p. 461. IF/iitlock, p^ü*. " ' 

•• • c : s, •' . j i*. :i . . • 

(où) €c discours de Laud fit' tant de plaisir à 
Charles, qu’il en ordonna l’impression et la- ; publi 
"ration. L’archevêque y ajouta une épdtréJ'éîédicatoire 
au roi, dans le style le plus flatteur’, il 's’y '-déchaîna, 
contre le blasphème. 

* *»• " " ' ' • •• -M?. .i_ 

( bb ) D’après la défense de Prynne , il est évident 
que les fortes amendes , les longs emprisonnemens 
et ces punitions ignominieuses du fouet et du pilory-* 
pour avoir fait des libelles , sont contraires aux loix 
du royaume, qu’elles sont incompatibles avec la liberté, 
puisqu’il répugne aux privilèges d’un homme libre 
d’être exposé à ces corrections d’esclave , pour autre 
chose que pour des crimes qui avilissent sa nature j 
'comme homm^La constitution n’a jamais été purgée 
de ce venin qu’a répandu l’établissement de la chambre 
étoilée. L’infâme doctrine de cette cour a été souvent 
adoptée dans les cours de justiee ordinaire. 

° ’ » . -i 

(cc) Pendant que Laud siégeolt dans la chambre 
étoilée, on lui rendit compte de la nature de la 
harangue de Prynne. Il observa qu’il auroit dû être 
bâillonné ; mais qu’il falloit décerner contre lui. une 
nouvelle punition. La cour n’osa pas le contredire , 
mais on détourna la question en disant à Laud f qu’il 
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Revoit regarder bien au-dessous de lui , tout ce que 
pouvoit avoir dit un homme attaché au pilori. Prynne 
against pr dates , p. 44 et scq. 

r ' 

• f J „ * ’ t • 

Çdd) Prynne fut conduit au château de Mont- 
Orgueil dans llle de Jersey; Burton au château de 
Cornet dans l'ile de Guernesey , et Bastwick au 
château de Sainte-Marie dans l’ile d’Ouessant. Pendant , 
leur rigoureuse détention, le gouvernement leur refu- 
soit jusqu’à leur entretien et leurs alimens ; ils ne se 
soutenoient que dufproduit des souscriptions charitables 
de leurs amis. 

(ee) La haine de Laud contre ces trois accusés 
étoit telle , que ce prélat fit poursuivre par la cour de 
haute-commission quelques habitans de la -ville de 
-Chestcr, pour avoir fait une visite à Prynne pendant 
qu’on le conduisoit à Carnavon. Des sergens d’armes 
enfoncèrent leurs maisons et les pillèrent ; on les 
condamna à de grosses amendes , et à faire amende 
honorable dans l’église cathédrale et dans la salle de 
l’hôtel de ville de Chester. Les ministres des autels 
eurent ordre de manifester au public dans leurs ser- 
mons , combien ils détestoient la conduite coupable 
des trois accusés. Xaud n’étoit pas encore satisfait; il 
porta la fureur de la vengeance jusqu’à faire pour- 
suivre un peintre qui avoit fait plusieurs portraits de 
Prynne; la haute-commission ordonna que les figures 
de ces tableaux seroient effacées, et que les cadres 
seroient brûlés. Le domestique de Prynne qui avoit 
été détenu prisonnier par ordre de Laud, fut sollicité 
par promesses et par menaces, d’accuser son maitre; 

Y 2 
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ce qu’il refusa constamment. La cour de 1» haute- 
commission le condamna à une amende de mille 
livres sterlings envers le roi , aux dépens du procès', 
à une excommunication, et à la prison au château de 
Wesbeck. 

% 

( ff ) Un théologien nommé Foxly, avoit montre 
le plus grand empressement à acheter toutes les pro- 
ductions clandestines. On fit des recherches dans sa 
maison et il fut lui-même emprisonné pendant vingt 
mois, sans qu’il fût fait aucune procédure juridique 
contre lui. Pendant le tems de ,sa détention > il fut 
privé de l’usage de papier, plumes et encre , ainsi 
que de la compagnie de sa femme et de la société de 
ses amis. 

(gg) Entre autres monopoles et autres impositions 
qui furent établis cette même année, il n’est pas hors 
de propos de faire remarquer l’établissement d’une 
compagnie de marchands de drêche,etde brasseurs, 
qui avoit le privilège exclusif de faire de la dréche 
et de la bierre, avec prohibition à tous autres qu’aux 
habitans de la cité de Londres, de participer aux 
avantages de ce privilège, à moins d’en avoir obtenu 
la permission de ladite compagnie.. On accorda au 
marquis d'Uamilton, une commission spéciale pour 
accorder des permissions de tenir des fiacres et des 
chevaux. On créa un bureau pour la marque du beurre ; 
et on autorisa les commis à faire des visites dans les 
foires, les marchés, les boutiques, les magasins, les 
ports, les havres, les navires, les bateaux et dans 
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tous autres endroits quelconques, pour vciifier si les 
beurres qui étoient exposés à la vente étoient marqués, 
ou s’ils l’étoient avec une fausse marque. Un sem. 
blable bureau fut créé pour la marque des caisses, et 
les commis étoient autorisés à faire les mêmes 
recherches. ■ - • 

(/i/i)En itfjç ,1e lord Sayetle lord Brook envoyèrent 
sur le continent de l’Amérique un nommé Feuwick, 
pour y disposer une retraite pour eux et leurs amis. 
Én exécution de cette commission, Feuwick fit bâtir 
une petite ville qu’il nomma Saybrook, des deux 
noms de ces seigneurs. 

(li) Le lord amiral eut ordre de rappeller les 
ministres qui avoient quitté l’Angleterre sans en avoir 
obtenu l’approbation de l’archevêque de Cantorbéry, 
ou de l’évêque de Londres. 


\ 


CHAPITRE VII. 


(c) Cette flétrissure consistoità faire surmonter l’ccus. 
son d’une corne. 
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CHAPITRE VII I. 

• - ./ , f ' 

, ( a ) On lit dans Clarendon que ces affaires consis- 
toient à réprimer l’esprit de mutinerie qui gagnoit 
dans l’armée, à disposer le comté d’York en faveur du 
roi ; que Strafford essuya de grandes mortifications 
dans ces deux circonstances : les officiers se défiant 

de son autorité, retournèrent à Londres pour siéger au 
parlement, qnoiqu’il leur eut refusé des congés, et les 
nobles du comté qui lui étoient le plus dévoués , se 
jettèrent dans le parti ennemi. 


{b) Ces débats concernoient le traité avec l'Ecosse. 


(c) Les communes d’Irlande l’avoient déjà accusé de 
haute trahison. , 

(c/) Windebanck avoit obtenu de Charles, une 
décharge de toutes les peines qu’aurait pu lui attirer 
sa conduite à l’égard des récusans. Il sortit du 
royaume par le moyen d’un passeport du roi. On trouva 
dans ses papiers séquestrés par Cettington , des note 
relatives à la convention projettée avec la cour de Rome’ 

( e ) Les lords le condamnèrent à une amende de 
cinq cents livres sterlings pour l’emprisonnement de sir 
Thomas Howard : sir John Lamb et sir Henri Martin 
en supportèreat une de 350 liv. chacun, pour la mêmç 
cause. 
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' Le secrétaire de la chambre - haute en lisant 
ci s bîlls , tourrioit le' doS ali banc des évêques. 


(g) Sir Robert Harby presbytérien zélé , chargé de 
faire, exécuter cet ordre ; fit enlever toutes les croix 
des rues ét des marchés.. - 

;» p P', v : i . . . *. t J , ’ 

(i i ) Il parut par l’examen des juges, que plusieurs 
d’entr’eux avoient été sollicités et menacés. 

.1 ’C * } Prison de Londres près le pont de ce nom. 

sur- 1 “i • - , ■ • . .• •• • j i. 

.'(*) M- Humer fait la remarque suivante sur cette 
extravagance; l’éloquence du parlement dégagée de 
pédanterie employée à la discussion d’objets aussi in- 
téressans que la liberté étoit moins goûtée que ces 
lectures chantées plutôt que prononcées d’une manière 
ridicule , avec un accent provincial et digne des 
Siècles d’ignorance et de barbarie. 

* •* f • • 1 •* ‘ •• * 1 

(/) Le comte de Bedford étant mort avant d’avoir 
pris possession de son emploi , il fut confié à cinq 
commissaires. 

‘ •' • • •' 

1 (m) Pembroc fut renvoyé pour s’ètre jette dans lç 
parti de l’opposition. 

( n ) Lors de la fuite de Finch , il eut les sceaux 
et fut crée baron. 

e * • 


(o) Strafford sentant le mauvais effet que pouvoit 
produire sur son sort l’intervention du roi, ou révolté 
des expressions dont il s’écoit servi en parlant de sa 
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conduite , lui' écrivit une lettre dans laquelle il lui té- 
moignoit son désir qu’il ne se fût pas mêlé de cette 
affaire. 

(p) Les deux chambres prièrent le roi d’empêcher 

qu’aucun de ses officiers ou de ceux de la reine , ne 
s’absentât jusqu’à la fin de l’examen. Charles y con- 
sentit , et malgré sa promesse , il délivra un passeport 
à Henri Jermyn. ...... 

* * • t . c *» # r* f • ■ -■ * 

(q) Il lui offrit sa fille en mariage, pour son fils. 
Lord Cottington, commandant de la Tour avoit braqué 
du canon sur les plates-formes ; mais sur une repré- 
sentation des communes, cette artillerie fut démontée 
et le commandement de la Tour donné à Balfour. 

(r) Il y avoit dans l’armée anglaise un corps appelle 
les réformes , composé , je crois , d’hommes qui avoient 
renoncé au papisme. Les communes se défiant de ce 
corps, ordonnèrent au général de le licencier, en 
vertu du même ordre , tous les officiers et soldats 
papistes furent renvoyés de l’armée. 

(r) On voyoit sur cette liste lord Digby , qui , an 
grand étonnement de tous les auditeurs, avoit parlé 
fortement dans la chambre contre le bill de pros- 
cription. 

(f) Sir Philippe Warwick, écrivain contemporain, 
dit que le soir du jour qu’il fut exécuté , les plus 
grandes démonstrations de joye éclatèrent dans la 
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ville et dans les environs , plusieurs personnes se 
rendirent à Londtes , des villes voisines , et à leur ' 
retour agitoient leurs chapeaux en l’air > en passant 
dans les villes et dans les villages, en criant: il est 
décapité ! U est décapité ! 


CHAPITRE IX. 

' (a) Le roi auroit été la victime de la fureur du 
peuple , s’il eut refusé de donner satisfaction à ses 
sujets sur ce point, le sacrifice de Strafford lui con- 
serva pendant quelque tems la vie et la couronne, et 
lui procura dans la suite un parti assez considérable 
pour faire la guerre à son peuple. 

(£>) Cette assertion n’est pas exactement vraie, car, 
avant le jugement dont parle M. Hyde, les communes 
avoient vigoureusement déclamé contre la levée des 
droits de tonnage et de pondage , sans le consente- 
ment du parlement. 

(c) Le parlement n’avoit ni approuvé ni sanctionné 
les articles du mariage de Charles; il avoit consé- 
quemment le droit d’insister sur ce qu’ils ne fussent 
pas exécuté», s’ils étoient trouvés dangereux ou pré- 
judiciables, et les communes dans une conférence 
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avec les lords , déclarèrent que plusieurs de ces articles, 
étoient contraires à la loi. | 

(d) Le roi voulant établir un magasin d’armes dap9 ( 
le château d’Edimbourg » avoit désarmé les milices., 
de plusieurs comtés , et envoyé leurs armes en 
Ecosse. 

(e) Pour se procurer promptement une somme aussi 
considérable que celle nécessaire pour licencier Par- 

• • ' J * * . y 

mée j les deux chambres ordonnèrent une fonte de 
vaisselle. 

(/) Elles avoient consenti à son départ pour le' 
ïo du mois d’août, et envoyé le lord général pour 
licencier l’armée, présumant que le bill de la capitation 
leur auroit procuré assez d’argent pour payer les troupes 
anglaises et écossoises. 

. _ 1 . , . 

(g) Le parlement abolit entièrement l’ancienne et 
barbare coutume de l’épreuve par les armes. 

• y . 

(h) Quelques semaines après l’exécution de StrafFord, 
la chambre des communes plus généreuse que pru- 
dente, passa un bill pour transmettre ses honneurs 
et ses titres à ses enfans. 

(z) Nous n’omettrons pas de dire que les circons* 
tances forcèrent les communes de restreindre la liberté 
de la presse. Il fut ordonné à tous libraires et impri- 
meurs de prendre les noms des personnes qui leur 
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apporteroient quelques ouvrages à faire imprimer 
vendre ou publier , et d'être prêts , sous les mêmes 
peines encourues par l’auteur, à en rendre compte* 
quand ils en seroient requis. Il est à remarquer que 
les imprimeurs préférèrent à la liberté de la presse, 
un bill qui limitait leur état 
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PIÈCES 

C *'"•**' i * •» 

; RELATIVE .S A LA TAXE 

DES VAISSEAUX. 


CHARLES ROI. 

A U maire , communautés , citoyens de notre 
ville de Londres , aux Shérifs , bons-hommes 
de ladite ville , «/c. , de ses dépendances , et 
membres de ladite communauté : salut. 

, 4 

. . V 

* / * 

On nous a fait entendre que certains voleurs de 
mer et pirates, tant turcs, ennemis du nom chrétien, 
qu’autres, s’étant assemblés, prennent par force et 
détruisent les vaisseaux et les marchandises tant de 
nos sujets, que de nos amis et alliés » sur la mer qui 
a été toujours sous la protection des Anglais , et 
emmènent les hommes pour les livrer à une malheu- 
reuse captivité. Nous savons aussi qu’ils préparent 
divers navires pour molester nos marchands» et pour 
affliger ce royaume , à moins qu’on n’y remédie de 
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fconne heure, et qu’on ne s’oppose à leurs entreprise* 
plus vigoureusement qu’on n’a fait par le passé; Ainsi* 
considérant les dangers dont nous sommes menacés 
dans ce tems de guerre, et qu’il est convenable à 
nous et à nos sujets de nous hâter de défendre U 
mer et notre royaume , avec toute la diligence possible ; 
nous avons résolu , avec l’assistance de Dieu , de 
pourvoir à la défense du royaume, à la sûreté de la 
mer, de nos sujets, des marchandises qu’on porte 
dans le royaume , ou qu’on en transporte ailleurs , 
par la raison que , nous et nos ancêtres rois d’Angle* 
terre, avons toujours été maîtres de la mer, et qu’il 
seroit fâcheux pour nous , que cet honneur se perdit 
ou fût en quelque sorte diminué sous notre règne. 
Mais quoique selon les loix et les coutumes d’Angle* 
terre , les charges d’une défense commune doivent être 
supportées par; tous , néanmoins , considérant que 
vous qui habitez proche des côtes, êtes dans un 
plus grand danger , et que d’autre côté , vous faites 
de plus grands profits , et vous vous trouvez en état 
de donner de plus grands secours pour la défense de 
la mer: nous vous commandons, à vous maire, &c. 
que vous ayez à préparer et à faire conduire à 
Portsmouth , avant le premier de mars prochain , tin 
navire de guerre de la charge de 900 tonneaux , 
monté de $ço hommes au moins, tant maîtres, 
experts que matelots. De plus , un autre navire de 
guerre , de la charge de 800 tonneaux , monté de 
260 hommes au moins, tant maîtres, &c. De plus, 
quatre autres navires de guerre, chacun de la charge 
de 500 tonneaux, et montés de 200 hommes au 
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moins, tant, &c. De plus, un de 300 tonneaux 
monté de iço hommes, &c. Que chacun de ce» 
navires soit pourvu de grosse et petite artillerie i 
d’armes , de munitions et autres choses nécessaires 
pour la guerre, et de vivres, jusqu’audit jour premier 
mars, et de ce jour-là, en avant, pour vingt et six 
semaines, à vos frais, tant pour les gages, que pour 
les vivres et autres choses durant le même tems r 
pour servir à la défense de la mer, et à notre service, 
sous les ordres de l’amiral auquel nous commettrons 
la garde de la mer : en telle sorte, que ces navires 
se trouvent à Portsmouth au jour marqué , pour mettre 
à la voile, en compagnie de nos vaisseaux et des 
autres de nos fidèles sujets destinés à défendre vous 
et les vôtres, et à repousser ceux qui voudroient 
molester nos sujets, nos marchands , ou ceux qui 
viennent dans nos ports , pour cause de commerce 
ou qui s’en retournent dans leurs pays. Nous vous 
établissons aussi, vous maire et aldermans, &c. ou 
treize d’entre vous, pour régler dans 30 jours après 
la réception de cet ordre, ce que chacun de ceux 
qui dépendent de vous doit payer ou contribuer à 
cette dépense , et pour lever ce qui aura été réglé. 
Nous vous donnons pouvoir de saisir les biens de 
ceux qui seront réfractaires , et d’emprisonner leur* 
personnes, jusqu’à ce que vous receviez ordre de les 
mettre en liberté. Nous vous commandons aussi d’exé- 
cuter diligemment et efficacement ce qui vous est 
ordonné, sur le péril de ce qui vous en peut arriver. 
Nous n’entendons pas , néanmoins , que , sous prétexte 
de cet ordre , on lève une plus grande somme que 
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«elle' qui' sera suffisante pour cette dépense , ni que 
personne s’approprie aucune partie de ce qui aura été 
:Jcvé , . ou l'emploie à d’autres usages : mais nous 
voulons que si .on lève plus que le nécessaire, le 
surplus soit rendu aux contributions, à chacun à pro- 
portion de. -ce qu’il aura payé. 


Témoin moi-même à Westminster i 
le 20 octobre , dans la dixième 

„r année de notre règne. 

*- • » 


Le maire de Londres ayant reçu cet ordre, fit 
assembler le conseil de ville , où il fut résolu de 
présenter au roi la requête suivante : 

Humble requête de vos fidèles sujets , U maire , ( ^«étede 
la communauté et les citoyens de votre ville Londres , au 
de Londres. 

Rushworth, 

_ vol. t,p, »Sî, 

Remontrent humblement : 

c 

% 

Sur l’ordre qui leur a'* été adressé par V. M. , 
d'équiper sept vaisseaux, de les envoyer à PortSTnouth 
avant le premier de mars, et de les continuer au 
service de Y. M. pendant vingt-six semaines; les 
supplians , avec une humble soumission , et avec 
jeconnoissance des faveurs que la ville a reçues de 
V. M. , prennent la liberté de l’informer , que par 
d'anciens privilèges, des concessions et des actes de 
parlement, lesquels ils .sont prêts à produire, ils- se 
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croyent exempts de cette charge. Ils demandent très» 
humblement à V. M. , qu’il vous plaise de les faire 
jouir de leurs privilèges , et de les exempter de la 
charge de pourvoir lesdits vaisseaux, i v. 

Lettre du roi , aux juges.' 

‘ ClIEiiS ET BIEN - AIMÉS , 

Nous avons pris en notre royale considération.,' 
l'honneur et la sûreté du royaume d’Angleterre, dont 
la conservation est commise à nos soins , et qui sc 
trouve présentement plus en danger que dans le tems 
passé , tant par les conseils qu’on prend , et par les 
entreprises qui se font, pour nous dépouiller de la 
domination de la mer qui nous appartient, et dont 
la perte mettroit en danger ce royaume , aussi bien 
que nos autres états. C’est pourquoi , pour éviter ces 
dangers, considérant en nous-mêmes , que quand tout 
le royaume est en danger , il faut que sa défense 
soit à la charge de tout le royaume, nous avons résolu 
d’équiper une flotte, capable de protéger nos sujets, 
et de les défendre contre toutes sortes d’attentats* 
Dans cette vue, nous avons fait expédier nos ordre» 
aux shérifs des diverses provinces, pour qu’aux frais 
communs de toutes les villes et villages, ils ayent à 
équiper un certain nombre de navires bien fournis et 
en état d’exécuter nos desseins , et que cette char^fc 
soit distribuée avec autant d’égalité qu’il est possible. 
Nous avons trouvé une prompte obéissance dans toutes 
les provinces, de la part de nos sujets, ce que nous 

regardons 
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regardons comme un témoignage, tant de leur devoir 
et de leur affection pour notre service , que des 
égards qu’ils ont pour 'le bien public , comme il 
appartient à de bons sujets. Cependant il s’en trouve 
quelqu’uns , qui , peut-ctre par ignorance , ou pour 
se délivrer de ce fardeau , quelque général qu’il 
doive être , n’ont pas encore payé les sommes à quoi 
ils ont été taxés. Comme nous jugeons que ce pour- 
joit être à l’avenir une matière à divers procès , dans 
nos cours de "Westminster, nous avons jugé à propos 
par affection pour nos sujets , et pour prévenir les 
fautes dans lesquelles ils pourroient tomber, de vous 
consulter, comme des gens qui connoissent parfaite- 
ment les droits de notre souveraineté. Mais , parce 
que la discussion de ces choses, selon les procédures 
ordinaires de la justice , pourroit emporter trop de 
tems, nous avons cru qu’il étoit expédient de vous 
requérir , par cette lettre qui vous est adressée en ! 

commun, de donner vos avis sur la question spécifiée 
ci-dessous , tant pour gagner du tems , que pour 
diriger , par votre autorité , les jugemens et les 
opinions des autres sur cette matière. 

La lettre du roi étant lue , le garde du grand- 
sceau fit lire la question que le roi avoit proposée 
aux juges, avec leur réponse, en ces termes; 

QUESTION. Quation 

proposée au» 
juges, et leur 

» Si dans un cas qui regarde le bien public et l a r ^P onse * 
n sûreté du royaume , qui se trouvent en danger , le 
n roi ne peut pas par des lettres du grand-sceau , 

T urne III. > Z 
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» obliger ses sujets à lui fournir un certain nombre 
» de vaisseaux , .avec les munitions requises et néces- 
» saires , et pour autant de tems qu’il juge à-propos 
» pour la défense du royaume» et pour prévenir de 
» tels dangers; et en cas de refus, les contraindre à 
» l’obcissance r 5 De plus, si dans ce cas, le roi n’est 
» pas le seul juge du danger, et du tems et de 1a 
» manière dont il doit être prévenu. » 

RÉPONSE DES JUGES. 

Sire, 

Nous avons, chacun en particulier et tous ensemble,’ 
examiné la question signée par V. M. et renfermée 
dans sa lettre. Notre opinion est, que lorsqu’il s’agit 
du bien général du royaume et de sa sûreté, et que 
tout le royaume est en danger, V. M. peut, par un 
ordre sous le grand sceau , commander à tous ses 
sujets de lui fournir, à leur charge, un tel nombre 
de vaisseaux, avec la quantité de vivres et de muni- 
tions , et pour le tems que vous jugerez nécessaire 
pour la défense et la garde du royaume contre un 
tel danger; et que, par les loix , V. M. peut les 
contraindre, en cas de refus. Notre opinion est aussi, 
que dans ce cas, V. 1\1. est seul juge, et du danger 
et du tems et de la manière dont il peut être pré- 
venu. (i) 

Signes , &c. 


(i) La lettre du roi, le cas, et l’avis des juges, 
ayant été lus à haute voix , en présence de tous les 
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PIÈCES 

RELATIVES AUX AFFAIRES 

DU CO VENANT D’ÉCOSSE. 


Pour bien comprendre ce que c’étoit que le Covenant , 
il faut savoir qu’en içgo, pendant qu’on soupçonnoit 
le duc cfe Lenox et le comte Daran, favoris du roij 
d’avoir de mauvais desseins contre la religion protes- 
tante, l’assemblée générale jugea qu’il étoit nécessaire 
de dresser une confession de foi, et de la faire sou » 
crire par tous les sujets, et par le roi même, auquel 
elle présenta une très-humble requête sur ce sujet. 
Jacques ne pouvant rejetter cette demande , sans 
confirmer le peuple dans scs soupçons, ce qui aurait 
pu produire de dangereux effets , signa lui même la 
confession de foi, et donna ses ordres pour la faire 
signer par tous ses sujets, sans distinction. Cela fut 
fait dans les années rçSo et iç8t , et les souscriptions 
furent renouveliées en 1,90, avec l’addition d’une 
clause par laquelle les souscrivans s’engage.oient à 



juges, à la réserve de Crooîte, qui ctoit alors indis- 
posé, cette lecture publique parut un piège à quelques- 
uns des juges qui y assistèrent. Rushv , Il ^ p. 356, 
Tind. 

Z Z 


Digitized by Google 


356 NOTÊfl 

maintenir la véritable religion , et la personne dut 
roi. 

Explication Ce fut cette confession de foi de l’année iç8o 

du covcnant. , ,, . , - „ . 

qu on renouvclla dans cette annee 1658, par ordre 

de la tùble générale, et qui fut présentée à toutes 
sortes de gens pour la signer. Jusques-là, il n’y avoit 
rien qui pût donner au roi un juste sujet de se plaindre ^ 
du moins, quant à la matière, puisque c’étoit la 
même confession que le roi son père et tout le 
royaume avoient signés en i$ 3 o et 1581. Il est vrai, 
que quant à la forme, il pouvoit avec raison se 
plaindre qu’on ne lui eût pas demandé son approbation. 
Mais les tables ne se contentèrent pas de faire signer 
simplement la confession de foi , elles y ajoutèrent 
encore une obligation, par laquelle les souscrivans 
s’engageoient, avec serment, à maintenir la religion 
dans l’état où elle étoit en iç8o, et à rejetter toutes 
les innovations introduites dans l’église depuis ce 
tems-là. C’est ce qui étoit directement contraire aux 
desseins du roi. Voici une partie de cette clause 
obligatoire , ou serment, qui , étant joint à la con- 
fession de foi , reçut le nom de covenant , c’est-à-dire , 
contrat, convention ou ligue fait entre ceux qui le. 
souscrivoient. 

Serment Finalement étant convaincus en nos consciences , 

ajoute au et CO nfessant de nos bouches , que tant cette gené- 
covenant. , 

ration que les suivantes , dans le royaume , sont obligées 

d’observer inviolablement ledit serment national et la 
souscription susdits; nous, seigneurs , barons , gentils- 
hommes], bourgeois , ministres et gens des communes 

/ * 4 . 
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Souscrits , ayant diverses fois considéré , et considérant 
encore le danger où se trouve la véritable religion , 
l'honneur du roi et la paix publique du royaume,, par 
la multitude des innovations en général , ou particu- 
lièrement mentionnées dans nos plaintes, supplications 
et protestations p déclarons ici devant Dieu , devant 
ses anges et devant tout le monde, que, de tout 
notre cœur , nous sommes résolus d’adhérer à ladite 
véritable religion, de la. défendre , de la soutenir, et 
de rejetter la pratique de toutes les innovations in- 
troduites dans le culte public; de désaprouver la cor- 
ruption du gouvernement de l’église , et l’élévation 
des personnes ecclesiastiques aux charges civiles, jusqu’à 
ce que cela soit approuvé par une assemblée libre 
et p.ar le parlement; et enfin, de travailler, de tout 
notre pouvoir à rétablir la liberté et la pureté de l’évan? 
gile , ainsi qne tout étoit établi et professé avant les 
susdites innovations ; et parce que , par un sérieux 
examen, nous voyons clairement, et croyons indu- 
bitablement que les innovations mentionnées dans nos 
supplications , plaintes et protestations , sont contraires 
à la confession do foi ,, à la pensée et à l’intention, 
des bienheureux réformateurs de l’église de ce royaume, 
aux actes de parlement mentionnés ci-dessus; qu’elles 
tendent à rétablir le. papisme, et à ruiner la véritable] 
religion réformée , nos loix et nos libertés : nous 
déclarons que ladite confession de foi doit être entendus 
e. expliquée , comme si elle contenoit non-seulement 
les articles qui y sont spécifiés, mais encore les susdites 
innovations , comme si elles y étoient insérées mot à 
mot ; que nous devons les abhorrer et détester , de 
la même manière que nous abhorrons et détestons 
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les doctrines papistes qui y sont expressément abjurées 
C’est pourquoi , suivant notre dev<> : r envers Dieu , envers 
le roi et envers la patrie > sans aucune séduction ou 
motif humain , autant que la condition des hommes 
en est capable, et souhaitant pour cet effet une plus 
grande mesure de grâces, nous promettons et jurons, 
par le nom du seigneur notre Dieu , que nous con- 
tinuerons dans la profession et obéissance -de ladite 
religion; que nous la défendrons, et que nous nous 
opposerons à toutes erreurs et corruptions contraires, 
chacun selon le pouvoir que Dieu lia a donné, pendant 
tout le cours de notfe’vie; nous déclarons tout de 
même, et dans un meme esprit, devant Dieu et devant 
les hommes , que nous n’avons aucun dessein, ni 
aucune intention d’ 2 ttenter quoique ce soit qui puisse 
tourner au déshonneur de Dieu , ni à diminuer la 
grandeur ou l'autoriré du roi ; mais, au contraire, nous 
promettons et jurons que, de toutes nos forces et de 
tout notre pouvoir , cous ernpîoÿerons nos biens et 
nos vies pour la défense du roi, notre redouté souverain , 
de sa personne et de son autorité» dans la conservation 
de ladite religion, des libertés et des loix de ce royaume J 
nous promettons aussi et jurons que nous nous assis- 
terons mutuellement dans la même cause, savoir: pour 
le maintien de la religion et l’autorité du rot, et que 
nous ernpîoÿerons nos conseils , nos personnes , nos 
biens , nos forces contre quelques personnes que ce 
soit j etc. 
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Instructions au Comte de Traquaîr. Jnitnrcflen*. 

4 Nalscn ,t i, 

p. 2 a $. 

Au commencement de l’assemblée , avant qu’on R lu hvs-or h, 
parle d’élire un modérateur, vous ordonnerez que celui v ° l - r>P-S4S- 
qui l’étoit dans la dernière assemblée de Glasgow, en 
fasse l’office, jusqu’à ce qu’on en ait choisi un autre. 

Nous consentons que les anciens laïcs soient admis 
dans l’assemblée , comme membres ; mais en cas que 
les anciens laïcs ayent donné leurs voix pour l’élection 
des ministres députés par les presbytères, vous pro- 
testerez contre cette forme d’élection ; vous protesterez 
aussi contre le droit qu’on pourroit attribuer aux anciens 
.laïcs , de donner leurs voix sur les articles fonda- 
mentaux de la religion. 

A l’ouverture de l’assemblée , vous tâcherez de faire 
bien comprendre quel esc l’excès de notre bonté , d’avoir 
bien voulu accorder une assemblée libre , et ordonner 
aux évêques , par de tres-fortes raisons; de n’y pas 
assister, quoique tout ce qui s’est passe nous iWt jus- 
tement en droit de rejetïer leur demande. ' /r 

. Vous ne ferez point publiquement usage des asses- 
seurs que nous vous donnons, pour vous assister , à' 
moins que vous ne soyez en état d’obtenir qu’ils puissent 

donner leurs voix. . ■ - b . • 

* *•. <. ♦*«..!< * '» * . • ' * 

Vous ferez tpus lç$ efforts possibles pour empêcher 
qu’on n’examine le droit de la dernière assemblée. 

Mais, en casque cela ne se puisse absolument, nous a 
voulons que vous déclariez que tout ce qui sera fait 
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pour ratifier les, actes de la dernière assemblée ï et 
tout ce qui y aura quelque rapport, devra erre regardé 
comme des actes de celle-ci , et que ce n’est que sous 
cette condition expresse que vous y donnez votre 
consentement , et non pas comme ayant relation à 
l’assemblée précédente. 

Nous vous ordonnons d’user de toutes sortes de 
moyens pour éviter qu’on n’entre en dispute tou- 
chant notre pouvoir dans les assemblées. Si l’on voua 
presse là dessus, et qu’on offre de disputer pour savoir 
si nous avons la voix négative, ou simplement le 
pouvoir de convoquer les assemblées , et par consé- 
quent de les dissoudre, nous voulons que vous arrêtiez 
la dispute , à moins que vous ne soyez assuré de faire 
d'éci der la question en notre faveUr; et plutôt que 
de permettre qu’elle soit décidée contre nous , vous 
arrêterez toutes les délibérations , jusqu’à ce que vous 
nous en ayez donné avis. 

Pour faciliter l’exécution des affaires qui vous sont 
recommandées > et pour faire en sorte que tout se 
fasse paisiblement, nous vous permettons de déclarer, 
lorsque vous le jugerez convenable, que, contre notre 
propre inclination , et malgré toute autre considéra- 
tion , nous voulons bien consentir , pour la satisfaction 
de notre peuple, que l’épiscopat et l’état des évéques 
soient remis à la décision de l’assemblée; mais, néan- 
moins , de telle manière qu’on n’ait aucun égard à la 
détermination de l’asssemblée de Glasgow. 

Maïs, en consentant à l’abolition de l’épiscopat,' 
prenez bien garde qu’il ne paroisse aucun consente- 
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Inent de lapait des évêques. Si quelqu’un s^avise de 
parler pour eux, vous demanderez à voir son ordre, 
et vous ménagerez la dispute d’une telle manière, 
qu’il paroisse que si l’épiscopat est aboli, ce n’est pas 
comme étant illégitime, mais uniquement pour satis- 
faire le peuple, pour appaiser les troubles, et pour 
des raisons d’état. Mais évitez avec soin qu’on ne 
puisse s’appercevoir de nos intentions. 

Vous tâcherez de faire ensorte que les ministres 
déposés par la dernière assemblée, pour avoir signé 
ou approuvé le déclinatoire des évêques, soient ré- 
tablis en se soumettant à celle-ci, et que les autres 
qui ont été déposés, soient juges de nouveau. Si vous 
ne pouvez l’obtenir , tâchez du moins de faire ensorte 
que cette assemblée nomme des commissaires pour 
régler la censure selon la nature de leurs fautes. 

Immédiatement après la conclusion de l’assemblée , 
vous en ordonnerez une autre pour un teins conve- 
nable, le plus proche qui se pourra de la fin de cette 
année. Si vous trouvez qu’ Aberdeen ne soit pa* 
agréable, vous pourrez choisir Glascow ; et s’ils n’en 
sont pas contens , marquez quelqu’autre lieu que ce 
soit. 

L’assemblée générale ne doit point se mêler d’au- 
cune affaire civile > ou de ce qui a été établi par acte 
de parlement , sans une permission expresse du roi. 

Nous ne voulons point consentir que l’assemblée 
nomme des commissaires pour la représenter pendant 
l’intervalle des assemblées ; nous ne consentons pat 
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non plus à aucun acte qui tende à continuer les 

tables. 

Si l'épiscopat e r t aboli par cette assemblée , vous 
tâcherez d'obtenir que nous ayons le pouvoir de nom- 
mer quatorze ministres , pour représenter en parlement 
les quatorze évêques. Si cela ne se peut , du 
moins que quatorze autres personnes que nous nom- 
merons, soient agréées, et qu’elles aient pouvoir de 
nommer les seigneurs des articles pour la noblesse, 
et pour ce tems seulement, jusqu’à ce que la chose 
soit plus mûrement considérée. 

Nous consentons que i’épiscopat soit aboli ? par les 
raisons contenues dans les articles , et que le covcnant 
de l’année 15S0 soit souscrit, pour la satisfaction de 
notre peuple , pourvu qu’on entende ceci de telle 
manière qu’on ne soit point contraint d’abjurer l’épis- 
copat comme étant un article du papisme , ou contraire 
à la loi de Dieu, ou à la religion protestante. Mais si 
on demande qu’il soit abjuré comme contraire à la 
constitution de l’église d’Ecosse, vous y consentirez 
plutôt que de rompre. 

• 

Après que toutes les affaires de l’assemblée seront 
finies, et avant qu’on fasse la prière, vous représen- 
terez , de la meilleure manière qui vous sera possible , 
que, comme Sa Majesté , contre sa résolution, n’a ; pu 
se trouver à rassemblée, et que vos instructions ont 
été dressées à la hâte, il peut y avoir eu des choses 
Sur lesquelles vous n’avez pu être inftfftné de la 
voonté du roi; que, par cette raison y et autres que 
les occasions pourront fournir, vous protestez que s’il 
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vous est échappé quelque chose , ou si vous avez con- 
senti à quelque chose qui soit préjudiciable au service 
du roi , S. M. puisse être ouie dans un tems et dans 
un lieu convenable , pour faire réparer ce manque, 
jnent ( 1 ). 

A Barwick, le 17 de juillet 1S37. 


Autres instructions au Comte de Traquair. 


Autre? in?* 

tructions. 


Rushwürtb, 

Nous avons jusqu’ici commandé à Hamilton de voi. 3> p • » s >• 
répondre à vos lettres, mais celle du 16 août étant 
d’une plus grande importance que les précédentes, 
nous avons jugé à propos d’y répondre nous-mêmes. 


Vous dites que tien ne peut les satisfaire , à moins 
que la dernière assemblée ne soit nommée et approu- 
vée in terminis , et que l’épiscopat soit abjuré comme 
étant contraire à la confession de foi de l’an iç8o, 
et aux constitutions de l’église d’Ecosse ; que vous 
avez néanmoins quelque espérance que le terme 
à' abjure pourra être changé en celui de condamne t 
comme contraire aux constitutions de l’église. Nous 
vous renvoyons sur ce point à vos instructions qui 
sont claires, si vous considérez ce que nous disons 
touchant l'épiscopat et la confession de foi deiç8o. 
Nous jugeons donc à propos de vous déclarer ici que, 
quelque puisse être leur furie , nous ne voulons pas 
aller plus loin que ce qui est porté „ par vos instrue* 
tions. 

Quant à la liturgie et au livre des canons , quoique 
nous voulions bien consentir à leur suppression , nous 
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ne permettrons jamais qu’ils soient condamnés comme 
contenant des erreurs papistiques et des superstitions. 
Tout de même à l’égard de la haute- commission, 
quoique nous voulions bien consentir qu’elle soit 
suppiimée, nous ne reconnoitrons jamais qu’elle soit 
contraire aux loix, ou qu’elle détruise les juridic- 
tions civiles et ecclesiastiques d'Ecosse. Ii en est da 
même des cinq articles de Certh ; quoique nous vou- 
lions bien qu’ils demeurent sans force , nous ne con- 
sentirons jamais qu’ils soient condamnés commv con- 
traires à la susdite confession. Pour ce qui regarde 
les dernières assemblées , qui sont man festement des 
actes du roi notre père, nous ne pouvons consentir 
qu’elles soient déclarées nulles. C’est une chose bien 
étrange que, puisque nous consentons à l’abolition 
des choses dont ils se plaignent , faites par ces assem- 
blées , ils ne. puissent être satisfaits , si nous ne ré- 
pandons encore du blâme sur les actions de notre 
père. C’est pourquoi , si , maigre vos. efforts, l’assem- 
blée prend une résolution contraire à ceci , vous 
devez protester contre ce procédé; et, quoiqu’il en 
soit, gardez-vous, bien de la ratifier dans le parlement. 

'"L’article de vos instructions touchant le covenant 
de 1580» porte seulement qu’il sera souscrit; mais 
il faut que vous preniez un extrême soin de bien 
procéder en ceci , c’est-à-dire, qu’il faut que l’obli- 
gation annexée soit précisément la même que celle « 
qui y étoit du tems du roi notre père, mutatis miu 
tandis , et que vous ne devez donner votre consen- 
tement à aucune explication , qui ne s’accorde pas 
avec nos futures intentions qui vous sont parfaitement 


/ 
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«onnues, ni le ratifier d’autre manière dans le par- 
Jement. 

Ainsi vous êtes informé de notre volonté sur le» 
points contenus dans votre lettre, laquelle volonté 
vous ne trouverez point contraire aux résolutions 
prises à Barwick , ni à vos premières instructions. 
Mais, si la folie de nos sujets est telle, qu’ils ne 
veuillent point se contenter de ce que nous voulons 
bien leur accorder, et que, malgré leurs insolences,' 
nous voulons bien leur tenir , nous prenons Dieu à 
témoin que les maux qui en pourront arriver dans 
la suite ne doivent point nous être imputés , mais 
à eux-mêmes ; c’est pourquoi si vous ne pouvez pas 
régler les choses selon vos instructions , nous vous 
ordonnons de proroger le parlement jusqu’au prin- 
tems prochain , et de chercher quelque moyen pour 
faire savoir à tous nos sujets ce que nous vous avons 
donné pouvoir d’accorder. Et parce qu’il est assez 
probable que ceci causera une rupture, vous devez 
vous tenir en état d’assister Ruthwen , pour défendre 
le château d'Edimbourg. Vous devez aussi prendre 
le même soin de nos autres forts et châteaux, et 
avertir ceux qui nous sont affectionnés , de se mettre 
de bonne heure en sûreté. 

On vient de voir par ces instructions , que le roi 
avoit des intentions cachées , mais qui étoient connues 
du comte de Traquair. La lettre suivante peut aider à 
faire connoître une partie de ces intentions, du moins 
• par rapport aux évêques. 
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LETTRE du roi à ( archevêque de Saint Andrl, 


Du 6 août \Sjg. 


Pus’iwor'h 

vi . •' ■ • 

S- • 


P‘*3ÿ. 


La lettre que vous et les autres évêques avez écrite 
à l’archevêque de Cantorbéri , par l’évêque élu de Ca- 
thness, nous a été communiquée. Après avoir mûre- 
ment considéré ce qu’elle contient , nous avons jugé 
à.propos de vous faire cette réponse , pour vous diriger, 
selon nos promesses ; nous souhaitons que vous la com- 
muniquiez à vos frères. 


Nous approuvons , en partie , votre avis touchant la 
prorogation de l’Assemblée générale et du parlement,’ 
et nous sommes obligés de recor.nottre qu’il est fondé 
sur la raison, si, dans cette affaire, il ne falloit que 
prendre la raison pour guide. Mais quand nous consi- 
dérons l’état de uos affaires et ce à quoi nous nous 
sommes engagés par le traité de paix , nous ne pou- 
vons, comme nous le concevons , acquiescer à votre 
opinion , sans nous porter un extrême préjudice. C’est 
pourquoi nous sommes résolus , eu plutôt forcés à faire 
tenir l’assemblée et le parlement au tems qui a été mar- 
qué. Nous avons nommé pour notre grand commis- 
saire le comte de Traquair , et nous lui avons non- 
seulement donné des instructions pour sa conduite, 
mais nous l’avons encore expressément chargé d’avoir 
un soin particulier de ce qui regarde et vous, et le 
clergé inférieur , qui souffre pour avoir fait son devoir 
envers Dieu , et pour avoir obéi à nos commandemens* 
3e vous assure que ce sera constamment un de mes 
soins principaux , que de rectifier et d’établir comme 
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il faut l’église d’Ecosse et de la récompenser de ses 
pertes. 

Pour ce qui regarde votre assemblée , que vous 
proposez , pour y traiter des affaires de l’église, nous 
ne voyons pas comment cela se peut faire présente- 
nient. 

Nous ne pouvons vous assigner aucun lieu assuré en 
Ecosse, et nous ne jugeons pas, tout bien considéré , 
qu’il soit à propos que vous vous assembliez en aucun 
lieu de nos autres états. C’est pourquoi nous croyons 
que le meilleur moyen que vous puissiez employer, 
est, que par forme de protestation ou de remontrance > 
vous donniez vos objections contre cette assemblée 
générale , et contre ce parlement , à notre grand com- 
missaire. Cela se peut faire par quelque personne du 
commun, pourvu qu’il soir fidèle, lequel pourra la 
délivrer au grand commissaire, lorsqu’il entrera dans 
l’église. Mais nous n’entendons pas qu’elle soit ni exami- 
née, ni lue dans l’assemblée, de laquelle on ne peut 
attendre que toute sorte de partialité ; mais seulement 
que notre grand commissaire nous l’envoie, et nous per- 
mettons de la prendre en considération , d’une manière 
convenable à un prince juste, sensible à son propre 
intérêt, à son honneur , et à l’équité de vos demandes 
Vous devez être assuré qu’cncore que nous nous trou- 
vions obligés de consentir à des choses préjudiciables 
à l’église et à notre gouvernement > nous ne négligerons 
point de penser aux moyens de remédier à tout dans 
un autre tems. 

Nous vous faisons aussi savoir que bien loin de 
juger qu’il soit à propos que vous ou aucun des prin- 
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cipaux du clergé assistiez à cette assemblée générale i 
nous vous défendons au contraire de vous y trouver, 
et cette lettre vous servira de garantie pour justifier 
votre absence. En attendant, le mieux que vous 
puissiez faire est de demeurer dans notre royaume 
d’Angleterre jusqu’à ce que vous receviez de nou- 
veaux ordres de notre part. Nous y pourvoirons à votre 
subsistance, si ce n’est pas de la manière que nous le 
souhaiterions , du moins , nous ferons ensorte que vous 
ne soyez pas dans la disette. 

Ainsi , nous vous avons fait savoir qu’elle est notre 
volonté j et nous ne doutons point que vous ne pre- 
niez nos ordres en bonne part. Vous devez être per- 
suadés qu’en ceci, nous sommes contraints de faire 
ce que nous faisons. 

A Whitehall le 6 août 1 tfjj: 


Lettres des mécontent d'Ecosse , au rot- 
de France. 

Sire, 

Votre majesté étant l’azile et le sanctuaire de» 
princes et états affligés , nous avons trouvé néces- 
saire d’envoyer ce gentilhomme , le sieur Colvil , pour 
représenter à V. M. la candeur , tant de nos actions 
que de nos intentions , lesquelles nous désirons 
être gravées et écrites à tout l’univers avec un 

ray 
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ray (1) du soleil, aussi bien qu’à votre majesté. Nous vous 
supplions donc très-humblement, Sire , de lui ajoutée 
foi en créance et à tout ce qu’il dira touchant nous 
et nos affaires , étant très- assurés , Sire, d’une assis- 
tance égale à votre clémence accoutumée ci-devant , 
et si souvent montrée à cette nation > laquelle ne 
cédera à autre quelconque la gloire d’être éternelle- 


Sire; 

'» •«!». • — J - «*•••5 V . • > * 

De votre majesté , 

« 1 “ « - 

tes très-humbles , très-obeissans et tres-affectionnés 
serviteurs > signés Rothes , Montrose , 
Montgomery, Lowdon, Lesley , Fo- 

RESTER, MaRR,- 


(1) Il y a dans l’original de la lettre raye, (a) , ce 
qui est en Français, le nom d’un poisson; au lieu 
qu’il falloit dire rayon. Il y a apparence que ce fut 
pour cela , qu’après que la lettré eut été signée par six des 
seigneurs confédérés, elle fut rejettée par le lord Mirtland, 
à cause que c’étoit du mauvais français ; ainsi on l’aban- 
donna, et il n’en fut plus parlé; mais un a’entr’eux l’âÿânt 
prise , h potta à Traquair. TinéL. 

V til 1 ■ ; • ? u • . 

w mot ra y e signi/ie aussi un trait , tiré en long avec une plume j 
tan crayon , 8cc.i *> ■ 

Traduction [/ta, ,.1 t j n _ ; ^ 

■ ■ ; vr .n : .. ut u 1 7 i.i 


:: J 1 Ji ^ «ni.. > i 

Tome III , 
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AU PARLEMENT D’ANGLETERRE. 


Discours du roi au parlement. 

. -J 

t Milords et messieurs, 

page^os *" tf ^ n ’y a î ama ' s eu ro > 9 U ' a ' 1 eu ^ es cause * plus 
importantes que moi, d’assembler un parlement. Je ne 
■Trous en dirai point les particularités , parce que j’ai 
/ donné ordre au garde du grand sceau de parler pour 

moi; je desire que vous l’écoutiez attentivement 

; Après cela, le garde du grand sceau prit la parole» 
et dit : 

JYÎ I L o R d s , et vous chevaliers , citoyens et bour- 
geois de la chjunbre des communes,) 

g3'rde UI du U Y ous êtes aujourd’hui assemblés par le gracieux 

grand sceau/ orc J r e dé Sà~ Majesté , "pour tenir un parlement, le 

Kuihwortb, général , l’ancien , et le grand conséiî-' du royaume, 
vol. a, page . , 

ü, 4 . C est par vous que le royaume, en racourci; se pre- 

. sente tout entier à la vue royale de sa majesté, et 

qu’il a]] le bonheur de contempler son excellente et 
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sacrée personne. Vous, non-seulement prélats, nobles, 
grands, mais chaque sujet, même jusqu’au moins 
considérable, en la personne des députés des com- 
munes > êtes tous admis à prendre part aux conseils 
qui concernent les grandes affaires du roi et du royaume. 
Vous venez ici, munis des suffrages de toute la nation; 
et je m’assure que vos cœurs sont remplis du zèle et 
de l’humble affection qu’un roi si juste, si pieux» si 
gracieux , a lieu d’attendre de tous ses sujets. Je ne 
doute nullement que cette assemblée ne vous cause 
beaucoup de joie ; et il me semble que vous avez bien 
raison de vous réjouir, et de reconnoître avec sou- 
mission la grande bonté du roi, qui, oubliant tous les 
mécontentemens qu’il a requs dés précédens parle- 
- 1 mens, veut bien, par l’affection paternelle qu’il a pour 
son peuple, et par la confiance que vous ne manquerez 
pas à votre devoir , vous inviter , avec tout le reste 
de ses sujets, à une sacrée union de cœurs et d’af- 
fection pour son service » pour tout l’état , et pour 
l’exécution des conse.ls qui ne tendent qu’à l’honneur 
et à la conservation de vous tous. Les royales résolu- 
tions de sa majesté sont déposées dans l’arche sacrée 
de son cœur ; et ce seroit une trop grande présomp- 
tion si quelque Huza, sans y être appellé, entrepre- 
noit d’y toucher. Cependant le roi veut bien présen- 
tement cacher les rayons de sa majesté, comme fit 
Phébus à l’égard de Phaëtcn, de peur que la grande 
distance qu’il y a entre la souveraineté et la sujétion, 
ne vous privât de la liberté de vous approcher de sa 
personne et de ses conseils. Prenons garde seulement 
de ne pas aspirer, comme le fils de Chimène , à con- 
duire le chariot, comme si c’étoit là l’unique preuve 
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d'une affection paternelle. Souvenons-nous toujours • 
qu’encore que le roi quitte quelquefois les rayons de 
sa majesté , il ne quitte jamais la majesté même. 

Vous avez reçu ces avis dans les précédens parle- 
mens, afin d’éviter des dangers, qui, par des con- 
seils étrangers et éloignés, auroient pu tourner au 
déshonneur et à la ruine de la nation , sa majesté , par 
sa sagesse et par ses prudentes précautions, vous a 
, déchargés de cette peine pendant plusieurs années; 
ayant, par sa grande prudence, non-seulement pré- 
venu tous les dangers , mais encore maintenu l'hon- 
neur et b splendeur de la couronne d’Angleterre. 
C’est ce qu’une heureuse expérience nous fait voir, 
puisqu’il plaît à Dieu de faire ensorte que notre toison 
est sèche , pendant que tous les états voisins sont 
inondés de pluie de sang. Mais quel avantage en 
tirera ce royaume, si foras hostem non inveniat , si 
. modo domi inveniet ? Vous avez été sommés de vous 
rendre ici pour donner des conseils, et pour prendre 
des mesures sur des affaires qui vous rouchent de fort 
près, et pour prévenir le danger et la honte qui frap- 
pent à notre porte, et qui partent d’un lieu d’où nous 
avions le moins de raison de le soupçonner. Vous 
n’ignorez pas, par quel solide et heureux conseil, un 
de nos plus sages rois maria sa fille aince en Ecosse. 
Nous ne pouvons, ni ne devons oublier l’heureux suc- 
cès qui accompagna ce conseil, lorsque le roi Jacques , 
d’heureuse et fameuse mémoire, parvint à la couronne 
d’Angleterre , à la grande joie de tous les Anglois , et 
sans aucune effusion de sang. La muraille de séparation 
fut abbatue , et ce glorieux roi , en accomplissant la 


Digitizàd by Google 



NOTES. 


37 î 

promesse , faciam vos in gcntem meam, causa une 
joie universelle à l'Angleterre, et je m’assure que 
l’Eco«se n’eut pas lieu d’en avoir du chagrin. Les 
Ecossois ont participé aux honneurs de l’Angleterre et 
partagé l’abondance de notre nation. Enfin , ils n’ont 
été priv.és d’aucun de nos avantages. Telle étoit l’éten- 
due de la bonté de cet excellent roi , et telle étoit la 
joie que nous ressentions de cette fraternité, ou pour 
mieux dire, unité. Nous n’avions, eux et nous,qu’urv 
même rempart qui nous environnoit, je veux dire , la 
mer, et tout étoit si égal entre nous, que Tros Rutu- 
lusve fuat > nullo discrimine habçtur. Sa majesté 
notre gracieux souverain, est l’héritier des vertus e» 
des royaumes ds son père, pacatamque regis & fc. ,et 
a donné à cette nation d’aussi grandes marques de 
bonté et de bénignité qu’elle pouvoit en attendre. Ainsi 
les deux royaumes devinrent également une terre dé- 
coulante de lait et de miel. La paix et l’abondance se 
tenoient dans nos rues , et toutes ces bénédictions 
étoient couronnées de l’espérance de les voir durer 
éternellement. Dieu trouva pour notre roi une com- 
pagne digne de lui, notre gracieuse reine, avec laquelle , 
par rapport à sa personne et à sa vertu , aucune autre 
ne peut être mise en parallèle, et qui a rendu ce 
royaume fortuné, par les deux gages de son amour, 
qui, comme des branches d’olivier se tiennent autour 
du trône et de la table. Mais voici ce qui cause un 
juste sujet de chagrin ; civiles honores , patriœ nimia. 
infclicitas. Dans le tems que sa' majesté avoit tant de 
raisons de s’attendre à un retour de reconnoissaûce , 
de fidélité, d'obéissance de la part des Ecossois ; des 
hommes de Bélial, des Sebahs , ont sonné la trom- 
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pette, et, par leurs insolences et rébellions , en ont 
entraîné beaucoup d’autres avec eux. On a secoué le 
gouvernement de sa majesté ; on a oublié , en ce pays- 
là , l’amour et la bonté que le roi son père avoir pour 
cette nation , et on n’a pas voulu se souvenir de sa 
clémence et de sa piété. Ces gens-là ont attiré la 
multitude dans une affreuse rébellion, telle qu’on 
n’en a point vu de semblables dans les siècles pré- 
cédens-, ni dans celui-ci. Ils ont pris les armes 
contre l’Oint du Seigneur , leur légitime et indubitable 
souverain ;’et en suivant le conseil de quelques Achi- 
tope's, ils se sont emparés des honneurs, du pouvoir 
de l’autorité royale. Ce sont-là des actes de déloyauté 
et de désobéissance, sur quelques prétextes qu’ils pré- 
tendent les fonder; et il n’y a point de cœur anglois 
qui puisse s'empêcher de les regarder comme des 
effets d’une haute trahison. 

L’été passé , S. M. > à ses propres frais et avec l’as- 
sistance de quelques-uns de ses bons sujets d’Angle- 
terre, se mit à la tête d’une armée, et ils eurent 
l’insolence de le braver , et de se présenter devant 
lui, avec une armée qu’ils avoient eux-même levée 
par leur propre autorité. Malgré tout cela S. M. ne 
sentit point altérer la bonne volonté qu’elle avoit pour 
eux, ne pouvant oublier ce qu’elle leur étoit, ni ce 
qu’ils lui étoient. Mais considérant en elle même 
qu’ils étoient du nombre de ceux , quos ncc vincere 
nez vinci. gloriosum fuerit > elle aima mieux oublier 
leurs fautes, sur la protestation qu'ils lui firent d’être 
à l’avenir fidèles et obéissans, que de se laisser em- 
porter à une juste vengeance, et à punir leur rchcllion» 
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Cependant S. M. qui a toujours les yeux ouverts pour 
pourvoir au bien et à la sûreté de ses sujets , s'est 
clairement appercue , qu’ils n’avoient fait que l’amuser, 
pour éloigner l’orage qui les menacoit , et en gagnant 
du tems , se procurer des avantages qui les missent 
en état de poursuivre leurs pernicieux desseins. 

Depuis que S. M. fut revenue de Barwick , il vint 
à sa connoissance , que les Ecossois, au-lieu de se 
soumetrre à l’obéissance et à la. fidélité qu’ils lui 
doivent , par les loix de Dieu, de la nature et des 
gens , se sont adressés à une puissance étrangère , et 
ont traité avec elle pour se mettre sous son pouvoir 
et sous sa protection. C’est ce que , par la grâce de 
Dieu , elle est en état de faire voir , sous la signature, 
des chefs de la faction , et c’est une chose de la der- 
nière conséquence pour ce royaume et pour les autres 
états de S. M. : Quiconque cherche à faire du mal à 
l’Angleterre , doit connoitre , qu’il n’èst pas aisé de 
l’attaquer a découvert et pardevant. C’est pourquoi il 
est très-apparent qu’ils ont voulu , comme autrefois , 
l’attaquer par la porte de derrière. Il y avoit ci devant 
deux de ces portes, l’Ecosse et l’Irlande , et. chacune 
avoit ses propres défenses. 

L’Irlande, par le prudent gouvernement de S. M. , 
se trouve non-seulement délivrée des troubles précé- 
dens, mais même réduite à un état paisible et tran- 
quille. Elle est tellement changée et civilisée depuis 
l’heureux règne de S. M. qu’au lieu de lui être à 
charge , comme elle l’a été à ses prédécesseurs , elle 
lui porte quelque revenu, et que les sujets de cepays- 
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là donnent journellement à S. M. des témoignages sen- 
sibles de leur affection pour sa personne et pour son 
gouvernement. Dans le dernier parlement qui s’est tenu 
en ce pays-la, ils ont non-seulement accordé gaiement 
à S. M. un secours d’argent convenable pour réduire 
l’Ecosse à l’obéissance , mais il ont encore protesté 
qu’ils seroient prêts à l’assister de leurs personnes et 
de leurs tiens en cas qu’il soit nécessaire qu’il [conti- 
nue à tenir ses forces sur pied. Ainsi l’espérance qu’on 
pouvoit avoir eu d’attaquer l’Angleterte de ce côté-là , 
est} entièrement évanouie. 

L’Ecosse seule reste , comme une partie affligée du - 
corps , où toutes les fluxions se jettent. S. M. a pris ces 
ces choses en considération et pour prévenir les mal- 
heurs apparens qui menacent le royaume , elle a résolu , 
par le moyeq d’une puissante armée , de réduire ses 
sujets d’Ecosse à de justes conditions d’obéissance. 

Ce n’est pas là un moyen dont S. M. se serve avec 
plaisir. Sa bonté pour ses sujets est telle, que s’ils 
vouloient, quelques ingrats et rebelles qu’ils soient, 
se mettre dans l’état d’humilité qui leur convient, sa 
clémence se feroit bientôt connoître à toute la terre. • 
Mais S. M. ne veut pas souffrir qu’on pèse sa bonté 
à la balance commune , ni que personne s’interpose 
entre elle et sa vertu. C’est pourquoi , comme elle ne 
veut point admettre de médiateur , quel qu’il puisse 
être , elle regardera comme un présomptueux , qui- 
conque osera lui offrir sa médiation. Elle estimera que 
c’est une chose trop dangereuse pour son honneur , 
qu’on puisse s’imaginer, que quelque intercession que 
ce soit puisse le rendre plus enclin qu’il ne l’est natu- 
rellement , à faire grâce à son peuple. 
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La dépense pour une telle armce a été déjà calcu- 
lée , et monte à une telle somme, que sa majesté ne 
peut la trouver dans scs coffres, qui quoique vuides , 
n'ont pas été épuisés par des fêtes, des divertissemens , 
des bâtimens , ou autres telles magnificences. Ses reve- 
nus pour la plus grande partie , et tous les secours 
qu’elle a tirés de ses sujets > ont été employés pour 
le bien public , et pour la défense du royaume ; ainsi 
que des vapeurs , après s’être élevées de la terre, forment 
des nuées, ces revenus, comme une douce pluie , sont 
retombés sur le même terroir qui les avoic produits. 
S. M. a donc assemblé ce parlement comme un second 
moyen , après Dieu , pour détourne/ les calamités qui 
menacent ses royaumes , par la conduite séditieuse 
des Ecossois. 

Tout de même que les prédécesseurs de S. M. en 
ont usé avec vos pères, S. M. vous offre présentement 
l’honneur de travailler avec elle au bien et à la con- 
servation de vous-mêmes et de votre postérité. Les 
délibérations qui tendent à quelques profits peuvent 
souffrir des' disputes et des débats, parce que ce sont 
les fruits des persuasions ; mais celles qui tendent à 
la sûreté commune sont forcées par la nécessité , et 
ne peuvent admettre ni dispute , ni délai. C’est de cette 
dernière espèce que sont les maux contre lesquels 
nous devons aujourd’hui nous précautionner. Tl ne faut 
point perdre cet été , et non pas même une minute 
de tems , pour réduire les Ecossois, de peur qu’un 
délai mal entendu ne leur procure l’avantage de pouvoir 
prendre des liaisons avec les puissances étrangères. 

S. M. souhaite donc , qu’en considération de ses 
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besoins pressans , laissant en arrière toutes les autres 
affaires , vous passiez promtement un acte pour lui 
accorder tels subsides que votre affection pour elle et 
pour le bien public vous fera juger convenables , et 
que vous en fixiez le paiement à un tems aussi court 
qu’il sera possible. Elle vous assure qu'elle n’auroit 
pas voulu vous proposer quoi que ce soit contre la 
méthode ordinaire, si le tems ne pressoir pas tellement, 
qu'à moins que les subsides ne soient incontinent ac- 
cordés , il ne lui sera pas possible de faire les préparatifs 
nécessaires pour la puissante armée qui doit marcher 
en campagne. 

Certainement si S. M. n’avoit pas emprunté , sur 
son crédit et sur celui de ses serviteurs , trois ou quatre 
cens mille livres sterlings, elle ne se seroit pas trouvée 
en état de commencer à préparer les choses les plus 
nécessaires pour une si grande entreprise , d’assurer 
Barwick et Newcastle , et de prévenir les affronts que 
les Ecossoîs auroient pu nous faire , en insultant les 
personnes et les biens de ses sujets du nord. 

I 

Pour éviter toutes les disputes touchant la perception 
du droit de tonnage et pondage, S. M. m’a commandé 
de vous déclarer qu’elle l’a pris seulement de facto , 
suivant l’exemple des rois ses prédécesseurs, qui l’ont 
reçu depuis la mort des rois précedens ? jusqu’à ce 
que l’acte en fût passé ; que tout de même S. M. 
n’y prétend aucun droit que par la concession du par- 
lement , et qu’à cause de cela , elle a fait préparer 
un bill tout semblable à celui qui passa en faveur du 
roi son père d’heureuse mémoire, avec la seule addition 
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qu’on le lui accorde depuis le commencement de son 
règne. S. M. s’attend que ce bill et celui des subsides 
seront expédiés avec toute la diligences possible. J’ai 
aussi ordre de vous dire qu’elle les recevra gracieu- 
sement comme des gages agréables de votre affection 
pour sa personne et pour son gouvernement. 

De plus , S. M. veut bien vous donner sa parole 
royale ; ,qu’après cela , elle vous donnera le loisir de 
considérer quelles demandes vous devez faire pour 
le bien de l’état, avant même que vous vous sépariez» 
autant que la saison et ses affaires le pourront per- 
mettre. Quant à ce qui sera laissé en arrière, S. M. 
vous donnera le tems de le perfectionner pendant l’hiver 
lorsque vous aurez plus de loisir et de commodité 
pour y penser; car S. M. considère que les subsides 
présens ne pourroient pas suffire , s’ils n’étoient pas 
suivis d’un plus grand secours , lequel S. M. attend 
après l’heureuse conclusion de cette session. C’est pour- 
quoi S. M. , suivant l’ancien usage des parlemens, est 
contente d’attendre jusqu’à ce qu’elle ait connu vos 
justes griefs , et qu’elle y ait remédié. 

Enfin, S. M. vous assure qu’elle veut concourir avec 
vous pour votre avantage , dans tout ce qui convient 
à un juste, pieux et gracieux roi, afin qu’on puisse 
voir une heureuse fin de ce parlement, qui en produise 
beaucoup d’autres. C’est là tout ce que j’avois ordre 
de vous dire de la part de S. M. 

Dès que le garde du grand sceau eût achevé de parler , 
le roi reprit la parole , et dit : 

Milords, 

Vous verrez qu’il n’a rien dit d’hiperbolique , ©t 
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que je ne sois en état d’acccmplir d’une manière on> 

d'autre. i 

Comme il a parlé d’une certaine lettre de mes sujets 
d’Ecosse> qui ont tâché d’attirer à leur secours une 
puissance étrangère , voici la lettre en original qui 
vous sera lue tout à l'heure. Mais comme il s'agit d’un 
de mes voisins , duquel je ne dirai rien que ce qui 
est juste, (Dieu me garde d’en parler autrement!) 
je vous dirai naturellement que je crois qu’il ne l’a 
jamais reçue. C’est véritablement une lettre adressée 
au roi de France; mais je ne sais si elle lui est jamais 
parvenue. C'est par hasard qu’elle a -été interceptée 
dans le tems qu’on la lui portoit. Ainsi , j'espère que 
tous donnerez un bon sens à mes paroles. 

I Discours de. M. Pym , sur les griefs. 

\ 

7 novembre» 

Monsieur l’ orateur, 

Rrtshworth, Ce n’est pas empêcher le service du roi , que de 
vol. +, p. réparer les griefs; c’est plutôt le procurer. On ne con- 
tribue pas moins au mouvement en diminuant le poids» 
qu’en donnant des ailes. Je rapporterai premièrement 
quelques chefs des griefs , sous lesquels nous gémissons ; 
secondement, je ferai voir qu’ils ne sont pas moins 
dommageables au roi qu’au peuple; en troisième lieu, 
que les remèdes ne seront pas moins avantageux à 
l’un qu’à l’autre. 

Le roi ne peut faire du tort à personne , la loi re- 
jette toutes les fautes sur ses ministres. C’est ainsi que 
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l‘influence du ciel donne de la vigueur à toutes le* 
créatures sublunaires , mais que la malignité des ma- 
ladies épidémiques procède des mauvaises qualités de 
la terre ou de l'air. 

Il y a trois sortes de griefs, savoir : 1®. contre 
les privilèges des parlemens; 2°. au préjudice de la 
religion; j°. contre les libertés du peuple. , 

ù 

Pour la première sorte, les membres du parlement 
ne doivent point être emprisonnés. Ils ont la liberté 
de parler librement. Ils ont le pouvoir de faire des 
loix , de juger, et de donner des conseils, étant çu 
corps politique ce que les facultés de l’ame sont au 

corps de l’homme. 

> < 

Ces privilèges ont été violés. i°. on les a privés 
de la liberté de parler, et on a défendu à l’orateur 
de recueillir les voix ; 2°. plusieurs membres ont 
été mis en prison, pour des choses faites en parle- 
ment; on a procédé contre eux devant des cours 
inférieures; 40. on a voulu les obliger à donner cau- 
tion pour leur conduite à venir; 5 0 . on en a retenu 
quelques-uns en prison jusqu’à la mort ; 6°. le par- 
lement a été dissous soudainement, c’est un grand 
grief. C’est comme si on faisoit exécuter un homme 
avant que de l’avoir ouï. Le parlement reqoit la vie 
, par sa convocation, et il souffre une mort civile par 
sa dissolution. Celle-ci , non-seulement lui ôte la vie, 
mais elle le fait même mourir sans tester, parce 
qu’elle le met hors d’état de faire un testament. J’en- 
tends par un testament, les bons actes qu’il ayoit 
dessein de faire. 
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Le second grief, est l’encouragement donné au* 
papistes et à leur religion; i°. en suspendant l’exé- 
cution des loix faites contre eux. Il est certain qu’on 
ne peut avoir aucune sûreté contre les papistes , qu’en 
les mettant' hors d’état de faire du mal ; leurs prin- 
cipes sont incompatibles avec toute autre religion. Les 
loix , ni les sermens ne sont pas capables de les arrê- 
ter, puisque le pape les dispense des uns et des 
autres. Ses ordres sont absolus pour ce qui regarde le 
spirituel , et en même tems quant au temporel , in 
ordine ad spiritualia. Henri III et Henri IV , rois de 
France n’étoient pas protestans , et néanmoins ils ont 
été assassinés parce qu’ils toléroient la réformation. 
*<\ En leur conférant des charges d’honneur et de 
confiance dans l’état ; $®. en souffrant leurs concours 
à Londres et à la cour , pour s’entre-communiquer 
leurs desseins^ et où ils peuvent pénétrer dans les 
secrets de l’état. Comme ils ont à Rome une congré- 
gation de cardinaux, pour avancer l’autorité du pape 
dans ce royaume, ils ont ici un nonce pour exécuter 

/* 

ses ordres. 

Pour ce qui regarde les innovations introduites 
dans la religion, elles consistent, r # , en ce qu’on 
maintient publiquement les dogmes du papisme dans 
des livres imprimés , dans des sermons et dans des 
disputes publiques ; 2®. les pratiques du papisme sont 
non-seulement approuvées, mais même ordonnées, 
comme les autels, les images, les crucifix, les génu- 
flexions. Ces choses peuvent , en quelque manière , 
être comparées aux os secs du prophète Ezéchiel. On 
les vit premièrement se joindre ensemble : ensuite 
vinrent les nerfs et la chair : après cela , ils furent 
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•ouverts d’une peau : et enfin ils reçurent la respira- 
tion et la vie. Ainsi on avoit projetté parmi nous, 
premièrement d’introduire la forme du papisme, et 
ensuite de lui donner l’esprit et la vie. On avan- 
qoit aux charges des gens qui favorisoient le papisme; 
4°. on décourageoit les protestans par des poursuites 
contre les scrupuleux, pour des choses indifférentes. 
Aucun vice n’a paru plus grand ni plus dangereux 
que la non-conformitc. On a puni , sans l’autorité d’au- 
cune loi, ceux qui ont refusé de lire le livre des diver- 
tissemens du dimanche, de changer la table de la 
communion, d’aller recevoir le sacrement à la balus- 
trade ; ceux qui ont entrepris de prêcher le dimanche, 
après midi; ceux qui ont fait d’autres catéchismes 
que le petit catéchisme contenu dans le livre des 
prières communes; ; a . la jurisdiction ecclesiastique 
s’est étendue jusqu’à infliger des peines temporelles , 
comme des amendes et des prisons , sans l’autorité 
des loix; 6°. on a prétendu que cette jurisdiction 
est de droit divin ; 70. on a inventé et publié de 
nouveaux articles concernant la visite des évêques; 
on a fait de nouveaux canons. Ajoutons à cela la 
..fierté des évêques et de leurs officiers. 

Quant à la troisième sorte de griefs , je les rappel- 
lerai ici selon l’ordre des tems qu’ils ont été intro- 
duits ; après quoi j’en ferai voir la conséquence. 
Mais quand il sera question d’y remédier , il sera 
bon de commencer par les plus importans. 

Le premier est le tonnage et pondage , et le der- 
-Hjer livre des taxes imposées par la seule prérogative 
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royale, jans acte de parlement, d’où sont nés ces 
inconvéniens. i°. On saisit les marchandises , et on 
arrête le cours des procès; t°. on emploie les sommes 
qu’on tire de ces impositions à des usages à quoi elles 
ne sont pas destinées. Car, quoique cet argent soit 
uniquement destiné à la garde de la mer, on a mé- 
prisé cette destination , et on a imposé d'autres taxes 
pour cela même; j°. les charges sont excessives , le 
commerce est diminué , le prix des denrées et des 
marchandises du pays est rabaissé , et celui des étran- 
gers est haussé. Far-là, le capital du royaume est 
diminué , et les charges sont insupportables , particu- 
lièrement aux colonies d’Amérique , à cause de la 
taxe mise sur le tabac. 

On oblige les gens à composer pour la chevalerie, 
conformément à une ancienne coutume , selon laquelle 
le roi, sur les mêmes fondemens , peut imposer de 
nouvelles amendes , faire saisir les biens de scs sujets 
et les contraindre de composer avec ses commis* 
saires. 

Il y a une innondation de monopoles très-domma- 
geables: i°. parce qu’ils produisent la diminution de 
la bonté, et haussent le prix du sel, du savon, du 
charbon , de la bière , etc. i°. sous ce prétexte , le 
commerce est mis entre les mains de peu de personnes 
3”. Plusieurs sont emprisonnés pour ce sujet. 

Mais le grand grief, qui ne peut être mis en paral- 
lèle avec aucun autre, c'est la taxe du Ship-Money; 
aggravée et soutenue par un jugement authentique qui 
n’est fondé sur aucune loi, sur aucune coutume > sur 

aucun 
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aucun préjugé, sur aucune autorité. Cette taxe ne 
convient point à un cas de nécessité , et produit une 
infinité de maux ; i°. en ce qu’elle s’étend à toutes 
sortes de personnes , et à tous les tenu , et qu’elle 
rend les personnes incapables d’y chercher quelque 
remède ; 2®. en ce qu’elle est imposée selon une pro- 
portion arbitraire et sqns^bqrpef;-; jo, en ce qu’elle 
est proposée par un ordre public du roi , mais exé- 
cutée selon des instructions particulières. Elle ne con- 
vient point - aux provinces qui ne sont pas maritimes, 
ni à leurs sjiérifs , n i à leurs, habitans. Il n’y a aucune 
régie, ni pour la lever , ni pour la bien ménager. 

- L * vente, des nuisances a suivi. Le roi comme père 
de l'état , doit prendre soin des commodités publique* , 
comme sont les, .ponts, les grand chemins etc., et 
empêcher que personne, .pour son- avantage particti- 
ier, ne porte.-, du préjudice au ,-pablic. Mais aujour- 
d hui , on oblige les sujets à: composer pour dés 
amendes imposées? sans aucufu jugement autorisé' pat 
les loix. y , ,; . . , . 

' ‘ . . 1 

Suit l’agrandissement ’ des^orêts au-delà des borna 
marquées par les'statuts 27 et 28‘d’Edouard 1 . Il faut 
remarquer que ce qu’on nommoit en ce tenis "la, 
pcrambulations , et éom le nom a été renouvelié de 
nos jours, avoir été cause de la fameuse chartre'dés 
forêts: de ^orte qu’en rendu venant aujourdhui ccs 
mêmes questions , il est très-possible qu’il en truite 
des maux nouveaux. Déjà rpèffiç , nousavoq* VJJ de 
quelles voies obliques on s'es.t^etBi , de quel» procédés 
subreptices ; .comme dans la proyince d’Essex v où on a 
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fait donner un jugement 'qui a servi de préjugé pour 
toiites les autres prbvinCes. Ainsi , après une posses- 
sion paisible de quatre £ens ans on à été obligé de 

"composer pour des amentles'cxorbitantes :'de sorte que 

. •j«j . . . ‘ 

si ce pourquoi on recdlt la composition , est une 

véritable nuisance , on fait" tort aii public; et si ce n’en 

•est pas une, on fait tdftr’à ceux de qui on exige de 

d’argent. : 1 " ' 

. • • milisq 2!":' ■ cto r.o.sa • 

La commission touchant les bâtimfens qui se font à 
Londres et aux environs , Lut représentée aâ i^ Jaques 
comme un grief. r iMaig jelle a pris , depuis icctems-là-, 
une nouvelle augmententation > et est devenue plus 
iptéjudiciable aux sujets. La commissionsu’r 'les dépopu- 
lations suivit peu de~tétris après. Par ides ‘deux com- 
missions, les sujets sont empêchés de jouir de céqui 
leur appartient. C’est en vertu de ces cbnimissi’ons , 
.qu’on a démoli lto»[s maisorisj qu’ofl l 'Jefà r fiuhfs dans 
leurs; personnes p;et qu'on les- a mis à l-amfctfde , quoi- 
; qqe , pour ces mêmes choses, ils- soient êricofe sujets 
à la rigueur des loix. ’ 1 “ 

Car le roi. ne peut pas autoriser une .nuisance : et 
‘quoique ces choses ne soient pas des . nuisances., 
" il est néanmoins d’une pernicieuse .conséquence, qu’on 
'se sçive de ce prétexte pour obliger les gens à com- 
poser avec le roi ; parce que cela ,pqtçt.servir de pré- 
jugé aux rois , poqr autoriser de véritables nuisances, 
et. j .. ; . Mjorot • «P ^ • ■ 

- 'uLès charges pour -la! guerre , ne doivent point être 
^imiitfcéfe's- par dés ordres particuliers signés du roi’, 
cnvtpar dels lettres dü : conseil , ni par des ordres des 
lieuténans des pro^itfêésï, ou de leilrs substituts. Ce 
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fut sous' le . règne d’Elizabeth , qu’on commenqa à 
.faire usage de ce moyen , en forme d’emprunt ; peur, 
suppléer aux dépenses nécessaires , avec promesse de 
rendre l’argent * comme il fut rendu effectivement 
ainsi qu’on le voit dans les registres de l’échiquier : 
mais aujourd’hui on ne rembourse rien. La. première 
taxe qui a été imposée pour la guerre -, c’est celle qui 
a été assignée au commissaire générai .des montresïet 
revue,' à laquelle on ne fit pas d’abord beaucoup 
d’attention, parce qu’elle étbit-peu considérable;, et 
néanmoins le dernier parlement-av^it iréselu d’y remé-'- 
dier. Mais -présentement , ort-.y ajoute 1°. des ordres- 
pour presser des soldats , et pour obliger ceux qui 
sont pressés , d’en fournir d’autres en leurs places ; 

1 , , ' r ' 

4®. des ordres pour fournir les magasins , de poudré, 
de bêches , de hoyaux, 'etc. J ; 7 °; pour pourvoir âcr’ 
salaire des 'officiers : 4®. 'pour fournir des chevaux et des ; 

charriots et "autres choses semblables. 

-1 . : /io 1.01b ; ".r . .rr. L ‘t 

Les déélâtatlons des juges-; avant que d’avoir ; les; 
parties et les raisons pour et contre, sont un grief qui 
en entraîne urt grand nombre d’autres, jv i 

; . ..a jj ,1rjf ' ; . ; n. :r z . - 

Les monopoles soutenus par le conseil , avpc la 
clause insérée dans les patentes des monopoleurs , pac 
laquelle les jugés de paix sont tenus de leur prêter 
main-forte > font du tort à cet honorable consëil , que 
ne devront pas Faire attention à des choses si peu dignes' 
de lui et si odieuses au peuple..:^..- . ' ... 

La haute-cour de la chambre étoilée, appellée dans 
les registres du parlement le grand conseil, à laquelle 
Je parlement avait autrefois accoutumé de renvoyée 
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les affaires qu’il n’avoit pu terminer; cette cour érigée 
contre l’oppression , cette cour de conseil , cette cot;r 
de justice , est devenue un instrument pour produire 
des monopoles, pour les soutenir, et pour donner 
la couleur du bien public à des choses pernicieuses 
au royaume. 


Le pouvoir qu’a le roi de publier des proclamations- 
appcllées leges temporis , fct dont autrefois les rois ne 
faisaient usage que dans lés cas soudains et -imprévus* 
jusqu’à ce que le parlement pût s’assembler , n’a été 
exercé que pout ordonner et pour soutenir les moi 
aopoles. ■" ■'> r .. : • '• w,.,,. 

'< / » 7 f y ‘ **jf*'»« f.* f \ „ « . 

I ‘ J-il • f ,... 

.Mais le dernier et le plus grand grief nous conduit 
jusqu’au ciel, jusqu’au trône de Dieu, sa parole et 
sa vérité. Le clergé, arnbitjeux et corrompu décrie , 
dans ses sermons, les loix.de Dieu et lesjibertés dp 
royaume. Il prétend que, par le droit divin, le soi 
a un pouvoir absolu- de faire de nous ce qu’il lui plai'. 
C’est ce£te. doctrine qui mène les . prédicateurs qux 
honneurs ecclésiastiques*. Comme par exqiqple , uu 
Manvraring , condamné par un parlement , et ensuite 
devenu docteur et puis évêque. y-t:c:r 

L’interruption des parlemens , contraire au statu* 
<iui «ordonne qu’il y en aura un de convoqué tout 
.4es. ans., est la cause principale de, tous les njaux 
•auxquels le parlement peut remedier. ; ■•> . 

Tous ces griefs ne sont pas moins préjudiciables 
au roi qu’à ses sujets > puisqu’ils interrompent la cor- 
respondance entre lui et eux. Ils ont besoin qu'il 
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leur accorde un pardon général ; qu'il les mette en 
sjreté contre les projetteurs et les informateurs; qu’il 
' :s délivre des loix surannées, et des subtiles inten- 
dons de ceux qui tâchent d’étendre la prérogative 
royale pour leur avantage particulier , et au préjudice- 
du public. Le roi , de son côté , a besoin de leur 
conseil et de leur assistance. Les exploits victorieux 
d’Elisabeth ne s’exécutoient pour la plupart que par 
les bourses de ses sujets, quoique tout l’honneur lui 
en revint. Les mécontentemens des sujets diminuent 
# la réputation du roi au dehors, lui font un tort extrême 
par rapport aux traités qu’il faitavecles princes étranger? t 
et affoiblissent son parti au-delà de la mer ; première- 
ment , en ce qu’ils encouragent le papisme ; secon- 
dement, parce qu’ils découragent les sujets, et les 
obligent de quitter le royaume , pour aller s’établir 
ailleurs , au préjudice des douanes et des subsides. 
Par exemple, divers manufacturiers de draps ont trans- 
porté leurs manufactures ailleurs , au grand dommage 
de l’Angleterre. 

Le roi a reçu sur le monopole du vin trente mille- 
livres sterlings. Le prix du vin a été haussé dans le 
détail de deux sols par pot , ce qui revient à huit 
livres sterlings par tonneau. Ainsi, quarante-cinq mille 
tonneaux qu’on emporte tous les ans dans le royaume 
montent à trois cens trente mille livres plus que le 
roi ne reçoit, et par conséquent c’est une perte pour 
le royaume. - ; 

Le remède à tous ces griefs consiste en deux point*, 
savoir: à dcclarer.le sens des loix dans les cas douteux , 

Bb 3 


Djgitized by Google 


* 3$0 'N O T E S. 

et à faire ensorte que les loix qui sont claires î soiené 
duemefit exécutées ; mais je réserve cela pour une 
autre fois. Pour le présent , mon avis est que nous 
demandions aux seigneurs une conférence sur les griefs, 
et que nous nous humilions devant Dieu, pour obtenir 
son assistance. 

Les chambre j Le 21 , les deux chambres eurent ordre du roi de se 
a C> rendre à Witehall > où le garde du grand sceau leur 

parla de cette manière en présence du roi : 

- ■ tv- • ..y ,'ïc : •’ 

Discours du garde du grand sceau , aux deux 
’ ‘ 1 ekambres. 


vol. 

"i7 


1 . page 


Milords et Messieurs, 

* • , f • • * * 

Vous vous ressouvenez , sans doute, qu’au com- 
p. mencement de ce parlement, S. M. me recommanda 

Rtuhworth, de vous déclarer les causes pour, lesquelles elle l’avoit 
assemblé. C’étoit pour donner à S. ,M. un secours 
d’argent dans des affaires aussi grandes et aussi im- 
portantes qu’aucun roi d’Angleterre ait jamais eu. 
3’ai ordre présentement de vous remettre en mémoire 
ce que je vous dis alors, et de vous faire connoîrre 
que les besoins de S. M. sont d’une telle nature, 
que si le secours ne vient pas promptement, il ne 
sera d’aucun usage. L’armée est en marche „ çt coûte 
à S. M. au moins .cent mille- livres sterlings par mois. 
Si on ne continue pas» ainsi qu’il est convenable > les 
desseins de S. M. échoueront , et la dépense sera 
-perdue. S. M. ne demande pas présentement un grand 
secours , et tel qu’il le faut pour finir l’ouvrage, mais 
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lin secours sans quoi tout seroit perdu , et les desseins- 
ruines. Ces desseins sont fondés sur des raisons qui 
tendent au bien du royaume et à la conservation de 
vous tous. Cela fait , S. M. vous accordera la liberté 
de lui présenter vos griefs; elle les écoutera gracieu- 
sement 3 et y répandra d’une manière que vous et 
tout le royaume aura lieu de s’en réjouir. 

Pour ce qui regarde le ship r money , S. M. ma com- 
mandé. de vous dire, 10. , qu’elle n’a jamais pensé à 
en faire un revenu annuel, ni d’en tirer aucun profit 
pour soi-même. Son intention n’a été que de procurer 
le bien commun de vous tous, l’honneur, la gloire 
et la splendeur de la nation , et de faire ensorte que 
chacun de nous participe aux avantages et aux bons 
succès ; car , autrement vous en sentiriez le dommage. 
Bien loin d’en avoir reçu quelque profit, elle a tiré 
de ses coffres de très-grandes sommes d’argent, pour 
commencer à travailler aux desseins dont je viens de 
vous parler. Le compte de l'argent reçu a été pré- 
senté au conseil , et l’argent a été remis entre les 
mains du chevalier Guillaume Russel , trésorier de la 
flotte. On peut voir , par tous ces comptes., que l’argent 
a été véritablement , entièrement et sincèrement dé- 
boursé pour la sûreté du royaume. 11 est vrai que 
S. M. avoit une fois résolu de ne se servir point de 
cette méthode dans cette année, mais seulement 
d’avoir une armée de terre; et c’est ce que S. M. 
considère présentement. Il faut que je vous dise , que 
S. M. n’estime rjen tant que son honneur , et pour 
aucune chose du monde , elle ne voudroit pas le voir. 
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diminuer. On ne sauroit lui marquer tant d’amour ei 
d’affection; que son bon naturel n’aille beaucoup au» 
delà. 




De tous les royaumes de S. M. , c’est celui-ci qui 
le touche de plus près , et qui lui esc le plus cher; et 
néanmoins dans le royaume d’Irlande , le parlement 
qui s’y tint avant ce dernier, lui acccorda six sub- 
sides , des le second jour , après qu’il fut assemblé. 
Il se confia entièrement à la parole de S. M. : et le 
succès en fut, qu’avant la fin du parlement, le peuple 
obtint avec avantage tout ce qu’il avoit souhaité. Pour 
le second parlement qui s’est tenu en ce pays-là, 
chacun sait quel secours il a donné à S. M. et avec 
combien de confiance et de joife. Mais qu’on ne s’ima- 
gine pas que les subsides de ce pays-là sont peu de 
choses. Il n’y en a pas un seul qui ne vaille, au moins 
cinquante ou soixante mille livres sterlings. Comparez 
présentement [ce royaume-là avec celui-ci , et consi- 
dérez la proportion qu’il y a entr’eux, et vous trou- 
verez que le don est aussi considérable , qu’aucun qui 
se soit fait en plusieurs années. Le bon effet qu’il a 
produit , c’est que S. M. fera connoitre à tout le 
monde, combien elle est contente de cette action des 
irlandois, et combien elle l’expplique dans un bon sens. 
Jusqu’ici j’ai adressé mon discours à vous qui êtes de 
la chambre des communes ; maintenant milords , 
c’est à vous que je vais parler. 


Il est vrai que la chambre des communes , est le 
■ propre lieu d’où procèdent les secours d’argent. 
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S. M. n’a pourtant pas laissé de vous appeller ici dans 
l’espérance qu’elle ne trouvera pas les communes con- 
traires à ses désirs , et que vous ne serez pas moins 
diligens à concourir avec cette chambre. 


Mais à-propos > messieurs des communes , j’oublioîsr 
à vous parler d’une autre chose. Cest d’une objection 
qu’on pourroit faire touchant le tonnage et pondage , 
en prétendant que ce droit est destiné pour la garde 
de la mer. Mais il faut que je vous dise que cette 
imposition n’a jamais été destinée que pour la garde 
ordinaire, et non pas pour conserver au roi la domi- 
nation des deux mers , lorsque les forces navales de 
tous les princes chrétiens , sont si fort accrues comme 
elles le sont aujourd’hui. Dans les conjonctures pré- 
sentes , il est à propos que S. M. ait en mer une flotte 
qui soit sapable d'ihspirer de la terreur à tout le * 
inonde. 

S. M. avoit résolu de ne point donner ses ordres 
dans cet année , pour équipper des vaiseaux ; mais 1 
elle y a été contrainte pour votre bien , pour celui de 
tout le royaume, pour son propre honneur, e» par 
des raisons importantes et nécessaires. Voici ces 
raisons. 

Le roi s’est trouvé cette année dans une nécessité 
absolue de lever une armée pour réduire les rebelles 
d’Ecosse à l’obéissance. Dans cette même année, tous 
les princes voisins préparent de gràndes flottes. Il est 
donc tems que S. M. se mette en ctat de conserver 
la domination de t la mer, sans quoi, ce royaume 


Digitized by Googl 


NOTE S. 


3 94 

seroit perdu , et rendu incapable de maintenir le droit 
qu’elle a d’étre le modérateur de la mer ; et par 
ponséquent, nous perdrions la liberté du commerce, 
qui contribue tant à faire fleurir ce royaume.'Une autre 
raison qui a porté S. M. à donner encore cette année , 
ses ordres pour équiper des vaisseaux, c’est que les 
corsaires d'Alger sont devenus si insolens , qu’ils doivent 
avoir une flote de soixante voiles, et qu’ils ont pris 
divers de nos vaisseaux marchands , et entre autres, 
le Rebecca de Londres , bien connu des marchands 
de la bourse , et qui valoit au moins deux cent soixante 
mille livres sterlings. Ainsi , les ordres ayant été envoyés 
dans les provinces, par ces importantes raisons, avant 
qu’il fut possible que le parlemens accordât de l’argenc 
pour cet usage ,S. M. n’a pu s’en dispenser cette année; 
mais elle espère votre consentement à la la levée de 
ce même droit pour l’avenir. Je vais vous dire présen- 
tement, une chose capable de réjouir tous les bons 
Anglois. C’est que S. M. n’a pas dessein de s’enrichir , 
de l'argent qui provient de ses ordres pour l’équipe- 
ment des vaisseaux. Elle ne desire que de vivre comme 
il appartient à un roi d’Angleterre, et d’étre en état 
de défendre l’honneur et le lustre de notre nation , 
si fameuse au-dehors, et si si glorieuse au-dedans , de 
vivre, dis je, de la manière que chaque véritable An- 
glois souhaite que son roi vive. Choisissez la méthode 
qui vous sera la plus, convenable. Prenez toutes les pré- 
cautions que vous jugerez à propos, pour établir ce 
droit d’une telle manière, qu’il n’en puisse revenir »u 
roi aucun profit particulier. Que tout soit pour le bien 
commun du royaume , et employé pour des avan- 
tages auxquels vous participerez tous , en vivant 
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dans l’abondance , dans la paix , dans l’honneur et 
dans tous les autres biens dont les Anglais peuvent se 
glorifier. 

S. M. m’a aussi commandé de vous dire', que vous 
ne sauriez rien proposer pour la sûreté de vos biens 
et de vos libertés , qu’elle n’y donne son consentement 
d’aussi bon cœur que vous le demanderez. Ainsi , S. M. 
vous présente ici les raisons , l’occasion , et la manière , 
de rendre ce parlement le plus heureux de tous ceux 
qui se sont tenus jusqu’ici, et qui pourra produire cet 
heureux effet, que le roi trouvera sa satisfaction dans 
son peuple , et le peuple , la sienne dans son roi* 
Elle met devant vous non-seulement le conseil d’agir 
de cette manière, mais encore la manière d’y réussir. 
C’est que vous ayez en lui une entière confiance » 
qui sera pour vous une plus grande sûreté, que tout 
ce que vous pourriez inventer, et que toutes les 
précautions que vos craintes et vos jalousies pour- 
roient produire. C’est une méthode, que la politesse, 
le devoir, la raison demandent que vous suiviez. 

Milords, 

Jamais aucune occasion de venir ici n’a pu m’ctre 
si fâcheuse que celle qui m’amène présentement. La 
crainte que j’ai eu de me voir enfin obligé de faire 
ce que je fais aujourd’hui > m’a fait venir ici depuis 
peu pour témoigner à cette chambre mes craintes, 
et pour marquer les remèdes que je croyois capables 
de prévenir ce qui va suivre. 


Il casse le 
parlement. 

Rushworth, 
vol. j,p.llS4 
Nalson ,t. 1, 

p. 34'.. 

Mil. Claren- 
don , t. I , 
p. 181 CtlSi. 
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Je dois reconnoitre, Milords, que vous avez té’ 
tnoigné tant d’affection pour moi, que s’il y avoît 
eu quelques moyens pour donner une bonne issue à 
ce parlement , vous l’aviez certainement trouvé. De 
sorte que ce n’est ni votre faute, ni la mienne, si 
la chose n’arrive pas ainsi. 

Milords, j’espère que vous vous ressouvenez de 
ce qui vous a été dit de ma part , au commence- 
ment de ce parlement, et puis encore à Wite-Hall» 
et de ce que je vous ai dit moi-même en dernier 
lieu , dans cette chambre ; ce n’est pas que je croye 
que vous l’ayez oublié; mais je veux vous faire voir 
que je m’en souviens moi-même, et que je n’ai jamais 
promis aucune faveur à mon peuple , que je n’aye 
eu intention d’observer réellement et ponctuellement 
ce que j’ai promis. 

Je sais qu’on a beaucoup insisté sur les griefs. Je 
ne veux pas nier qu’il n’y en ait quelques-uns ; 
mais je puis assurer avec confiance, qu’il n’y en a 
pas tant, à beaucoup près, qu’on en fait courir le 
bruit. C’est pourquoi , je vous prie de remarquer, 
principalement dans cette conjoncture , que hors du 
parlement, je serai aussi, ou même plus .disposé à 
écouter les justes griefs , que dans le parlement 
même. 

T II y 3 une chose dont on fait grand bruit, c’est 
de ce qui regarde la religion. Quoique le dernier 
jour que je fus ici, je vous eusse fait pleinement 
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Connoitre ma pensée sur ce sujet , je trouve à propos 
de vous dire encore en cette occasion, que comme 
je suis autant intéressé que personne à ce qui regarde 
la religion, je prendrai aussi un extrême soin, avec 
l’aide de Dieu, de maintenir celle qui est établie en 
Angleterre , aussi bien , sans la concurrence du parle, 
nient, qu’avec le parlement même. . 

Milords, je ne vous en dirai pas davantage; ce 
n’est pas ma coutume de m’étendre beaucoup en 
paroles. Vous savez tout ce que j’ai offert en dernier 
lieu à la chambre des communes, et de quelle manière 
mon offre a été- acceptée. Je ne dis pas ceci pour 
en témoigner mon ressentiment ; mais je souhaite- 
rois que les communes se fussent souvenues de 
ce que le garde du grand sceau leur avoit dit , 
que de toutes les manières de refuser, le délai 
étoit la pire. Je ne prétends pas néanmoins en 
rejetter la faute sur .toute cette chambre. Je n’ai 
garde de porter un jugement si peu charitable de 
ceux que je regarde, pour la plupart, comme de 
bons et fidèles sujets. Mais ce sont les intrigues 
d’un petit nombre de gens mal- intentionnés et 

. 4 ‘-J -, VT.r ■'!■■■ i f ■■ -V 

«editieux , qui ont causé cette mésintelligence. 

I - • • 

■t r 

Je finirai présentement, comme- jlai. commencé, en 
vous remerciant de. l’affection que vpus m’avey 
-témoignée, et ,eq. yous priant de mlqssister à main. 

,enir la puissance royale qui m’appartient véritable- 
ment, Quant à la liberté du peuple , touchanj 
laquelle on s’émeut si fort aujourd'hui , sachez. 

Milords, .qu’aucun roi du monde ne prendra plus 
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soin que moi, de la propriété des biens, et de là 
liberté des personnes. 

Milord , garde du grand sceau , faites ce que je 
tous ai commandé. 

Alors’ le garde du grand sceau dit : Mylords 3 
et vous Messieurs des communes, le roi casse ce 
parlement* , 




D É CL ARA T 10 N 

* ; j " . .iis 

.'DU RO 1^; 

* I • » 

/.* . . . c î ‘ • ■ :! ' . . c • , * » 

'Pour notifier à ses fidèles sujets , les causes dt 
1 la dissolution de ce dernier parlement. 

C‘> • n-rr.’.'T ... •»..<"? .. 

:--j ■ i<..« î-A ii:o • ■ ’ . ’ • i . 

Nalson', tii.otA Majesté^ Sait bien que la convocation, l’ajourne- 
^Rushworth ment » 1* prorogation et la dissolution des parlemens,- 
€ ol '3*P*tiso sont des prérogatives incontestables de sa couronne 
impériale, dont'' die n’est tenue de rehdre compte» 
tion plus que de ses autres actions royales , qu’à 
THeti sëuî. Néanmoins, comme par -sa bonté et par 
sa piété'» elle a toujours gouverné et dirigé toutes 
choses d’une telle manière, que la candeur et la 
pureté de" son cœur royal ont pu clairement se mani- 
fester à ses -sujets, principalement dans les grandes 
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fct importantes affaires d’état, qui regardent le bien 
et la sûreté de son peuple , et l’honneur de sa 
personne et de son gouvernement ; elle a jugé à 
propos de notifier les véritables causes de la convo- 
cation et de la dissolution du dernier parlement. En 
cela, son intention est de prévenir les gloses et les 
fausses interprétations que la malice de certaines per- 
sonnes mal-intentionnées pour la couronne et pour la 
souveraineté , tâchent d’insinuer dans les oreilles et 
dans les cœurs de ses fidèles sujets. 

' La plus grande partie de ses bons sujets connolfc 
assez , combien il a été ci-devant découragé par la 
conduite peu soumise, ou plutôt séditieuse des pré- 
cédens parlemens, capable de lui faire haïr l’ancienne 
manière d’assembler le peuple. Car, au lieu de faire 
paroitre du respect et de la soumission pour sa per- 
sonne et pour son gouvernement, ils ont découvert 
leur malice , ét 'leur peu d’affeùtion pour l’état , et 
par des moyens subtils et malicieux , se sont efforcés 
d’inspirer du mépris pour toute sorte de gouverne- 
'ment et de riiagistrature. 

- ■ , ■ ■- , ■ ■: ' ■ ' ' :> 

Cependant , S. M. considérant qu’il n’y avoit que 
■peu de personnes coupables de ces fautes, espérant 
'd’ailleurs, que l’expérience duroit fait cônnoître dans 
quel -désordre le 'royaume étoit "prêt à tomber, par 
^a^fnàuvaisc ; tokduitc de ces gens -là, et. voulant 
‘marcher sur les tracer de ses' nobles ancêtres, fit 
'Expédier des ordres sWs'ïé grand sceau d’Angleterre, 
pour -assetnbfèr lè parlement le 13 avril dernier. Ce 
ijjeur - là même S. M., par la bouche du lord, garde 
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du grand sceau , fit connoitre aux deux chambres l 
avec quelle ardeur elle desiroit que tout son peuple 
s’unit de cœur et d’affection, pour prendre' et pour 
exécuter des conseils qui tendissent à l’honneur de 
S. M. , à la sûreté du royaume , à la conservation 
des sujets ; et témoigna l’assurance où elle étoit , que 
le parlement ne manqueroit pas à son devoir , et ^ 
donneroit des marques de son affection pour le roi 
et pour le public. Elle leur exposa les malheurs qui 
inenaqoient manifestement, tant ce royaume d’Angle- 
terre , que les autres états de S. M. , par la rébellion 
de plusieurs de ses sujets d’Ecosse qui , par leur 
exemple, en avoient attirés beaucoup d’autres d?n* 
la même désobéissance , ce que l’honneur et la sagesse 
de S. M. ne lui permettoient pas d’endurer. Elle leur 
fit voir, comment les rebelles, pour se fortifier, 
s'étoient adressés à une puissance étrangère , et 
avoient traité avec elle , pour se mettre sous sa pro- 
tection, comme les signatures des chefs de la faction 
en font foi. v 


Tout cela tendant au renversement et à la ruine 
de cette fameuse monarchie , unie par 1 avènement 
du feu roi à la couronne d’Angleterre. S. M. , par sa 
grande sagesse , et pour s'acquitter de la charge que 
Dieu lui a commise , comme aussi pour agir selon 
les loix fondamentales des deux royaumes , lesquelles 
elle est obligée de soutenir, résolut d’étouffer cette 
rébellion, et de maintenir le pouvoir souverain qui 
lui a été confié: Elle avoit trouvé, par l’épreuve 
quelle en avoit faite l’été passé, qu’on ; avoit abusé de 
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» bonté , et que , contre son attente , et les pro- 
messes réitérées des rebelles , ils avoient poursuivis 
leurs desseins > depuis la conclusion de la paix , et 
depuis son retour de Barwick. C’est pourquoi, elle 
se trouvoit dans une absolue nécessité de les réduire 
par la force, à une juste obéissance, après quoi, 
lorsqu’ayant reconnu leur faute , ils se seroient mi» 
dans un état de soumission qui leur convient, S. M. 
n’auroit pas eu besoin d’autre médiateur, pour leur 
donner des preuves de sa clémence , que sa propre 
bonté, et l’affection qu’elle a toujours eu pour le 
royaume où elle est née. 

Ces choses étant si importantes, et d’une si grande 
conséquence pour le royaume, S. M. se trouva con- 
trainte de lever une armée : mais la dépense en étoit 
si excessive , qu’elle se trouva peu en état d’y pour- 
voir , après avoir tiré de ses eoffres , trois ou quatre 
- cent mille livres sterlingsj argent qu’elle avoit em- 
prunté. sur son crédit et sur celui de scs serviteurs, 
pour commencer à mettre l’affaire en mouvement. 

! C’est pourquoi elle résolut, suivant l’exemple de ses 

prédécesseurs, d'avoir recours à son peuple assemblé 
en parlement. Elle représenta aux deux chambres , 
avec des expressions pleines de faveur et de bonté, 
combien il étoit nécessaire de prendre en considéra- 
tion la nature de ces maux , et de ne pas perdre un 
moment de tems, de peur que les Ecossois ne pro- 
fitassent de notre négligence* poür se fortifier du 
secours des puissances étrangères. Elle pria le parle- 
ment de laisser toutes autres affaires, et de passes 
'Terne II 1^ Çç 
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an acte pour le prompt paiement des subsides qui 
seroient jugés nécessaires, pour la mettre en état de 
préparer son armée, afin qu’elle pût se mettre en 
campagne cet été. A l’égard des sesours ultérieurs , 
qui pourroient être nécessaires pour une si grande 
entreprise , S. M. déclara qu’elle n’en attendoit point 
jusqu’à la fin de la session , et jusqu’à ce qu’elle 
eût donné à ses sujets , une juste satisfaction sur 
leurs griefs. S. M. auroit bien souhaité de faire 
passer les griefs devant les subsides ; mais comme les 
affaires ne le permettoient pas, elle voulut bien pour 
leur donner une entière assurance, engager sa parole 
qu’elle ne termineroit pas la session immédiatement 
après que le secours seroit accordé; mais qu’elle leur 
donneroit, avant que de les séparer, autant de tems 
que la saison et les grandes affaires qu’elle avoir sur 
les bras, le pourroient permettre, pour considérer 
et examiner toutes les requêtes qui tendoient au bien 
public. Elle promit de plus , que l’hiver prochain , 
elle leur donneroit occasion de perfectionner ce qui 
n’auroit pu être fini dans cette session. Elle assura 
qu’elle ne feroit aucune difficulté de concourir avec 
les deux chambres , ainsi qu’un roi juste et pieux y 
est obligé , dans tout ce qui seroit avantageux à 
l’état, afin que ce parlement eût une heureuse fin, 
et qu’il fût une -cause d’en assembler beaucoup 
d’autres. 

Depuis le d'Avril , jusqu’au 21 , la chambre 
des communes ne fit aucune démarche qui pût' 
donner lieu à S. M. d’espérer qu’on lui açcorderoi^ 


Digitized by Google 


] 

K O T E s: !}oj 

un prompt secours. C’est pourquoi elle fit ordonner 
aux deux chambres de se rendre à Whitre-Hall, ce 
même jour 21 d’avril, et par la bouche du garda 
du grand sceau, elle les fit ressouvenir de la cause 
pour laquelle le parlement étoit assemblé , savoir t 
pour accorder un secours d’argent à S. M. Elle leur 
fit entendre, que si ce secours n’étoit pas prompte- 
ment accordé , il ne seroit d’aucun usage, une partie 
de l’armée étant déjà en marche , et qu’e.le coûtoit 
cent mille livres sterlings par mois : que cette dépense 
seroit perdue , si le roi n’étoit pas secouru sur-le- 
champ ; de sorte qu’il n’étoit pas possible de différer 
plus long-tems. Mais en même tems, S. M. leur dit 
que le secours qu’elle désiroit alors, étoit seulement 
pour exécuter ses desseins, pendant trois ou quatre 
mois, et qu’elle n’en attendoit point d’autres, jus- 
qu’à ce qu’ils eussent reçu satisfaction sur leurs 
griefs. 

\ * 

Mais parce que S. M. savoit qu’on donnoit une 
mauvaise interprétation à la levée du Ship-Money, 
elle commanda au garde du grand sceau , de leur 
faire entendre qu’elle n’avoit jamais eu intention de 
tirer aucun profit de cet argent pour elle-même; 
mais qu’il avoit été mis tout entier entre les mains 
du trésorier de la flotte, qui l’avoit déboursé, outre 
les grandes sommes que S.. M. tiroit tous les ans de 
ses coffres. Que S. M. avoit une fois résolu de ne 
pas lever ce droit cette année ; mais qu’elle y avoit 
été forcée , parce qu’ayant dessein d’envoyer une 
année en Ecosse, il étoit uécessaiie que la mer fût 
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bien gardée durant ce tems-Ià. De plus , que S. 1VL 
écoit informée des grands préparatifs que faisoien* 
tous les princes voisins, aussi bien que de l’insolence 
• des Algériens, et du grand nombre de vaisseaux 
qu’ils se préparoienc à mettre en mer. Ainsi , quoique 
S. M. <ne put pas se dispenser de lever ce droit 
pendant cette année., elle s’attendoit que les •com- 
munes y consentiroient. Cependant , voulant donner 
pour l’avenir à ses sujets, des preuves de ses justes 
set royales intentions, et leur faire voir qn’elle n’avoit 
po«r but, que de vivre en roi capable de défendre 
et lui-même et ses sujets, de soutenir ses amis, de 
se rendre redoutable à ses ennemis , de maintenir la 
souveraineté de la mer, et de faire fleurir le royaume 
par le commerce ; elle leur fit gracieusement con- 
noitre , que les revenus de la couronne ne suffisoieat 
pas pour cela; que par .cette raison, il falloir se 
servir de la voie du Ship-Money , ou de quelque 
autre; et qu’elle vouloir bien leur laisser la liberté 
de choisir la méthode qui leur paroïtroit la plus con- 
venable, pourvu que la chose se fit, pour établir 
un revenu fixe, si nécessaire au bien et à la sûreté 
du royaume : que S. M. vouloit bien leur accorder 
tout ce qu’ils desïroient, pour la sûreté de leurs 
biens et la liberté de leurs personnes ; qu’il ctoit en 
leur pouvoir de rendre ce parlement aussi heureux 
qu’aucun qui se fût jamais tenu, et de faire ensorte, 
qu’à l’avenir , le roi se fit un plaisir de s’assembler 
avec son peuple, et le peuple, de s’assembler avec 
son roi ; qu’il n’y avoit pas de meilleur moyen pour 
parvenir à ce but, que de se confier entièrement à 
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S. M. Que comme c’étoit une civilité qu’on devoit à 
un roi, c’étoit aussi , un moyen plus assuré que tous 
ceux que leurs craintes et leurs jalousies pourroient 
leur faire inventer!; que S. M. étoit un prince qui 
niéritoit qu’on eût cette confiance en lui, et qui ne 
pouvoit perdre l’honneur de cette confiance ; un 
prince bon et généreux , qui ne se laisseroit point 
surpasser en affection par son peuple; qu’elle en avoi 1 - 
déjà donné des marques à l’égard de plusieurs de 
ses sujets. Que s’ils suivoient son conseil, ils ne s’en 
repentiroient point , puisque le peuple d’Angleterre 
lui étoir et le plus proche et le plus cher, et qu’elle 
avoit raison d’estimer ses sujets Ànglois, plus que ceux 
de ses autres royaumes. 

S. M. ayant ainsi gracieusement expliqué ses inten 
tions, s’ateendoit que le jour suivant, la chambre des 
communes travaillcroit à l’affaire des subsides , e t 
laisseroit toutes les autres, jusqu’à ce que celle-ci fût 
terminée selon son désir. Mais , au lieu de lui donner 
une réponse, telle que ses besoins le rccjuéroient > 
ils s’amusèrent à discourir sur leurs prétendus griefs, 
et en firent naitre un si grand nombre, et d’une telle 
nature , que > pour les examiner selon la méthode 
ordinaire du parlement, il auroit fallu employer plus 
de tems , que les affaires ne permectoicnt au roi. d’en 
accorder. » 

S. M. prévit dès-lors par sa grande sagesse, que 
‘les communes ne prenoient pas une bonne route 
pour rendre ce parlement heureux, comme elle l'avo t 
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espéré. Elle considéra que rien n’avoit manqué de 
6on côté, pour les mettre dans le bon chemin, afin 
de procurer l’honneur et la sûreté du royaume et leur 
propre bien. C’est pourquoi elle résolut de demander 
V l’assistance des seigneurs, qui étant plus proche du 
trône, et ayant requ des honneurs de lui-méme et 
de ses ancêtres, seroient, sans doute, par cette 
raison, et par plusieurs autres, plus touchés d’une 
respectuense affection pour elle et pour sa couronne, 
afin qu’ils disposassent les communes à s’acquitter de 
leur devoir, en expédiant l’affaire du secours pour 
laquelle le parlement étoit assemblé, et qui demandoit 
une prompte expédition. Pour cet effet, S. M. se 
rendit le 24. d’avril à la chambre des seigneurs, et 
leur déclara la cause de sa venue , qui étoit de les 
faire ressouvenir de ce que le garde du grand sceau 
leur avoit dit de sa part, le premier jour du parlement 
et ensuite à Whitehall. Elle leur représenta que les 
communes, contre son attente, ne s’étoient jusqu’alors 
occupées qu’aux affaires de religion , de la propriété 
des biens et de la liberté du parlement > et avoient 
même pris quelques résolutions sur ce sujet ; donnant 
ainsi à ces sortes d’affaires la préférence sur celle du 
secours ; que ses affaires et ses besoins étoient d’une 
telle nature, qu’elles ne pouvoient admettre le délai; 
et qu'elle étoit résolue à observer ce que le garde du 
grand sceau avoit promis de sa part, si les communes 
vouloient se fier à lui. 

Elle leur dit sur la religion, que son cœur et sa 
conscience étoient entièrement d’accord avec la rcli. 
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gion qui étoit établie en Angleterre , et qu’elle 
donneroit ordre aux archevêques et évêques, de ne 
souffrir qu’aucune innovation se glissât dans l’église. 

Quant au Ship-Money , elle leur dit qu’elle n’en avoit 
tiré aucun profit pour elle-même , et qu’elle n’en 
avoit pas même eu la pensée ; qu’elle n’avoit eu pour 
but que de conserver la domination de la mer > ce 
qui étoit si nécessaire, que sans cela, le royaume ne 
pou voit pas subsister; mais que pour la manière de 
parvenir à ce but, elle leur laissoit la liberté de 
choisir celle qui leur paroîtroit la plus propre, soit 
que ce fût par le moyen du Ship-Money, ou autre- 
ment, 

Que pour la propriété des biens, et la liberté des 
parlemens , son intention avoit toujours été d’en faire 
jouir son peuple; étant persuadée qu’il n’y avoit point 
de plus grand prince , que celui qui était roi d’un 
peuple tfche et libre, et que s’ils n’avoient pas la 
jouissance de la propriété de leurs biens et de leut 
liberté, ils ne pourroient être ni riches ni libres; que 
si les communes ne vouloient pas se confier en elle, 
toutes ses affaires seraient perdues ; mais qu’encore 
qu’elles se fiassent à elle d’abord, quoique seulement 
en partie , il faudroit bien qu’elle se fiât entièrement 
à elles, avant la fin du parlement; enfin, que pour 
pouvoir exécuter les desseins projettés, il falloit néces- 
sairement qu’on eût de la confiance en elle. C'est 
pourquoi , puisqu’il ne s’agissait que de savoir qui devoit 
«voir la première confiance , et que celle qu’elle demair 
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doit, n’étoit qu'en partie, cite prioit les seigneurs de 
prendre en considération son honneur et le ieur propre , 
la sûreté et la prospérité du royaume, avec le danger 
où il se trouvait, et de disposer par leur conseil les 
communes à faire passer les secours devant les griefs. 

Le roi étant sorti , les seigneurs quittant toutes autres 
affaires , prirent la résolution suivante : nous sommes 
d’opinion que l'affaire du secours doit passer devant 
quelqu’autre que ce soit, et nous trouvons à propos 
d’avoir une conférence avec la chambre des communes, 
pour la disposer à cela. Suivant cette résolution , il y 
eut le lendemain dimanche 25 d'avril, dans la chambre 
peinte, entre les deux chambres, une conférence, dans 
laquelle le garde du grand sceau , dit aux communes 
que le roi avoit été le jour précédent à la chambre- 
haute, où il s’étoit gracieusement expliqué touchant 
la religion , la propriété des biens et la liberté des 
parlemens, et qu’il étoit prêt à leur donner satisfaction 
dans tout ce qu’ils pourroient justement desirer.il leur 
fit aussi connoître, tout ce que S. AI. avoit ajouté tou- 
chant son zèle et son affection pour la religion établie 
dans l’église d’Angletene, et touchantle Ship Aloney. 

Il paroît par-là manifestement, combien S. M. a 
désiré de se servir de l’ancienne et noble voié des 
parlemens, instituée par ses prédécesseurs, et dont 
ils ont fait un fréquent usage pour conserver l’honneur 
de cecte fameuse monarchie : qu’elle n'a' rien oublié 
de ce qu’on pou voit attendre d’un bon roi, pour donner 
une heureuse conclusion à ce parlement, à la satisfaction. 
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de ses sujets , et pour la sûreté du royaume. I! est clair , 
au contraire, que la chambre des communes, dont la 
mauvaise conduite a contraint S. M. de dissoudre ce 
parlement, a corrompu l’usage des parlemens, en les 
accomodant à ses fins pernicieuses , en oubliant leur 
institution , et l’usage à quoi ils sont destinés. Ces 
assemblées du roi avec les pairs et les communes, ont 
été ordonnées et pratiquées dans ces derniers siècles 
pour être des gages de l’affection mutuelle entre le roi 
et le peuple. Le roi écoute gracieusement les griefs 
qui lui sont présentés d’une manière respectueuse, et 
les sujets de leur côté , accordent des secours au roi, 
comme des témoignages de leur devoir > dans toutes 
les occasions extraordinaires, pour maintenir son honneur 
et sa souveraineté, aussi bien que la gloire et la sûreté du 
royaume. 

Mais les membres mal-intentionnés de la chambre des 
communes, au lieu de représenter leurs griefs au roi, 
d’une manière soumise et respectueuse, ont voulu être 
les guides et les directeurs des affaires du gouvernement 
temporel et ecclésiastique. Comme si les rois étoient 
tenus de rendre compte de leurs actions et de leur 
manière de gouverner, à leurs sujets assemblés en parle, 
ment, les communes, d’une manière audacieuse et 
insolente, oht examiné et censuré le gouvernement, 
diffamé l’administration de la justice, et rendu odieux > 
autant qu’il a été en leur pouvoir, non-seulement les 
officiers et les ministres d’état, mais même le gouverne- 
ment de S. M. Ce gouvernement a été néanmoins si 
juste et si gracieux, que les sujets n’ont jamais joui 
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d’une si grande félicité , que depuis que S. M. est parvenue 
à la couronne; jamais le royaume n’a plus fleuri par le 
commerce , ni n’a joui d’une plus grande abondance , que 
sous le règne de S. M. Les revenus ordinaires de la cou- 
ronne n’étant pas suffisans pour défrayer les charges 
extraordinaires j l’usage constant des parlemens a été 
d’assister librement et volontairement les rois , pour les 
mettre en état de soutenir leurs guerres et pour exécuter 
leurs autres desseins; afin que par ce moyen, le royaume 
commis à leur protection , fût maintenu dans sa gloire 
et dans sa splendeur. Ces personnes mal-intentionnées de 
la chambre des communes, ont si peu marché sur les 
traces de leurs prédécesseurs, qu’au contraire, elles ont 
introduit une nouvelle méthode de marchander avec le 
toi, comme si les communes ne dévoient rien donner 
que ce que le roi achèteroit, ou en se dépouillant de 
quelques-unes de ses prérogatives, ou en diminuant ses 
revenus. Tous ceux qui voudront peser ces choses avec 
impartialité, verront aisément combien le procédé des 
communes est contraire au devoir des bons sujets: 
combien il seroit peu convenable que S. M. le souffrit; 
et à quels hazards , à quel déshonneur, ils tâchent d’ex- 
poser ce royaume. Par ces moyens, le roi s’est trouvé 
téduit à de si grandes extrémités , que si son soin pour le 
public ne prévaloit, ces gens-là, autant qu’il dépendroit 
d’eux, jetteroient bientôt l’état dans la confusion , et 
rendroient cette fameuse monarchie entièrement mépri- 
sable. Mais leur obstination et leur conduite séditieuse 
ne sont pas capables de diminuer les soins de S. M. pour 
ce royaume commis à sa protection et à son gouverne- 
ment , non plus que l’affection qu’elle a pour soo peuple; 

/ 

/ 


Digitized by GoogI 


notes: ‘ 411 ! 

/ 

avec l’aide de Dieu, elle pourvoira si bien à toutes 
choses, que ses bons sujets jouiront du bonheur de 
vivre heureusement sous sa protection , à l’ombre de 
son sceptre royal. 

Cependant , afin que tous ses sujets connoissent 
combien le roi est enclin à écouter leurs griefs , et à 
y remédier, tant hors du parlement que dans le par, 
lement même , S. M. veut et ordonne , que tous ceux- 
qui auront lieu de se plaindre de quelque grief, s’adressent 
librement à elle par de très-humbles requêtes. Elle promet 
d’écouter leurs plaintes, et de leur donner une telle 
satisfaction, que tout le monde connoîtra quelle est sa 
bonté envers son peuple. On verra aussi qu’il n’y a ni 
personnes ni assemblées qui ayent plus de pouvoir 
sur elle, que sa propre piété, sa propre justice, et 
l’affection qu’elle a et aura toujours pour ses bons 
sujets. 


FIN . 
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